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Par  arrèlé  du  13  février  1907,  H.  le  Ministre  de  l'Inslruclion 
publique,  des  Beuux-AHs  et  des  Cultes,  sur  la  proposition  de 
la  Commission  chargée  de  rechercher  et  do  publier  les  docu- 
ments relatifs  à  la  via  économique  de  la  Révolution,  a  ordonné 
la  publication  des  Cahiers  de  doléances  des  bailliages  de  Biais 
et  Romorantin  pour  tes  Étals  généraux  de  1789,  par  M.  le 
Dr  F.  LesuEtiR  et  M.  A.  CAUCHtE. 

H.  Caiiiij.e  Bloch,  mernbre  de  |a  Co>|)(>>ission,  a  suivi  l'im- 
pression de  cette  publication  en  qualité  de  commissaire  res- 
ponsable. 


SE  TROUVE  A  PARIS 

A  LA  LIBRAIRIE  LEROUX 
rue  Bonaparte,  28 


idbyGoOgle 


COLLECTION  DE  DOCUMENTS   INÉDITS 

Sun  l'histoirb  économique  de  la  révolution  française 

Publiés  par  le  Ministère  de  l'InEtrucUoD  publique 


DEPARTEMENT  DE  LOIR-ET-CHER 


CAHIERS  DE  DOLÉANCES 

DU 

BAILLIAGE  DE  BLOIS 

ET    DC 

BAILLIAGE  SECONDAIRE  DE  ROMORANTIN 

POUR  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1789 


PUBL 

ES  PAR 

Le  D'  F.  LESUEUR 

A. 

GAUCHIE 

«Win    U  1^    WClll*  DD  K9U> 

"■""'"" 

r,r".T."'"" 

Tonae 

secoxid 

^"t'H^^^^N. 

UNI  VEk  i  ;"'  ï] 

^.,^..,'y 

BLOIS 

IMPRIMERIE    EMMANUEL 

RIVIÈRE 

a.    Tîue 

Haute,    a 

idbyGoogle 


x^''^ 

^f^*"' 


idbyGoogle 


idbyGoogle 


idbyGoogle 


idbyGoogle 


>"^ 


idbyGoogle 


I.  —  CABIEIS  DKS  fILUS,  PAROISSES  ET  COXIIIINAUT^S  DU  BAILLIAGE  DE  BLOIS 
(StiUe) 


PONTLEVOY 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  — Arr.  :  Blois.  —  Canl.  :  Hontrichard. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Blois.  —  Grenier  à  sel  :  MoD- 
trichard.  —  Diocèse  :  Blois. 

Moyenne  justice  ressortissant  h  Chaumoiit  et  h.  Blois. 

Brigade  de  Blois. 

Aaembtée  :  le  jour  de  la  Sainte-Trinité. 

Principales  cultures  :  blé,  bois. 

Abbaye  de  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  qui  y 
dirigeaient  une  école  royale  militaire.  Depuis  1739,  la  mense  abbatiale 
était  unie  à  l't^véché  de  Blois. 

Seigneur  en  1768  :  l'évéque  de  Blois, 

Population  en  1790  :  1.326  habitants- 

Taille  :  9.0i5  \.  {principal:  4.1401.  ;  accessoires:  2.254  1.;  capi- 
tation  :  2.621  I.) 

Capilalion  des  privilégiés  :  noblesse  {2  contribuables)  :  12C  I. 
Vingtièmes  :  2.0)8  1.  10  s. 

PROCÈS-VERB.VL 
Date  :  2  mars  1789. 

Président  :  André  Cazain,  procureur  fiscal,  en  l'absence  du  bailli. 
MÈine  président  qu'il  Feings,  Siimbin  et  Thenay. 
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Populafion  :  2:20  feus. 

Comparants  :  Pierre  Ducaslaini;  ;  Jean  Dorléans  ;  Jean  CoUereau  ; 
René Bcnoist;  Jean  Bielte;  Augustin  Mornaid;  Jean  Rousseau; François 
Poujeaux;  Pierre  Jouanneau ;  l'iliain Boui'Iet  l'alné  ;  Pierre  iloussay  ; 
Jacques  BuUet  ;  Sylvain  Blaneliel;  Sylvain  Dourilain  ;  JeanParthenay; 
l^tiennc  Beaussier  ;  François  Bourgeois  ;  Itapliaël  Sauge  ;  Antoine 
Blin  :  Mathieu  Brochard  ;  Jean  Lliuillier  ;  Michel  Tiefoux  ;  Brnncau 
Villeneuve;  JeanTessier;  François  Petitlion  ;  Nicolas  Pinon;  André 
Cnrroux  ;  Louis  Rouillard  ;  Pierre  Chauvin  ;  Jean  llicard  ;  Gilles 
Mainfray  ;  Brunean  (jaulier  ;  Picrra  Bisson  ;  Vincent  Domain  \  Sylvain 
Charbonnier  ;  Pierre  (iuichard  ;  Urhain  Delugré  :  Jean  Després  ; 
Ktienne  i\1ornard  ;  Jean  Allion  ;  Antoine  Duhlineau  ;  Victor  (ïrudé  ; 
Jean  Moreau  ;  Pierre  Crochelon  ;  Paul  Simon  ;  Jacques  Sellier;  Claude- 
Mathurin  Le  loup. 

Députés  :  Samuel  Uinocliau,  haîlli  ;  André  Cunain,  procureur  fiscal, 
et  Louis  Kouillard.  Samuel  Dinocliau  Tut  élu  député  aux  Ktats  géné- 
raux. 

Suivent  32  signatures. 

CAHIER  DE  nOLÉAKCES 

Le.s  [labilants  de  Ponilevoy.  assemblés  pour  la  rétiaction 
du  cahier  du  leurs  plaintes  et  doléances,  en  verlu  du  règle- 
ment du  lloi  donné  à  Versailles  le  24  janvier  et  de  l'ordon- 
nance (le  M.  le  lieulenanl  généial  du  bailliage  de  Bloïs, 

Supplient  humblement  Sa  .Majesté  ; 

1"  De  diminuer  le  taux  de  leurs  impositions,  qui  ont 
réduit  les  ti'ois  quarts  des  habitants  à  une  extrême  pauvreté. 

2"  De  diminuer  les  frais  de  perception  de  l'impôt,  les 
contraintes  qui  sont  ruineuses  pour  les  pauvres. 

3"  D'abolir  la  gabelle,  et  rendre  le  .sel  et  le  tabac  mar- 
chands. 

4"  De  diminuer  les  droits  de  contrôle  ;  de  les  fixer  par  un 
tarif  invariable,  qui  mette  le  peuple  à  l'abri  de  la  taxation 
arbitraire  du  préposé  auxdits  droits. 
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CAHiEA  du:  wsTiRVOr  s 

5'  De  laisser  subsister  la  justice  Je  l'abbaye  de  Ponllevoy. 

G"  De  fixer  la  prestation  en  argent  pour,  la  corvée  à  un 
taux  moindre  que  le  quart  de  la  taille. 

7°  D'ordonner  que  la  somme  provenant  de  ia  prestation 
en  argent  pour  la  corvée  soit  employée  à  rendre  praticables 
les  chemins  venatit  de  Blois  et  de  Montrichard  à  Pontlevoy. 

8"  De  soumpttre  les  biens  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  à 
toutes  les  charges  du  royaume,  comme  ceux  du  Tiers  état,  en 
conservant  à  ces  deux  premiers  Ordres  les  drQils  hono- 
rifiques dont  ils  sont  en  possession. 

9°  De  prendre  des  mesures  pt>ur  le  soulagement  des  pau- 
vre» d'une  extrême  vieillesse  ou  réduits  à  un  état  d'inlirmilé 
habituelle. 

10"  D'ordonner  la  suppression  des  charges  de  jurés  priseurs 
comme  très  onéreuses  aux  peuples. 
11°  D'abolir  les  aides. 

Les  habitants  de  Pontlevoy  supplient  Sa  Majesté  d'avoir 
égard  à  leurs  très  humbles  supplications.  Ils  ne  cesseront 
d'adresser  leurs  voeux  au  ciel  pour  la  conservation  de  ses 
jours  précieux  et  pour  la  prospérité  de  son  règne. 

(Suivent  33  signatures,  celles  de  :  Rouillard  ;  Hoiissay; 
Blanchet;  Cazain  p.  f.  [procureur  fiscal]  ;  Dupré,  greffier,  etc., 
et  le  paraphe  de  Dinochau.) 

Ce  cahier  çst  identique  h  celui  de  Felngs  qui  suit,  sauf  modification 
de  quelques  mots  el  addition  de  deux  articles  daus  ce  dernier.  Il  pré- 
sente aussi  de  grandes  analogies  avec  celui  de  Sambin. 
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.UAGK    ni-:    ULOIS 


Dép.  :  Loir-et-Clier.  —  Arr.  :  Blois. —  Canl.  :  Contres. 

Génifralilé  :  Orléans.  —  Élection  :  Blois.  —  Grenier  à  sel  :  Che- 
verny.  — Diocèse  :  Blois. 

Haute  justice  i-essoitissant  h  Blois. 

Brigade  de  Blois. 

Principale  culture  :  seigle.  - 

Seigneur  en  1708  :  le  Itoi,  l'évoque  de  Blois. 

Population  en  1790  :  430  haliilnnls. 

Taille  :  2.178  I.  (principal  :  1.000  1.  ;  accessoires  ;  344  1.  ;  capita- 
tion:034l.) 

Capitalion  dès  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  1.0491. 19  s. 

PROCÈS-VERB.^L 

Date  :  3  mars  1789. 

Président  :  André  Cazain,  proctneiir  fiscal,  en  l'absence  du  bailli. 
Même  président  qu'à  Pontlevoy,  Sairibin  et  Thenay. 

Population  :  96  feux. 

Comparants  :  Antoine  Mercier  ;  Sulpice  Laurier  ;  Claude  Beauvais; 
Jacques  Thauvin  ;  Mathurin  Morcellel  ;  Jean  Debout;  Antoine  Le- 
clair  ;  François  Carré  ;  Claude  Héinery  ;  Jacques  Allion  ;  llené  Au- 
beit  ;  René  Charbonnier  ;  Jean  Aubert  ;  François  Dubois  ;  Michel 
Charbonnier  ;  Sylvain  Maury  ;  Philippe  Bonvin  ;  Denis  (îoujard  ; 
Jean  Laurier. 

Députés  :  .\ntoine  Mercier  et  Jean  Dubois. 

Suivent  8  signatures. 
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CAHIEH    DP.    KËINGS 


CAHIER  DE  DOLEANCES 


Les  habitants  tie  la  paroisse  de  tVings.  assemblés  pour  la 
rédaction  du  cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances,  en  vertu 
du  règlement  du  Roi  donné  à  Versailles  le  24  janvier  dernier 
et  de  rordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Bloiï-, 

Supplient  humblement  Sa  Majesté  : 

Les  articles  1  h  4,  6,  8,  9  et  11  sont  identiques  aux  ai-ticles  corres- 
pondants du  cahier  de  Pontlevoy.  Les  articles  5,  7  et  10  sont  rédigés 
comme  suit  : 

5"  De  laisser  subsister  la  justice  dans  leur  paroisse. 

7"  D'ordonner  que  la  somme  pi-ovenant  de  la  prestation 
en  argent  pour  la  corvée  soit  employée  à  rendre  praticables 
les  chemins  de  leur  paroisse. 

10*  D'ordonner  la  suppression  des  charges  d'huissiers  pri- 
sours  comme  un  fardeau  très  pesant  pour  le  peuple. 

Sont  ajoutés  les  articles  suivants  : 

12*  D'avoir  égard  à  ce  que  leur  paroisse  est  possédée  les 
trois  quarts  par  des  propriétaires  hors  d'icclle  et  non  taillables, 
et  qu'en  outre  le  fond  du  terrain  est  très  ingrat. 

13*  Que  dans  le  nombre  des  90  feux  taillables  il  y  en  a 
plus  de  moitié  journaliers,  qui  pour  la  plupart  sont  extrême- 
ment pauvres. 

Les  habitants  de  Feîngs  supplient  Sa  Majesté  d'avoir  égard 
à  leurs  très  humbles  supplications.  Ils  ne  cesseront  d'adres- 
ser leurs  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  ses  jours  pré- 
cieux et  pour  la  prospérité  de  son  règne. 

(Suivent  7  signatures,  celles  de  :  Dubois  ;  Cazain,  etc.) 
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BAILLIAGR    DE    B1XIIS 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Canl.  :  Contres. 

Généralité  :  Orlôans.  —  Élection  :  Blois.  —  Grenier  à  sel  :  Mon- 
trichard.  —  Diocèse  :  Blois. 

Justice  de  Poatlevoy. 

Brigade  de  Blois. 

Assemblée  :  le  25  mai. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  Roi. 

Population  en  1790  :  478  habitants. 

Taille  :  3.049  I.  (principal  :  1.400  1.  ;  accessoires  :  762  l,  ;  capita- 
tion  :  887  I.) 

Capitalion  des  privilégiés  :  néant. 
Vingtièmes  :  774  1.  8  s. 

PROCÈS- VERBAL 

Date  :5  mars  1789. 

Président  :  André  Cazain,  procureur  fiscal,  en  l'absence  du  bailli. 
Même  président  qu'à  Pontlevoy,  Feings  et  Thenay. 

Population  :  118  feux. 

Comparants  :  Etienne  Louet  ;  Mathurin  Galloui  ;  Jacques  Tessier  ; 
Etienne  Chalon  ;  François  Couture  ;  Louis  Labj  ;  Pierre  Babaut  ;  Jac- 
ques Marlineau  ;  Martin  Boulet;  François (iautier ;  Henri  Châtelain  ; 
François  Rouillard  ;  Joseph  Pinon  ;  Sébastien  Bordier;  Michel  Allain  ; 
Sylvain  Chalon  ;  Quentin  Bandeau  ;  Simon  Boiron  père  et  fils  ;  Ktienne 
Tessier  ;  Marcou  Renard  ;  Pierre  tialloux  ;  Jacques  Tessier  ;  Louis  Ri- 
verain; Jacques  Laby;  Jean  Paturcau;  Louis  Rochet;  Sylvain  Rouvre; 
Henri  Coupilloux  ;  Louis  Boisseau  ;  Nicolas  Bonneau  :  Pierre  et  Simon 
Sauge;  Joseph  Pinon  fils;  Martin  David  ;  Claude  Pétinet;  François 
Mouzé  ;  Julien  Jouhnnnet  ;  Charles  Terrier  ;  Sylvain  Cillet  ;  Jean  But- 
tet  ;  Louis  Puzelat  ;  Pierre  Lemoine  ;  Henri  Fouchaux;  Jacques  et 
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CAHIEH    DU    SA.MRIN  7 

Pierre  Faisant;  Claude  Deré;  Catien  Clialon  ;  Sylvain  Bisson;  Syl- 
vain Prouteau  ;  Charles  Proulenu  ;  Sylvain  Chalon  ;  Jean  Barbier  ; 
André  Ragot;  Louis  Gadain;  André  (iaignaison  ;  Sylvain  Allier  ;  Ma- 
thieu Crochet;  Pierre  Ricois  ;  Joseph  Tion  ;  Pierre  Racine  ;  Louis 
Leroy  ;  Louis  Riconneau  ;  Charles  Daubron  ;  Jean  Dabert  ;  Simon  Cha- 
Ion  pi^re;  Thomas  Thibault;  Sylvain  Lucas;  Pierre  Joliveau  fils;  Louis 
Rousseau  ;  Jacques  ilerthelin  ;  Louis  Marquet  ;  Pierre  Urangé  ;  Uatien 
Barillet;  Sylvain  Buutet. 

Députés  :  André  Gaignaison  et  Henri  Châtelain. 

Suivent  15  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Les  habitanU  de  la  paroisse  de  Sainbîn,  aHsemblôs  pour  la 
n^daclion  du  cahier  do  doléances,  en  vertu  de.s  lettres  du  Roi 
données  à  Versailles  le  24  janvier  i789  et  oriionnanee  de 
M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Bloi»  du  (2  février 
1789. 

Supplient  très  humblement  Sa  Majesté  : 

I"  D'abolir  les  galielles.  et  rendre  le  sel  et  le  tabac  [mar- 
chands]. 
2°  D'abolir  pareillement  les  aides. 
,'t"  De  supprimer  les  justices  subalternes. 
4"  D'abolir  les  octrois  des  villes. 

"}"  D'ordonner  (|ue  la  prestation  en  argent  pour  les  cor[vées 
soit^  réduite  à  un  taux  moindre  que  le  quart  de  la  taille,  et 
[que  la''  sonune  en  provenant  soit  employée  an  rétablisse- 
ment des  chemins  de  leur  paroisse. 

6"  De  supprimer  les  charges  d'huissiers  jurés  priseurs. 

7°  De  fixer  les  droits  de  contrôle  par  un  tarif  invariable, 
pour  mettre  le  peuple  à  Tabri  Je  la  perception  arbitraire  du 
préposé  auxdits  droits. 

8-^  D'ordonner  pareillement  (jne  les  biens  de  la  Noblesse  et 
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e  BAILLIAGI-:    DE    BLOIS 

(lu  Clergé  soient  sujets  aux  charges  du  royaume,  ainsi  que 
ceux  (lu  Tiers  état. 

9"  D'oriJonner  aussi  la  suppression  des  banalités  comme 
un  droit  nuisible  aux  peuples. 

Il  ne  cesseront  de  faire  des  prières  et  des  vœux  au  ciel 
pour  la  conservation  de  ses  jours  précieux  et  la  prospérité 
do  son  règne. 

(Suivent  15  signatures,  celles  de  :  Gaigiiaison  ;  Châtelain; 
Cazain  ;  Dupré,  greffier,  etc.) 

Ce  cahier  présente  de  grandes  analogies  avec  ceux  de  Pontlevoy  et 
de  Feings. 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  MontrJchard. 
Généralité  :  Toui-s.  —  Élection  -.  .\mboise.  —  Grenier  à  sel  :  Mon- 
Irichard.  —  Diocèse  :  Blois, 
Population  en  1790  :  863  habitants. 
Taille  :  4.388  1. 
Vingtièmes  :  823  1.  12  s.  3  d. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  8  mars  1789. 

Président  :  André  Cazain,  procureur  fiscal,  en  l'absence  du  bailli. 
Même  président  qu'à  Pontlevoy,  feings  et  Sambin. 

Population  :  196  feux. 

Comparants  :  Pierre  Mainfray  ;  Jean-Pierre  Ricois fils;  Jean  Boi- 
leau  ;  Jean  Nouvelin  ;  NoS!  Nouvelin  ;  Louis  Chavigny  ;  Louis  Lebled; 
Pierre  Ricard  ;  Jean  David  ;  Cyr-Jacques  Ilenoult  :  Jean  Ricois  l'alné  ; 
Louis  Maupoy  ;  Pierre  Nouvelin  ;  Jacques  Chavigny  ;  Gilles  Mainfray; 
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François  HazeixiD  ;  Jean  ftochefort  ;  Gtlhcit  Hei'vet;  Louis  lloussay  ; 
FiaQfois  Beithelin  ;  André  Giraut;  Jean  Alloy;  Jacques  Clavier;  Fran- 
çois Jallet;  Pierre  Gautier;  François  (iaucher;  Jean  Rieois  ;  Pierre 
Ricois;  Cyr-Jacques  Arnoul;  Jean  Jousselin;  Pierre  Maurice;  Louis 
Berthelia;  Arnoul  Bisson;  Claude  Giraut;  Louis  Cliotnin;  Jean  Beau- 
vais  ;  Pierre  Iluraut  ;  Sylvain  Caré;  Jean  Daultron;  Joseph  Barret; 
Laurent  Limimrt;  Louis  Tiou;  KoËl  Kouvelin;  François  Blay  ;  J(^an 
llesnoue;  Denis  Houssay;  Jean  Blineau;  Henri  Itoullot;  Guillaume 
Torquet;  Louis  Denis;  François  Geneveau  ;  Jacques  Samson;  Pierre 
Chavigny;  François  Champion  ;  Nicolas  Prévôt. 

Députés  :  Jean  Boileau  et  François  Mazeron. 

Suivent  15  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


Dép.  :  Loir-et-Cher,  —  Arr.  :  Blois  —  Canl.  :  Saint-Aignau. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Blois.  —  Grenier  à  sel  :  Sellcs- 
sur-Cher,  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  :  châtellenie  de  la  Basnie  et  Couddes  '<'. 

Brigade  de  Blois. 

Principale  ritltitre  :  seigle. 

Seigneur  en  1708  :  de  la  Noue. 

Seigneur  en  1789:  Claude-Valérien  de  Crespin,  chevalier  de  Billy, 
seigneur  de  Couddes  et  autreslieux. 

Population  en  1790  :  293  habitants. 

ii»iisp.—  I..!  iiianusci'ît  de  J'.usse  «lit: 
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Taille:  1.4141.  (principal:  650  1.;  accessoires:  333  1.;  capi- 
tation  ;  41*1.) 

Capilation  des  privilégiés .:  néant. 
Vingtièmes  :  674  I.  fi  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date:  i"  mars  1789. 

Président  :  François  Mazeron,  notaire  royal  au  bailliage  de  Blois  de 
la  châtellenie  de  la  Basme  et  Couddes,  et  gi'eflier  de  ladite  chiltellenie, 
résidant  à  Thenay. 

Population  :  environ  58  feux. 

Cofn;>ara/ifs  :  Alexandre  Bailly;  Jean  Huard,  syndic  et  fabricien  ; 
Louis  Héniin,  faliricico  ;  Sylvain  Manche  ;  Jacques  Chantier  ;  Pierre 
Bigot;  utienne  Marquet;  Bohaire  Salmon;  Pierre  Lerat  ;  Baptiste 
Thion  ;  Sylvain  Couette  ;  Simon  Simon  ;  Pierre  Marteau  ;  Vincent  Re- 
naud ;  Sylvain  Caille  ;  Augustin  Divet  ;  Louis  Béchou  ;  Jean  Guillon. 

Députés  :  Alexandre  fiailiy,  et  Jean  Huard.  Le  premier  de  ces 
députés  fit  défaut.  La  vérification  du  secréloire  du  lieutenant  général 
porte  ces  mots  :  «  Défaut  d'Alexandre  Bailly,  malade  ». 

Suivent  3  signatures. 

CAHIER  DE  D0L15aNCES 

Cahier  de  doléances,  suppliques  et  remontrances  des  habi- 
tants du  bourg  et  pavoisne  de  Couddes,  pour  être  déclaré 
aux  députés  qui  vont  être  nommés  en  conséquence  et 
pour  satisfaire  aux  ordres  de  Sa  Majesté  et  de  l'ordon-- 
Jiance  de  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  dé 
Blois,  pour  être  ledit  cahier  apporté  à  mondit  sieur  le 
bailli  te  jour  indiqué  par  son  ordonnance. 

Art.  I".  —  Los  exeinplions  multipliées  en  tous  genres, 
les  possessions  considérables  des  ecclé.'iiasliques,  commu- 
nautés et  gros  bénéficiers,  qui  possèdent  pros  des  deux  tiers 
du  revenu  de  la  France,  tant  en  fonds,  censives,  banalités. 
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(limes,  droits  de  justice  el  autres,  sans  rien  payer  des  tailles, 
capilatîon,  dixièmes,  corvées  ni  autres  droits,  font  que  le 
Tiers  état,  qui  supporte  soûl  toutes  ces  impositions,  est  le  plus 
souvent  liors  d'état  d'y  sutisfaire.  C'est  pourquoi  le  gouver- 
nement trouvera,  lors  do  l'assemblée  générale  des  États,  des 
ressources  infinies  dans  une  répartition  de  toutes  ces  imposi- 
tions proportionnée  sur  tous  les  biens  de  la  France  ;  il  on 
trouvera  une  très  grande  dans  tous  les  biens  des  bénélicesà 
simple  tonsure,  sans  charge  d'âmes,  ni  l'acquit  d'aucune  fon- 
dation, et  qui  semblent  aujourd'hui  n'avoir  d'autre  motif  que 
la  simple  nomination  gratuite  pour  la  perception  des  revenus  ; 
il  n'en  manquera  pas  non  plus  dans  la  réunion  des  sujets  de 
tant  de  riches  communautés,  dont  ta  plupart  sont  presque 
désertes  par  le  défaut  de  sujets,  en  assignant  aux  réunis  des 
revenus  proportionnés  à  leur  nombre  et  à  leur  état  el  en 
défendant  qu'il  ne  s'en  fasse  d'autres  que  d'utiles  à  l'Église 
et  à  l'État.  Bt  ce  qui  a  toujours  paru  également  particulier 
aux  autres  sujets  du  Roi,  c'est  de  voir  qu'il  n'est  peut  être 
aucune  communauté,  qui  ne  possède  des  droits  de  dtme,  jus- 
tice, banalité,  notarial,  chasse,  pêche  el  enfin  tous  les  plus 
beaux  droits  tant  lucratifs  qu'honorifiques;  eu  sorte  que  tout 
autre  sujet  est  Içur  vassal  el  qu'ils  ne  le  sont  de  personne. 

Art.  2.  —  Le  bourg  el  la  paroisse  de  Couddes  est  isolé  de 
toutes  routes,  de  tout  commerce  ;  il  n'y  a.  ni  dans  aucune 
paroisse  voisine,  ni  maître  d'école  pour  Tinslruction  de  la 
jeunes.sc,  ni  sœurs  de  charité  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  nifemmesage(s/e)pourles accouchements  ;  en  sorte 
qu'elle  est  dénuée  de  tout  secours,  soit  dans  les  accidents 
imprévus,  soit  pour  l'éducation  de  la  jeunesse.  Son  territoire 
est  absohmient  très  aride  ;  elle  ne  cueille  que  très  peu  de 
mauvais  seigle,  du  blé  noir  appelé  vulgairement  carabin  <<>, 
et  les  bonnes  années  même  à  peine  cueille-t-elle  de  quoi  à 
suffire  (sic)  pour  la  nourriture  des  habitants.  Elle  est  cependant 
imposée  aux  tailles,  capilalion  el  dixièmes,  sans  aucun  égard 

Cl  CarabiD  :  sarrasin,  blé  noir  (Thibault,  Glouatre  du  pays  bUioii,  p.  T3|. 
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au  mauvais  sol.  Elle  se  Iroiive  acluellemont  tenue  à  des  répa- 
rations considérables  tant  au  presbytère,  dont  le  curé  est 
mort  l'année  dernière  insolvable,  qu'à  l'égliso,  qui  n'a  pres- 
que aucun  revenu  ilf  fabrique  ;  elle  fait  des  suppliques,  pour 
que  danti  des  circonstances  aussi  fâcheuses  il  lui  soit  apporté 
quelques  soulagements. 

Abt.  3,  —  Pour  rendre  les  curés  de  campagne  plus  séden- 
taires et  plus  occupés  de  leur  état  que  souvent  de  leurs 
revenus,  pour  éviter  tant  de  fi-équents  inconvénients  qui 
résultent  de  leur  absence,  pour  enfin  éviter  tant  de  procès 
qu'engendrent  leur  possession,  il  serait  lrè.s  utile  qu'a»  lieu 
de  cela  il  fussent  dotés  d'une  manière  honnête  et  convenable; 
que,  pour  que  le»  habitants  ne  fussent  plus  sujets,  à  leur 
mort  ni  autrement,  d'aucune  réparation  à  leur  presbytère,  il 
faudrait  que  les  curés  et  leurs  héritiers  en  fussent  totalement 
chargés,  et  que,  même  auctts  d'insolvabilité  et  de  renoncia- 
tion de  la  part  de  leurs  héritiers  à  leur  succession,  ce  fût 
leurs  successeurs  qui  en  fussent  chargés,  et  que  pendant  leur 
vie  leurs  supérieurs  tinssent  la  main  à  ce  que  ces  presbylère.s 
fussent  entretenus. 

Abt.  4.  —  Il  ne  serait  pas  moins  à  désirer  que  les  curés, 
ainsi  dotés,  ne  prennent  aucun  droit  d'enterrements,  maria- 
ges, ui  autres  droits,  presque  tous  arbitraires  aujourd"hui, 
par  le  soin  qu'ils  ont  de  faire  augmenter  de  temps  à  autre 
tous  ces  droits  aux  évèchés,  des  règlements  desquels  ils  ne 
donnent  jamais  aucune  connaissance  au  public.  Les  augmen- 
tations se  font  sous  le  spécieux  prétexte  de  l'augmentation 
du  prix  des  denrées,  et  ce  qu'ils  n'ont  garde  d'observer  est 
que  leurs  possessions  augmentent  aussi  en  proportion. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  curés  de  campagne  sont  nommés 
par  leur  évéque  ailleurs,  il  résulte  ordinairement  un  très 
grand  inconvénient  dans  ces  changements  par  rapport  aux 
choix  qu'ils  ont  pendant  un  an  pour  l'option  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  cures,  et.  comme  ils  n'optent  jamais  qu'au  bout 
de  l'année,  souvent  les  deux  cures  se  trouvent  alternative- 
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ment  dépourvues  de  curé  pendant  l'année  de  ce  choix  ;  en 
sorte  que  los  habilanls  se  passent  de  messe.  les  jours  de 
dimdnches  et  fêtes,  et,  lorsqu'ils  ont  besoin  de  sacrements 
pour  cause  de  maladie  ou  autrement,  ils  sont  souvent  obligés 
d"aller  ou  d'envoyer  chercher  des  curés  voisins,  qui,  n'étant 
pas  eux-mêmes  dans  leur  paroisse  ou  occupés  à  la  desservir, 
relardent  tellement  tous  ces  secours  spirituels  que  les  mala- 
des meurent  souvent  sans  sacrements. 

Art.  6.  —  Los  frais  immenses  pour  la  perception  des  droits 
sur  le  vin,  le  sel  et  le  tabac,  vu  le  grand  nombre  de  commis 
employés  à  cet  effet,  en  absorbe  la  majeure  partie  ;  il  serait 
trè-s  à  désirer  qu'on  trouvât  un  moyen  pour  la  perception  de 
tous  ces  droits  sans  tant  de  frais. 

Aht,  7.  —  L'imposition  sur  le  sel,  objet  de  première 
nécessité,  est  onéreuse  pour  les  sujets  du  Roi.  D'ailleurs,  la 
perception  de  ce  droit  ne  peut  jamais  s'en  faire  proportion- 
nellement aux  facultés  d'un  chacun  ;  le  pauvre  chargé  d'une 
plus  grande  famille  en  supporte  à  proportion  plus  que  le 
riche  qui  n'en  a  pas  tant.  Sa  Majesté  qui  ne  désire  que  le 
bien  de  ses  peuples  sera  suppliée  de  jeter  ses  regards  parti- 
culiers sur  cette  partie  d'imposition. 

Aht,  8.  —  Les  charges  de  jurés  priseurs  vendeurs  de 
meubles  sont  encore  très  à  charge  au  public,  par  les  trans- 
ports et  droits  considérables  qu'elles  occasionnent  aux  parti- 
culiers, surtout  de  campagne,  n'ayant  point  la  liberté  de 
prendre  sur  les  lieux  des  officiei-s  publics  pour  toutes  les 
opérations,  qui  en  deviennent  bien  plus  coûteuses,  ne  pou- 
vant d'ailleurs  aucunement  composer  avec  les  jurés  priseurs 
qui  savent  qu'on  ne  peut  se  servir  de  tout  autre  ;  il  serait 
ti-és  utile  que  ces  charges  fussent  supprimées,  et  que  le 
public  ailla  même  liberté  qu'avant  Tédit  de  177). 

Aht.  9.  —  11  se  passe  quantité  d'abus  au  sujet  des  corvées; 
les  adjudications  s'en  font  par  les  ingénieurs  ou  autres  pré- 
posés, dont  beaucoup  ont  le  soin  d'en  rendre  adjudicataires  des 
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surtout  celte  des  moulins,  et  en  général  de  toute  servitude, 
comme  sont  des  droits  de  provôlé,  et  de  lout«  corvée  sei- 
gneuriale ;  la  liberté  de  rembourser  toute  rente  foncière 
au-dessous  de  cinquante  livres,  surtout  celles  qu'ils  payent 
aux  gens  de  main-morte,  ledit  remboursement  au  ilenier 
vingt  ;  la  suppression  ou  au  moins  la  diminution  des  pen- 
sions qui  sont  à  la  charge  du  Uoi  ;  la  stabilité  des  États  gé- 
néraux, et  qu'ils  s'assemblent  au  moins  de  temps  en  temps 
pour  réprimer  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  l'ad- 
ministration ;  queladlme  fût  danstouterétendueduroyaume 
fixée  invariablement  de  la  vingt-unième  partiedes  fruits  dlnia- 
blcs  ;  la  suppression  des  fiefs  au  dessous  de  valeur  de  30.000 
livres  et  [qu'ils]  relevassent  en  roture  des  mêmes  sei- 
gneurs à  qui  ils  étaient  portés  en  fipfs  ;  qu'il  n'y  eùl  qu'une 
coutume  générale  ;  qu'il  fût  fait  un  nouveau  tarif  pour  les 
droits  de  contrôle  et  insinuation,  qu'il  fût  fixe,  invariable  et 
les  notaires  taxés  au  tarif  ;  que  les  profits  de  lods  et  ventes 
fussent  aussi  supprimés  ;  la  suppression  des  justices  seigneu- 
riales ;  des  moyens  pour  abréger  le  cours  des  procès  qui 
ruinent  des  familles  entières  par  leur  prolongation  :  et  qu'en 
général  nous  ne  soyons  sujets  qu'à  un  seul  et  unique  droit. 
Tous  ces  articles  ranimeront  ragricullure,  feront  le  bien  de 
l'État  et  celui  des  sujets. 

(Suivent  8  signatures, cellesde  ;  Rigolet, syndic  ;  Delaunay, 
député  ;  Rupert,  député,  etc.) 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Sainl-Aignan. 
Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Homorantin.  —  Grenier  à  sel  : 
Montrichard.  —  Diocèse  :  Oritiaos. 
Justice  de  Sainl-Aignan. 
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Brigade  de  Roniorantin. 

Principale  cullure:  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  de  Saint-Aignan. 

Seigneur  en  t789:  Faul-Marje-Victoire  de  Beauvillier,  duc  de 
Saint-Aignan. 

Population  en  1790  :  184  hahitanls. 

Tnille  :  i.54o  I.  (principal  :  710  I.  ;  arcessoires  :  386  I.  ;  capita- 
tion  :  449 1.}. 

Capitalion  des  pricilëglés  :  néant. 

Vingtièmes  :  752  I.  19  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l^niars  1789. 

Président  :  pas  de  président  indiqué  au  procès- verbal.  Les  mots 
ti  par  devant  nous »  de  la  formule  habituelle  sont  supprimés. 

Population  :  55  feux. 

Comparants  :  Malburin  Tourlel,  sjndic  de  la  paroisse  ;  Jacques 
Jouaiieau,  syndic  de  la  municipalité  ;  Etienne  Féraiid,  Paul  Hémond, 
membres  de  la  municipalité  ;  Claude  Charbonnier,  .lean  Hrenirt, 
.\ndi'é  Gironard,  adjoints  ;  Etienne  Mercier,  gi'efTier  de  la  municipalité; 
Etienne  Robin,  Claude  Ricard,  Christophe  Despagne,  Jacques  ProvHS, 
laboureurs  ;  André  Germain,  meunier  ;  (iabriel  (iirault,  Jean  Chatelin, 
Alexandre  Janvier,  journaliers  ;  Paul  Pinon,  maréchal. 

Députés  :  François  Hénault  et  Claude  Ricard. 

Suivent  5  signatures. 

C.\HIER  DE  DOLÉANCES 

Les  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  du 
bourg  et  paroisse  de  ChoHssy .  pour  être  portées  à  ras- 
semblée du  9  mars  du  bailliage  de  Blois  et  tHre  réu- 
nies dans  un  seul  avec  ceux  des  villes,  bourgs  et 
paroisses  et  communautés  du  ressort  dudit  bailliage. 

Abt.  I".  —  Une  Sa  Majeslé  sera  très  iiuiiiblement  reiner- 
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ciée  des  vues  bienfaisantes  et  paternelles  qui  Tont  portée  à 
convoquei-  l'assemblée  des  Étals  généraux  pour  le  bien  de 
ses  peuples,  nommément  du  Tiers  état. 

[Aht.]  2.  —  Qu'il  serait  de  toute  justice  que  le  Clergé, 
tant  Héculier  que  régulier,  supportât  conjointement  avec  le 
Tiers  état  toutes  les  impositions  dont  ce  dernier  Ordre  est 
chargé. 

[Abt.]  3.  —  Que  les  nobles  supportassent  également  toutes 
les  impositions,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  concur- 
remment avec  les  deux  [autres]  Ordres. 

[Abt.]  4.  —  Que  les  droits  de  moulins  banaux,  fours  et 
pressoirs  fussent  supprimés, 

[Art.]  5.  —  Le  rachat  des  rentes  féodales  et  foncières 
permis,  en  versant  au  trésor  i-oyal  un  quart  en  sus  du  prin- 
cipal, pour  subvenir  aux  dettes  de  rÉlat,  et  pour  éviter  les 
frais  considérables  que  cela  occasionne  au  point  d'abandon- 
ner la  culture. 

[Abt.I  6.  —  De  supprimer  les  jurés  priseurs  et  réformer 
la  formp  rie  la  procédure  ;  que  les  frais  des  scellé.s,  inven- 
taires et  ventes  de  meubles  fussent  [modérés]. 

[Abt.]  7.  —  Que  la  gabelle  soit  entièrement  supprimée  en 
payant  au  Boi  ce  qu'il  conviendra. 

[Abt.]  8.  —  Que  les  commis  aux  aides  .soient  supprimés 
entièrement,  vu  que  cela  met  la  cherté  sur  le  vin,  sur  les 
cuirs  et  sur  les  huiles. 

[Aht.]  0.  —  Que  la  taille,  la  corvée,  capitation  et  brevet, 
qui  ne  sont  supportés  que  par  le  Tiers  onire,  le  soient  éga- 
lement par  les  habitants  Je  toutes  les  villes  et  paroisses,  pri- 
vilégiés, nobles  et  ecclésiastiques,  suivant  l'état  et  condition 
de  chacun,  ou  qu'ils  soient  supprimés. 

[Abt.]  10.  —  Que  l'impôt  territorial,  s'il  est  décidé,  se 
paye  en  argent  sans  aucune  distinction  ni  exception  de  per- 
sonnes. 
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[Abt.]  il.  —  Qu  il  serait  inléressanl  à  l'Elat  de  siippriinei" 
une  infliiilé  Je  pensions  à  quoi  il  veut  bien  s'obliger,  et  de 
n'ftfi  accorder  qu'aux  personnes,  qui,  par  leur  capacité  et 
travaux  pour  le  soutien  de  l'État,  les  auraient  méritées. 

[Art.]  12.  —  Qu'il  ne  soit  plus  permis  à  qui  que  ce  soit 
d'avoir  des  pigeons  ni  lapins  qui  endommagent  les  biens  des 
campagnes  et  font  un  tort  considérable. 

[Art.]  13.  —  Et  que  le  présent  cahier  sera  remis  aux 
députés,  qui  seront  choisis  pour  le  porter  à  l'assemblée  pré- 
liminaire, qui  se  tiendra  le  9  de  ce  mois  devant  M.  le  lieu- 
tenant général  de  Blois,  leur  donnant  tous  pouvoirs  requis  et 
nécessaires  k  l'effet  de  le  présenter  à  ladite  assemblée. 
Donnons  également  tous  pouvoirs  aux  députés  qui  seront 
nommés  à  l'assemblée  du  9  de  ce  mois,  de  choisir  en  leurs 
ftraes  et  consciences,  à  l'assemblée  des  trois  Ordres  qui  se 
tiendra  à  Blois  le  16  de  ce  mois,  les  députés  aux  P.tats  géné- 
raux, lesquels  donneront  auxdits  députés  pouvoirs  généraux 
et  suffisants  de  proposer  et  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa 
Majesté. 

Fait  et  arrêté  ce  8  mars  1789. 

(Suivent  3  signatures,  celles  de  :  Hénanlt;  ïourlet,  syndic; 
Jouanneau,  syndic  de  la  municipalité,  etc.) 

Les  articles  1  ît  il  el  13,  sont  identiques  ou  analogues  aux  articles 
1,  2,  4,  5,  7  à  U,  13,  16  et  18  du  cahier  de  Monthou-sur Cher  qui 
suit. 
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Dép.  :  Loir-et-Chpr,  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Montrtchard. 

Irénéralilé  :  OrléuDS-  —  Élection  :  Romoranlin.  —  Orenier  à  sel  : 
Montrichard.  —  Dtocène  :  Orléans. 

Haute  justice  ressortissant  à  Saint-Aignan. 

Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  :  le  mardi  de  la  Pentecôte. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  Î768  :  M"»  de  Vaiençay. 

Seigneur  en  1789:  Rpné-Michel  .\mplot,  marquis,  seigneur  de 
Gué-Péan. 

Population  en  1790  :  8(M  hahitanls. 

Taille  :  3.376  I.  (principal  :  1.550  I.  ;  accessoires  :  842  I.  ;  capila- 
tion  :d84  1.) 

Capitalion  des  privilégies  :  noblesse  {i  contrilniable}  :  1001. 

Vingtièmes  :  1.201 1.15  s. 

prck:ès-verbal 

Date  :  5  mars  1789. 

Président  :  Jacques-Lambert  Lecomte,  procureur  fiscal  de  la  haute 
justice  et  châtellenie  du  Gué-Péan  et  Monthoii-sur-Cher. 

Population  :  210  feux. 

Comparants  :  Sylvain  Hénault,  syndic  de  la  paroisse  ;  Jean  BulTet, 
syndic  de  la  municipalité  ;  Charles-Victor  Minier,  Maurice  Berthelain, 
François  Joudon,  Nicolas  Delélang,  t'rançois  Hénault,  René  Pimonneau, 
membres  de  la  municipalité  ;  Pierre  Besnard,  Pierre  Germain,  J-^an 
Beauvais,  adjoints  ;  Claude-René  Ferrandou,  greffier  de  la  municipa- 
lité ;  Sylvain  Delabarre,  André  Daubron,  Louis  Paupineau.  Pierre 
Dacier,  François  Maupoint,  Catien  Berthelain,  Jean-Baptiste  Laurent, 
Pierre  Rochefort,  André  Haguet,  Pierre  Ilarault,  Charles  Lemoine, 
Gatien  Gaudiou,  Jean  Legrand,  Daniel  Sanglebœuf,  Denis  Boison,  vi- 
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gaeroDS  ;  Jacques  Paupîneau,  Cyr  Dacier,  Cùme  Dubois,  Pierre  Roche- 
forl,  tonneliers  ;  Jean  Giiignard,  charron  ;  Etienne  Simon,  prieur 
agent  ;  Jac<|ues  Ouvray,  serrurier  ;  Jean  Auger,  sergent  ;  Charles 
Lemoiiie,  maréchal  ;  François  Hervet,  charpentier  ;  François  Boitard, 
Jean  Bonsigne,  Etienne  Paupineau,  laboureurs. 

Députés  :  Charles-Victor  Minier,  Maurice  Berthelain  et  François 
Joudon. 

Suivent  11  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remo[nirances  des'] 
habitants  du  bourg  et  paroisse  [de  MonthouAsur-Cher, 
pour  être  porté  à  [rassemblée  du\  9  mars  du  bai[lliage 
de  Biais  et]  être  réuni  dans  [un  seul  avec  ceux  des] 
villes,  bourgs  [et  paroisses  et  communautés]  du  ressort 
[dudit  bailliage]  <'>. 

Abt.  1  et  2.  —  [Identiques  aux  articles  1  et  2  du  cahier  de 
Choussy], 

^Art.j  3.  —  Que,  la  dotation  des  sieurs  curés  et  vicaires 
dans  la  plii^tart  des  pjiroisse.s  étant  trop  modique,  it  serait  à 
désirer  qu'elle  fût  augmentée  par  la  réunion  des  bénéfices  à 
leurs  cures,  de  manière  que  lesdits  sieurs  curés  fussent  en 
état  de  faire  tout  le  bien  que  la  dignité  de  leur  place  exige, 
qu'ils  fussent,  de  même  que  les  bénéfîciers,  chargés  des  gros- 
ses et  menues  réparations  de  leurs  presbytères,  et  qu'ils  ne 
pussent  exiger  aucun  droit  pour  les  mariages  el  sépultures, 
et  qu'une  paroisse  comme  celle-ci,  où  il  y  a  800  commu- 
niants et  dont  le  contour  de  ladite  paroisse  forme  G  lieues, 
eût  un  vicaire  et  un  maître  d'école,  les  honoraires  pris  sur 
les  bénéfices. 

t'I  Ce  cahier  est  en  1res  mauvais  i'tol  de  conservation;  c'est  sous  les  plus 
grandes  ri'serves  que  nous  rpstiluons,  en  nous  guidant,  quand  il  y  a  lieu,  sur  les 
passages  identiques  du  cahier  de  Choussy.  les  parties  qui  ont  couipl^lenient  dis- 
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[AiiT.]  4.  —  [Iilenliqup  à  l'article  3  du  cahier  de  Choussy]. 

[Art.]  iJ.  —  Que  les  droits  de  banalité,  de  fours,  corvées, 

fussent  supprimés,  ;  le  rachat [la  suite  identique  à  Par- 

ticle  b  du  cahier  de  Choussy]. 

[Aht  ]  6.  —  [Qu'il]  serait  de  l'intérêt  public  de  supprimer 
les  degrés  [de]  Juridiction  à  deux,  de  réunir  au  bailliage  plus 
prochain  toutes  [les  ju].stices  supérieures. 

[Abt.]  7.  —  [De  supprimer]  les  jurés  priseurs,  et  réformer 
la  forme  de  la  [procédure],  et  fixer  par  un  tarif  les  droits  des 
officiers  supérieurs  et  inférieurs,  et  qu'à  chaque  paroisse  il 
fût  déposé  un  [doujble  du  tarif. 

[Art.]  8.  —  Que  les  frais  de  scellés,  inventaires  et  ventes 
de  meubles  fussent  modérés. 

[Ani.]  9.  —  De  rendre  le  sel  vénal  sans  cependant  dimi- 
nuer la  somme  qui  est  versée  dans  le  trésor  royal,  et  suivre 
à  ce  sujet  le  projet  du  ministre  qui  fait  aujourd'hui  notre 
admiration. 

[Abt.]  10.  —  Que  tous  les  droits  d'aides  et  autres  soient 
supprimés  ou  modérés,  et  perçus  d'une  manière  moins  coû- 
teuse sans  gêner  te  commerce. 

[Abt.]  11.  —  [Identique  à  l'article  9  du  cahier  de  Choussy, 
en  remplaçant  les  mots  :  «  ou  qu'ils  soient  supprimés  *  par: 
«  à  raison  de  leurs  biens,  facultés  et  commerce.  »] 

[Art.]  12.  —  Que  l'impôt  mentionné  dans  l'article  11  .soit 
réparti  pour  chaque  paroisse  par  un  nombre  de  députés  choi- 
sis dans  ladite  paroisse,  et  que  la  recette  en  soit  faite  par  un 
d'iceux,  qui  sera  chargé  de  porter  directement  à  Blois  ou  à 
Orléans,  chez  le  receveur  général  de  la  province  ou  généra- 
lité, tous  les  trois  mois,  le  quart  de  l'impôt,  afln  d'éviter  par 
ce  moyen  les  frais  de  contrainte  et  autres  qui  écrasent  les 
paroisses,  lequel  député,  après  un  simple  commandement, 
serait  autorisé  à  faire  saisir  le  redevable  en  retard. 

[Abt.]  13.  —  Que  l'impôt  territorial,  s'il  est  décidé,  se 
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paye  en  nature  par  fous  les  fonds,  sans  distinctions  ni  excep- 
tions de  personnes;  à  cet  effet,  chaque  municipalité  affer- 
mera aux  plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs  ce  droit;  par 
ce  moyen,  le  vingtième  n'aurait  plus  lieu. 

[Art.]  14.  —  Qu'il  serait  utile  de  changer  la  forme  des 
milice»  et  que  chaque  paroisse  ou  plusieurs  [réunies,  char- 
gées] de  donner  un  nombre  d'hommes,  payassent  [une]  impo- 
sition qui  serait  versée  au  trésor  de  ['[État  pour]  être  em- 
ployée à  lever  des  troupes;  à  ce  moy[en.  on  éviterait] 
renlèvemeot  de  bras  précieux  à  l'agriculture  [que]  n'aiment 
les  paroisses  fournir  par  [nombre]  d'homme-s  fixé. 

[Art.]  15.  —  Qu'il  .sérail  utile  de  réd[uire  le  nombre]  des 
ordres  religieux  rentes  et  [autres  bénéliciers,  et  de]  prélever 
au  soulagement  dos  paroisses  [ce  qu'il  faudrait]  pour  subve- 
nir au  besoin  des  pauvres  nécess[iteux.  Ce  prélèvement]  se 
ferait  par  des  membres  choisis  dans  les  [paroisses]. 

[Art.]  16.  —  [Identique  à  l'article  1 1  du  cahier  de  Choussy, 
en  remplaçant  les  mois  :  «  à  quoi  il  veut  bien  s'obliger  b 
par  :  a  à  quoi  il  est  tenu  ».] 

[Art.]  17.  —  Qu'il  serait  nécessaire  que  toutes  les  denrées 
indispensables  à  la  vie  ne  payassent  aucun  impôt. 

[Art.]  18. —  [Identique  à  l'article  ISducahierde  Choussy.] 

Fait  et  arrêté  le  jeudi  H  mars  1789. 

fSiiivent  11  signatures,  celles  de  :  Joudon  ;  Berthelain  ; 
BiifTet,  syndic  de  la  municipalité  ;  Hénault,  syndic  de 
paroisse  ;  Lecomte,  etc.) 

Paraphé  ne  varieluv  par  nous,  .lacques  Lambert- Lecomte, 
procureur  fiscal  de  la  haute  justice  et  chàtellenie  du  Gué- 
Péan  de  .Monthou-sur-Cher,  au  désir  de  l'acte  d'assemblée 
tenue  par  nous  ce  jourd'hui  jeudi  3  mars  1789  au  palais  de 
ladite  justice  et  ch&tellenie. 

(Signé  :  Lecomte  ;  Aubry.) 
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D^p.  :  Loii-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Contres. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection:  RoinoraDlin.  —  tîrenier  à  sel  : 
Montrichai'd.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Saint-Aignan. 

Brigade  de  Romorantin. 

Seigneur  en  1708  :  le  duc  de  Saint-Aignan. 

Seigneur  en  17S9  :  Paul-Marie-Vicloirede  Beauvillier.ducdeyaint- 
Aignan. 

Population  en  1790  :  197  habitants. 

Taille  :  1.766  I.  (principal  :  812  I.  ;  accessoires  :  441  I.  ;  capita- 
tion  :  513  I.). 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 
Vingtièmes  :  458  1. 14  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Les  habitants  d'Oisly  tinrent  leur  assemblée,  bien  que  cette  paroisse, 
au  dire  du  procès- verbal,  n'eût  point  été  assignée.  Ce  procés-verbal 
n'est  pas  rédigé  suivant  le  texte  de  la  formule  imprimée,  qui  n'avait  pas 
sans  doute  été  envoyée  à  cette  paroisse. 

Date  :  8  mars  1789. 

Président  ;  n'est  pas  indiqué  au  procès- verbal. 

Population  :  n'est  pas  indiquée  ;  d'après  le  procès-vorbal  de 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Blois,  elle  était  de  36  feux. 

Comparants  :  Pierre  Jousselin  l'alné  ;  Sylvain  Jousseliii  ;  René  Rei- 
gnier;  Michel  Charbonnier  ;  Louis  Jousselin  ;  Louis  Auger;  Franfois 
Vallier  ;  Guillaume  Denis;  Nicolas  Gaignaison  ;  François  Verrier;  Jean 
Laurier  ;  Pierre  Courteaut,  et  autres. 

Députés  :  Pierre  Jousselin  et  Jean  Auger. 

Suivent  6  signatures. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Doléances  de  la  paroisse  d'Oisly. 

Oisly  est  une  paroisse  composée  île  40  feux  y  compris 
4  (le  villes,  qui  reste  à  36  liabilanls  y  compris  9  femmes 
veuves  et  pour  une  parlie  sans  secours  ;  ladite  paroisse 
d'Oisly  située  pour  les  deux  tiers  en  mauvaise  terre  à 
seigle,  dont  une  partie  de  ces  terres  ne  sVmblave  que  tous 
les  six  ans  à  seigle  seulement,  l'autre  tiers  passablement 
bon  en  petit  méteil.  Le  petit  nombre  d'habitants  se  trou- 
vant excessivement  surchargé  d'impôts,  qui  se  montent  tant 
aux  tailles  que  capitation  à  plus  de  dix  [sept  cents]  livres,  non 
compris  les  vingtièmes  et  droits  des  aid[es,  lesditsj  habi- 
tants de  la  paroisse  d'Oisly,  se  voyant  si  excessîv[ement 
taxés,]  demandent  la  suppression  des  gabelles,  des  aides, 
lies  huissiers  priseurs,  des  fermiers  généraux,  de  tous  droits 
seigneuriaux,  comme  lods  et  ventes  que  les  seigneurs  per- 
çoivent au  douzième  sur  tous  les  achats  des  biens  fonds,  et 
les  droits  de  provôté  que  lesdits  seigneurs  perçoivent  sur 
chaque  cheminée  ou  habitant.  Lesdits  habitants  demandent 
qu''un  seul  impôt  qui  soit  mis  sur  tous  les  biens-lenants  des 
héritages  de  ladite  paroisse  d'Oisly,  soit  nobles  ou  roturiers, 
■  qui  les  possèdent,  et  pour  les  habitants  qui  n'ont  point  de 
bien,  un  impôt  raisonnable. 

Les  habitants  demandent  à  être  égalés,  selon  la  valeur  des 
biens  de  leur  paroisse,  pour  ledit  impôt,  à  l'égalité  générale 
des  provinces  et  de  tout  le  royaume  sur  tous  les  biens- 
tenants  tant  nobles  que  le  Clergé. 

(Suivent  2  signatures,  celles  de  :  Jousselin  fils,  député  ; 
.Auger  fils,  député.) 
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FOUGÈRES 


Dép.  :  Loir-et-Cher,  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Contres. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élertion  :  Blois.  —  Grenier  à  sel  :  Che- 
verny.  —  Diocèse  :  Blois. 

Haute  justice  ressortissant  à  Blois. 

Brigade  de  Blois. 

Principale  culture  :  seigle. 

Seigneur  en  1768  :  de  Saint-Hilaîre  '''. 

Seigneur  en  1789:  .\ntoi ne-Nicolas-François  de  Vidard,  marquis 
de  Saint-Clair  en  Poitou,  baron  de  Muire  en  Champagne,  seigneur  de 
Fougères  et  autres  lieux  <->. 

Population  en  Î790  :  373  hahitants. 

Taille  :  2.831  1.  (principal  :  t.300  1.  ;  accessoires  :  707  I.  ;  capita- 
tion  :  824  I.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  1.13H.2  s. 

PROCÈS- VERBAL 

Date  :  4  mars  178!). 

Président  :  René  Boiiehereau,  procureur  fiscal  de  la  chfttellenie  de 
Fougères.  M?me  président  qu'à  Contres. 

Population  :  89  feux. 

Comparants  :  François  Berlin,  régisseur;  Sylvain  Marteau,  Eloy 
Hardy,  (iilles  Baisnée,  bourgeois,  .Ir-an  -lallel,  Michel  Legros,  Henri 
Sausse,  membres  de  l'assemblée  municipale  ;  Denis  Berger  ;  Louis 
Germain;  Jacques  Veaux;  François  Uehangc;  François  Corbeau  ;  Fran- 
çois Bachellier;  Jean  Bertin;  Jean  Dehangp  ;  Pierre  Régnier  ;  Louis 


Kl  Sic.  Il  faut  sans  doute  lire  SaintClair. 

Wl  Au  tnomenl  même  qui  nous  oecu|)p,  le  8  mars  1789,  ce  seigneur  vendait  sa 
terre  de  Fougères  à  René  l^mbot.  cr.  Storelli,  ^e«  fArifMu.T:  du  B/aisois,  Paris, 
L.  Baschet,  1884,  in-f°,  8*  li\Talson,  pp.  8  et  9, 
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Charbonnier  ;  Pierre  Drucy  ;  Jean  Bouvard  ;  Etienne  Riverain  ;  Pierre 
Marien  :  Sylvain  Gaillard  ;  François  Peauniier;  François  Tissier  ; 
Lonis  Bacheltier  ;  César  Coquellin  ;  Louis  Cotlereau  ;  Jean  Corbin  ; 
Jean  Micheltet  ;  François  Destouches  ;  Jean  Ferrandou  ;  Michel  Mar- 
chais ;  Jacques  BachellieV  ;  Etienne  Charbonnier  ;  Thomas  Domée  ; 
René  Chavîgny  ;  Sylvain  Denis  ;  Pierre  Chaumais  ;  François  Chesneau  ; 
Pierre  Morcellet;  PieireQuenioux. 

Députés  :  François  Berlin,  régisseur  de  la  terre  de  Fougères,  et 
Gilles  Baisnée,  bourgeois. 

Suivent  10  signatures. 

CAHIER  DE   DOLÉANCES 

Cahier  de  rassemblée  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Fougères  des  doléances^  plaintes  et  remontrances  des- 
dits habitants,  en  conséquence  de  la  lettre  du  Roi  et 
règlement  y  annexé  du  Q4  janvier  1789. 

Premièremenl,  lesdiU  hubitunls  sont  excessivement  siir<- 
chargés  par  l'imposition  d'une  somme  ile  2.865  livres  1 1  sols, 
à  qnoi  ils  .sont  imposés  pour  taille,  capitation  et  .subside,  étant 
tous  lesdils  habitants  iguc  journaliers,  vignerons  et  artis- 
ses  l'I,  ne  po.ssédant  aucun  bien  :  que  le  petit  nombre  des 
autres  habitants  ne  possèdent  au  plus  qu'environ  50  arpents  l^ï  , 
de  vignes.  100  [et]  quelques  arpents  i^t  de  terres  et  6  à  7 
arpents  '*'  de  prés,  le  tout  d'un  très  mauvais  rapport,  vu  le 
mauvais  terrain  sablonneux  et  argileux  :  que  les  autres  biens 
de  ladite  paroisse  sont  possédés,  .«javoir:  (î  métairies  du  sei- 
gneur, 2  closeries  dechacune  6  arpents  '^),  2  moulins  à  farine, 
5  arpents  '"t  de  prés  et  une  partie  des  dîmes  possédés  par 
•M.  de    Saint-Clair,    seigneur    dudit    Fougères  ;   en  outre 

ti|  Artisans. 

I>l  Environ  30  hectares. 

Cl  L'n  pf  u  plus  Ac  m  hectares. 
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lechapitpe  de  Btois,  une  mélairie,  2  closeries  de  7  arpents  10 
de  vigne  et  une  portion  de  dîmes  ;  les  religieux  de  Villeloin  f^t 
possèdent  une  métairie  ;  M*'  l'évêque  de  Blois  possède 
2  arpents'*)  de  prés,  7  arpents  1*1  de  bois,  environ  18  ar- 
pents f^l  de  terre  et  une  portion  de  dimes  ;  fit  le  restant 
des  vignes  de  ladite  paroisse  sont  possédés  par  dilTéronL'i 
habitants  des  villes  de  Blois  et  autres  paroisses,  au  nombre  de 
plus  de  20. 

Que,  pour  rendre  une  équité  ef  imposition  juste  et  raison- 
nable, il  conviendrait  établir  une  taille  territoriale  sur  tous 
les  biens  en  général  et  de  Faire  qu'un  seul  rôle  d'impositions 
pour  taille,  capitation,  vingtièmes  ;  et  pour  tous  autres  droits 
que  ce  puisse  être,  ils  seraient  supprimés,  tels  que  les  aides 
et  gabelles. 

Et.  outre  cette  imposition  territoriale,  fixer  une  somme 
raisonnable  pour  tous  ceux  qui  ne  possèdent  aucun  bien,  soil 
commerçants,  marchands,  artisses,  journaliers  et  autres,  que 
les  membres  de  l'assemblée  non  commerçants,  artisses,  ni 
journaliers  imposeraient  équitablement. 

Et  qui  sont  toutes  les  remontrances  desdils  habitants,  qui 
seront  remises  aux  députés  de  ladite  paroisse. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  cejourd'hui  4  mars  1789, 
et  ont  signé  ceux  qui  savent  écrire. 

(Suivent  11  signatures,  celles  de  :  Berlin,  député;  G. 
Baisnée,  syndic;  Bouchereau,  etc.) 


I<)  4g5  ares. 

P)  Abbaye  de  Villeloin,  pr^s  de  Montrtsor,  diocèse  de  Tours, . 

«)  lia  ares. 
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Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Canl.  :  chef-lieu  du  canton 
de  Contres. 

Générante  :  Orléans.  —  Élection  :  Blois.  —  Grenier  à  sel  :  Che- 
verny.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Saint-Aignan. 

Brigade  de  Blois. 

Marché  :  le  vendredi. 

Foires  :  les  lundi  depuis  le  premier  janvier  Jusqu'au  lundi  gras,  le 
lundi  après  la  nii-car^me,  le  15  Juin,  le  ^  noîit,  le  9  octobre  et  le  pre- 
mier lundi  de  novembre. 

Assemblée  :  le  24  juin. 

Principale  culture  :  seigle. 

Seigneur  en  1708  :  le  duc  de  Snint-.iignan. 

Seigneur  en  1 7S9  :  Paul -Ma  rie- Victoire  de  Beauvillier,  duc  de 
Saiat-.\ignan. 

Population  en  1790  :  1.317  habitants. 

Taille  :  9.038  I.  (principal  :  4.150  1.  ;  accessoires  :  2.259  I.  ;  capiln- 
tion  :  2.629  I.) 

Capilation  des privitégiéx  :  employés  des  fermes  et  régie  (2  con- 
tribuables) :  17  I. 

Vingtièmes  :  1.991 1. 

PROCÈS- VERB.^L 

Date  :  25  février  1789. 

Président  :  René  Bouchereau,  prévôt  de  la  prévôté  de  Contres. 
Même  président  qu'i  Fougères. 

Population  :  307  feux. 

Cof/ipara/i/s:  Nicolas  Petit;  Antoine  Charanton;  Sylvain  Huard  ; 
Pierre  Guillon  ;  Jean-Baptiste  Maillard  ;  Pierre  Normand  ;  François 
Besaard  ;  François  Hainaull  ;    René  Camus  ;  Jean  Lamoureux  ;  Jo- 


idbyGoOgle 


30  DAII.L1AGR    OR    Br.OIS 

seph  Charanlon  ;  François  Haillni-d  ;  Sylvain  Aubio;  Jean  Gaultiei' ; 
Pierre  Lerât  ;  Joseph  Denoit  ;  François  Margueriton  ;  Jacques  Rivon  ; 
Joseph  Riiré  ;  Jean  Vivier  :  Simon  Denis  ;  Joseph  Fagot  ;  Sylvain 
Benoit;  René  Sauger  ;  Claude  Boy  ;  Michel  Pichon  ;  Denis  Charbon- 
nier ;  Pierre  Perreau  ;  Augustin  Richaudeau  ;  François  Roulet  ;  Ni- 
colas Limoge  ;  Jean  Carré  ;  Antoine  Salomon  ;  Joseph  Touraine  ;  Jac- 
ques Conabert  ;  Simon  Guérin  ;  Sylvain  Bouton  ;  Cyr  lluart  ;  Jean 
Blanchard  ;  Louis  Fouapier  ;  François  Leioup  ;  Bernard  Bonnière  ; 
Louis  Bardou  ;  Jean  Brojeus  ;  Léon  Péan  ;  François  Grudé  ;  Charles 
Rousseau  ;  Antoine  Geoferion  ;  François  Fillion  ;  Claude  Legrand  ; 
Jean  Thion  ;  Noël  Pineau  ;  Louis  Benoit  ;  Cyr  Taillandier  ;  Cyr  Bou- 
let ;  Eloi  Rimhault  ;  François  Béguin  ;  François  Meusnier  ;  Noël 
Prouteau  ;  Etienne  Sauger  ;  Etienne  Charanton  ;  Louis  Moreau  ; 
Etienne  Lamoureaux  ;  Louis  Béguin  ;  Jacques  Delépine  ;  Jean  Cha- 
yer  ;  Jacques  Ttrau  ;  Sylvain  Honoré  ;  Éloi  Johanneau  ;  Jean  Be- 
noit ;  Sylvain  lluard  ;  Sylvain  Uubois  ;  Etienne  Courtas  ;  Hichel 
Taillandier  ;  Jean  Jlémery  ;  Pierre  Jousselin  ;  Louis  Auger  ;  Syl- 
vain Hémery  ;  Cyr  Jleny  ;  François  Bry  ;  Pierre  Severy  ;  Michel 
Fagot  ;  Louis  Guillon  ;  Nicolas  Prévôt  ;  Clément  Pi-éard  ;  Pierre 
Guitlot  ;  François  Delépine  ;  Joseph  Fagot  ;  Pierre  Lepage  ;  Jean 
Allion  ;  Jacques  Vaillant  ;  Alexis  Poignet  ;  Pierre  Prévol  ;  Pierre 
Lenoir  ;  Antoine  Parfu  ;  Paul  Arnoud  ;  Jean-Baptisté  Cari-é  ;  Louis 
Salinon  ;  François  Biirillet  ;  Jean  Conabert  ;  Denis,  Buchet  ;  Mau- 
rice Lefebvre  ;  Michel  Vivier;  Joseph  Maillard;  Sylvain  Rigolet; 
André  Guillot  ;  Joseph  Bobardeau  ;  Sylvain  Boy  ;  Henri  Mireaù  ; 
Antoine  Maillard  ;  Thomas  Blin  ;  Jean-Baptiste  Bernard,  et  plusieurs 
autres. 

Députés  :  Jean  Lamoureux,  Antoine  Charanton,  François  Hainault, 
marchands,  et  René  Bouchereau,  prévôt  de  Contres. 

Suivent  15  signatures. 

CAHIER  DR  DOLÉANCES 

Cahier  des  habitants'de  la  paroisse  de  Contres-en-Sologne 
de  doléances,  plaintes  et  remontrances  ordonnées  par 
la  lettre  du  Roi'dit  24  janvier  1789,  du  règlement  y 
annexé  pour  la  convocation  des  États  généraux  de  ce 
royaume,  et  de  tordonnance  de  M.  le  lieutenant  géné- 
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rai  au  bailliage  de  Btois  du  12  de  ce  mois,  le  tout  signi- 
fié au  syndic  de  la  numicipalitéde  ce  bourg  le  20  par 
Argy,  huissier,  le  tout  lu  el  publié  au  prône  de  la  messe 
paroissiale  et  à  la  porte  de  l'église  el  a/fiché. 

Pouf  satisfaire  à  laiUle  lellie  du  Roi,  règlement  et  ordon- 
nance ci-dcssiis  datés,  déclarons  : 

I"  Que  lesdils  habitants  sont  des  plus  surchargés  parl'impo- 
sitiuu  d'une  soiniiiede  9.246  livres  5  sols  de  tailles  et  cupitution, 
la  paroisse  étant  de  307  feux,  sont  tous  journaliers,  artisscs 
sans  aucuns  biens,  y  ayant  au  plus  JiO  habitants,  qui  ne  pos- 
sèdent qu'une  partie  des  biens  chargés  de  renies;  MM.  les 
religieux  dn  C.hezal-Benoil  '■'  ont  A  domaines,  quantité  de 
bois,  vignes,  terres  el  prés  dans  ladite  paroisse,  le  seigneur 
de  Chftverny  2  donuiines  et  une  diine  alTerméo  plus  de 
tiOO  livres.  MM  Druillon  5  autres  domaines  affermés  plus  de 
t. 000  livres,  le  sieur  Ferand  un  domaine  alTermé  800  livres, 
Les  Brosses  350  livres,  le  domaine  de  Moulins  à  M.  de  Cholté, 
noble,  eu  tiers  dedlme,  attermé  600  livres,  le  domaine  de  La 
liussiére  à  M.  d'Espagnac,  alTermé  450  livres  ;  enfin  bien 
d'autres  personnes  des  villes  de  Ulois,  Saint-Aignan  et  autres 
possèdent  maisons,  terres,  prés  et  vignes.  Les  terres  de 
ladite  paroisse  ne  sont  que  de  mauvais  sable  à  seigle,  friches 
et  bruyères,  qu'il  y  a  au  plus  100  arpents  l^t  de  vignes  de  très 
peu  de  rapport  et  mauvaise  qualité  ;  et  la  grande  partie  des- 
dits habitants  sont  réduits  souvent  sans  pain,  rapport  à  leur 
misère  ;  les  foires  et  marchés  sont  diminués  de  plus  de  moi- 
tié de  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  plusieurs  années. 

2<*  Lesdils  habitants  disent  qu'il  conviendrait  établir  impôts 
sur  tous  les  biens  en  général,  des  tailles,  capilalions,  sub- 
sides, vingtièmes  et  autres  droits  qui  seraient  supprimés,  afin 
de  rendre  l'équité  juste  et  raisonnable  à  un  chacun,  fixer 

(I)  Abbaye  de  Béni'iiicUns  (rfioeOse  de  Bourges)  dont  dépendait  le  prieuré  de 
Coruilly,  à  T  kllomèlres  Duei>t-sud-uue!il  de  Contres  et  dans  cette  paroisse. 
01  ËDTiron  GO  hectares. 
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une  somme  particulière  danti  chaque  paroisse  pour  tous  les 
journaliers,  artisses  et  trafiquants  sans  biens,  suivant  le 
nombre  qui  se  trouverait  en  chaque  paroisse,  que  les  mem- 
bres des  assemblées  répartiraient  équitablement. 

3"  Le  sel  m  vend  13  sols  (i  deniers  la  livre,  chose  exor- 
bitante qui  prive  quantité  de  malheureux  de  manger  de  la 
soupe  qui  est  leur  plus  grande  nourriture,  duquel  sel  on  ne 
peut  faire  d'excès.  Il  conviendrait  faire  une  suppression  des 
gabelles  et  rendre  le  sel  vénal,  commerçant,  qu'on  achèterait 
propre  et  non,  comme  celui  des  greniers  et  regrats,  rempli 
de  toutes  sortes  de  pourritures,  immondices  et  saletés  sans 
pareilles,  puisque  dans  les  greniers  à  sel  on  balaye  toutes 
les  pourritures  de  la  place  où  il  se  mesure,  qu'on  remet  sur 
la  masse,  chose  odieuse  à  la  vie  de  l'homme  ;  les  regratiers 
en  usent  de  même. 

4"  Il  conviendrait  supprimer  les  aides,  soit  par  l'impôt 
territorial  ou  autrement,  afin  d'empêcher  des  monopoles  qui 
se  commettent  sur  les  débitants,  vexations  et  batteries  à  se 
tuer. 

5°  Qu'il  est  intéressant  pour  le  public  de  supprimer  les 
charges  d'huissiers  priseurs  vendeurs  de  meubles,  qui,  lors 
des  ventes  de.s  eifels  qu'ils  font  chez  de  pauvres  malheureux 
mineurs,  il  ne  se  trouve  qu'à  peine  pour  leur  paye  rapport  à 
leurs  façons  d'agir;  ou  on  devrait  faire  un  tarif  qu'ils  ne 
pourraient  prendre  par  100  livres  que  20  sols,  outre  les 
4  deniers  pour  livre,  et  20  sols  pour  papier  et  copie,  le  tout 
jusqu'aux  ventes  de  SOO  livres:  el  de  celles  qui  excéderaient 
300  livres  jusqu'à  1.000  livres,  les  taxer  [à]  5  livres,  et  au- 
dessus  à  6  livres  par  journée  de  8  heures  de  vente  d'effets  ; 
taxer  tous  rôles  de  grosse  à  5  sols  de  15  lignes  la  page  et 
19  syllabes  la  ligne,  et  leur  fixer  de  même  pour  les  inven- 
taires oii  ils  assisteront  en  personne  pour  la  prisée  ;  et,  lors- 
qu'ils ne  se  présenteront  pas  ou  leurs  commis,  convenant 
appeler  des  estimateurs  gens  connaissants,  que  lesdits  huis- 
siers priseurs  ne  pourront  prétendre  aucun  droit  ou  [seront] 
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tenus  de  payer  les  estimateurs  appelés;  qu'ils  seront  tenus 
(le  faire  la  délivrance  des  objets  sitôt  qu'ils  en  seront  requis 
par  les  parties  intéressées  à  la  vente,  afin  de  ne  pas  faire 
traîner  les  ventes  en  longueur  de  temps. 

6"  Qu  il  conviendrait  Faire  juger  tout  proci'-s  promplemetit. 
sans  tirer  à  longueur,  comme  il  arrive  souvent:  faire  un 
tarif  fixe  d'une  somme  pour  chaque  procès,  dont  le  procu- 
reur ne  pourra  exiger  plus  par  la  multiplicité  d'écritures  et 
répétitions  inutiles,  un  tarif  pour  toutes  les  affaires  de  pro- 
cureurs, huissiers  et  notaires. 

7'  Plus,  qu'il  est  très  intéressant  d'établir  la  brigade  des 
cavaliers  de  t^heverny  à  Contres  pour  empêcher  les  émotions 
populaires,  révoltes,  (ors  des  marchés  et  foires  audit  Contres 
qui  y  arrivent  souvent. 

8"  Kl  élablir  un  bureau  aux  lettres  pour  l'utililé  publique, 
le  messager  passant  trois  fois  la  semaine  de  Saint-Aignan 
par  Contres  à  Blois. 

9"  Enfin,  rendre  un  arrêt  que  tous  créanciers  de  rentes,  soit 
foncières,  rachetables  ou  autrement,  par  contrats  ou  billets, 
soit  au  Clergé,  nobles  ou  roturiers,  seigneuriales  ou  non, 
seront  tenus  de  tenir  compte  au  débiteur,  lors  du  paiement, 
de  l'imposition  à  laquelle  il  sera  im|>osé  pour  ses  biens,  au 
prorata  de  lailile  rente,  suivant  qu'il  sera  fixé  ;  (pi'il  soit 
pertiiis  à  tous  ceux  qui  ont  des  biens  à  rente,  à  condition  de 
ne  prétendre  aucune  diminution  des  vingtièmes  et  autres 
impositions  royales  venues  et  à  venir,  de  délaisser  au  créan- 
cier lesdits  biens  pris  â  ces  conditions,  si  le  créancier  se 
refuse  à  tenir  compte  de  l'imposition  ;  commettre  un  ordre 
pour  empêcher  tous  monopoles  usuraires  qui  se  commettent 
par  des  billets  dont  le  prêteur  tire  l'intérêt  lors  du  prêt,  sans 
même  faire  déduction  des  vingtièmes,  fixant  le  prêt  exigible 
pour  un  an  plus  et  moins. 

Et  qui  sont  toutes  les  remontrances  desdils  habitants  de 
Contres  arrêtées  ce  jourd'hui,  à  l'assemblée,  lors  du  procès- 
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verbal  fait  ce  joiird'hui  25  février  1789,  et  ont  signé  ceux  qui 
savaient  signer. 

(Suivenl    15   signatures,    celles    de    :    llainaull  ;    Petit  ; 
Lamoureux  ;  Boucliereau  ;  Cliarantoii,  etc.) 


Dép.  :  Loir-et-Cbor.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Contres. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Blois.  —  Grenier  à  sel  :  Selles- 
8ur-Cher.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  SainMignan. 

Brigade  de  BloU. 

Assemblée  :  le  17  novembre. 

Principale  culture  :  seigle. 

Seigneur  en  1708  :  le  duc  de  Saint-Aigoan. 

Seigneur  en  1789  :  Paul-Marie-Vicloire  de  Beauvillier,  ducdeSaint- 
Aignan. 

Population  en  1790  :  23â  habitaoU. 

Taille  :  1 .370 1.  (principal  :  630  1.  ;  accessoires  :  341 1.  ;  capitation  : 
399  1.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  459  I.  5  s. 

PROCÈS -VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse.  Soncahier 
de  doléances  et  le  procfs-verbnl  de  l'assemblée  préliminaire  du  bailliage 
de  Blois  nous  donnent  les  renseignements  suivants  : 

Ùale  :  7  mars  1789. 

Population  ;  45  feux. 

Députés  :  Charles  Nau  et  François  Maillard. 
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CAHIER  DE  DOLEANCES 


Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Sassay,  diocèse 
d'Orléans,  élection  de  Biais,  dont  se  sont  chargés  les 
élus  dans  l'assemblée  de  ladite  paroisse,  en  date  du 
7  mars  1789. 

Les  élus,  Charles  Nau  el  François  Maillard,  habitants, 

1°  Demantlent  les  habitants  le  sel  aussi  libre  pour  la 
vente  que  la  consommation  des  autres  denrées  nécessaires  à 
la  vie. 

2"  La  vente  des  vins  libre,  soit  pour  la  consommation,  soit 
pour  le  transport. 

3°  L'imposition  des  tailles  réalisées"). 

4°  Les  corvées  des  grandes  routes  supprimées  pour  cinq 
années,  el  les  chemins  des  environs  qui  tendent  aux  villes  et 
gros  bourgs  pour  le  transport  des  denrées,  raccommodés  tel 
qu'il  conviendra. 

5"  L'adjudicataire  des  corvées  obligé  de  recombler  les 
fouilles  des  terres  avant  quelles  soient  en  état  d'être  ense- 
mencées, et  que  ledit  adjudicataire  ne  puisse  fouiller  en  dif- 
férents endroits  avant  que  ladite  terre  ne  soîl  épuisée. 

6°  L'établissement  d'un  bureau  de  charité,  de  manière 
que  les  seuls  pauvres  habitants  y  aient  droit  et  que  les 
externes  eu  soient  absolument  éloignés  avec  l'autorité  de  Su 
Majesté. 

7"  Demandent  aussi  les  habitants  de  la  paroisse  que  les 
dîmes  et  terrages  soient  égalés,  de  ntaniôre  que  nous  ne 
payions  que  de  vingt  une.  comme  les  paroisses  voisines. 

8"  Que  la  sépulture  di's  morts  soit  faite  gratis,  ainsi  que 
les  mariages,  dans  toutes  les  paroisses. 

I<l  II  faut  eatuudre  :  «  (Ju'on  adopte  dans  ce  pays  la  taille  réelle  ». 
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Supplient  très  huntbleineiillos  liabitunts  itc  ladite  paroisse, 
les  personnes  respectables  qui  les  représenteront  dans  l'as- 
semblée générale,  de  vouloir  travailler  au  bien  public  et  au 
leur  en  particulier,  et  ne  cesseront  lesdits  babitants  d'offrir 
au  ciel,  pour,  la  conservation  de  Sa  Majesté  et  le  bonheur 
de  son  royaume,  les  v(eux  les  plus  constants  el  les  plus  sin- 
cères. 

Arrêté  dans  l'assemblée  du  7"^  jour  dn  mars  1789.  par  les 
habitants  soussignés  et  dénommés  dans  le  ]irocès- verbal,  le 
môme  jour  et  an. 

(Snivent  5  signatures,  celles  (le:  lïaill  y.  syndic:  CliarlesNau. 
député  :  François  Maillard,  <lépiité,  etc.) 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  — Canl.  :  Sainl-Aignan. 

Généralité  :  Orléans.  —  Election  :  Itomoiaiitiii.  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-su r-Clier.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Saint-Aignan. 

Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  :  le  1"  juin. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  dac  de  Saint-Aignan. 

Seigneur  en  1789  :  Paul-Maiie-VictoiredeBeauvillier,  ducdeSaint- 
Aignan. 

Population  en  1790  :  168  habitants. 

Taille  :  1.878  I.  (principal  :  863  t.  ;  accessoires  :  470  I.  ;  capiU- 
tion  :545l.) 

Capitalion  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  424  Lis. 


idbyGOOgIC 


CAHIP.R    DR    MEHEHS 


PROCES-VERBAL 


Le  procès-verbal  n'est  pas  rédigé  suivant  le  texte  de  la  formule 
imprimée.  Il  coQtient  les  doléances  de  lu  paroisse,  que  nous  publions 
ci-dessous. 

Date  :  i"  mars  1789. 

Président  :  pas  de  président  indiqué  au  procès-verbal. 

Population  :  44  feux. 

Comparants  :  Claude  Delainnde,  syndic  ;  Jean  Audroin,  greffier; 
Etienne  Raraogé;  Laurent  Chabot;  Jean  Rousseau;  Pierre  Sellier; 
Pierre  Paquier;  Germain  Dangé  ;  Pien-e  Jouanneau  ;  JeanTpurtet; 
Philippe  Rousseau  ;  Jean  Renoii  ;  Michel  Huguet,  et  autres. 

Députés  :  Jean  Rousseau  et  Laurent  Chabot. 

Signatures  :  nous  les  reproduisons  à  la  suite  des  doléances. 

CAHIER  DE  DOLEANCES  <■) 

Aujourd'hui,  dimanche  l"  mar-s  1789,  assemblée  convo- 
quôe  au  son  de  la  cloche  à  la  principale  porte  de  l'église  de 
Mélicrs,  ont  paru  pardcvant  nous,  habitants,  nés  français,  âgés 
de  25  ans,  compris  dans  les  rôles  des  impositions  de  la 
paroisse  de  Méhers  composée  d'environ  44  feux  ;  pour  obéir 
aux  ordres  de  Sa  Majesté,  nous  avons  publié  et  affiché  l'or- 
donnanco.  Le  22  février  dernier,  nous  nous  somnie.s  occupés  à 
faire  te  <!ahier  de  doléances  et  de  plaintes  concernant  la 
misère  des  pauvres  cultivateurs  qnî  sont  écrasés  par  l'ingra- 
titude de  la  teri-e.  J..a  récolte  a  été  très  médiocre;  plus  un 
vimaire  '^'  qui  a  perdu  tous  les  menus  grains  et  les  vignes  qui 
étaient  passables  ;  plus  par  le  lro|>  (l'impôls,  savoir  les  tailles, 
les  corvées;  plus  le  grain  trop  cher  et  le  sel  et  autres  menues 


<il  >'t>us  publions  sous  ce  Utra  les  doléances  qui  l'ormcnt  1»  début  du  procéa- 
verbai  de  celle  paroisse.  Il  somblc  cependant  d'u  pré  s  le  leile  même  de  ce  procés- 
verbat  qu'il  y  ait  eu  un  cahier  de  doli^anr^s  si^paré.  r^digi^  le  Î2  f.Wrier,  noua 
n'avoDS  pu  le  retrouver 

M  OragH. 
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ilenrées;  et  quantité  de  tenes  qui  u'onl  pas  étô  emblavées  à 
cause  de  la  sécheiesse  et  la  gelée. 

Nous,  habitants,  supplions  la  grandeur  de  Sa  Majesté,  s'il 
le  jugeait  à  propos,  qu'il  fftl  ordonné  que  le  sol  fiU  diminué 
et  les  droits  de  vin  annulés  ;  et  que  tout  le  Clergé  et  la 
Noblesse  payent  des  tailles,  et  ainsi  que  toutes  les  commu- 
nautés et  abbayes  <;t  hôpitaux  on  payent  ;  plus,  il  .serait  à 
propos  que  le,s  messieurs  curés  fissent  les  enterrements 
gratis. 

Nous  désirons  que  les  clauses  ci-dessus  .soient  pour  dimi- 
nuer le  Tiers  état.  Le  tout  bien  égalé  aux  trois  Étals  ferait  le 
bien  de  la  chose  et  la  prospérité  du  royaume ''*. 

(Suivent  3  signatures,  celles  de  :  Jean  Androuin.  greffier; 
Germain  Dangé  ;  Chabot.) 


CHÉMERY 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —Arr.  :  Blois.—  Cant.  :  Saint-Aignan. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin.  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-sur-Cher.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Saint-Aignan. 

Brigade  de  Romorantin. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  de  Saint-Aignan. 

Seigneur  en  1789  :  Paul-Marie  Vicloire  de  Beauvillier,  duc  de  Saint- 
Aignan. 

Population  en  1790  :  603  habitants. 

Taille  :  3.591  1.  (principal  :  1.0.^0  I.  ;  accessoires  :  897  I.  ;  capila- 
tion  :  1.044  1.) 

la  nomiastioo  des  députés. 
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CapitatioR  dex  privilégiés  :  néant. 
Vingtièmes  :  i.053  1.  5  s. 

PROCÈS-VKRBAL 

Date  :  4  mars  1789. 

Président  :  Jacques-Florent  Bernier,  syndic  de  la  paroisse  et  muni- 
cipalité dp,  Chémcry. 

Population  :  140  feux. 

/7om/)aran(s:  Louis  Trotignon  de  Montenay;  Louis  Paul-Boncoiir  ; 
Etienne  Pesoelle  ;  Jacques  Renoult;  Etienne  Bigot  ;  Michel  Dubreuil  ; 
Saturnin  Hainault;  Louis  Richard;  Sylvain  Carcou  ;  Jean  Gaultier; 
Sylvain  Leiaid  ;  François  Delarue  ;  François  Simoneau  ;  Lié  Pichon  ; 
Pierre  Audi-ouin;  Jacques  Ledyé;  François  Derlogre  ;  Etienne  Benoist; 
Charles  DuraFid  ;  Paul  Leclaire  ;  Jacques  (îervais  ;  Pierre  Pricux  ;  Jean 
Barbât  ;  François  Duveau  ;  François  Boiron  ;  Pierre  Baranger  ;  Jacques 
IJelangin;  Sylvain  Charbonnier  ;  Jacques  Dyé  père  ;  Jacques  Hémery  ; 
JacquPs  Danger;  Jean  Gaultier  le  jeune;  .lean  Reboussin  ;  François 
Rohin  :  Jean  Delaunay  ;  Etienne  Marrie  ;  Jean  Tanschot  ;  Michel  Las- 
nier,  et  autres. 

Députés  :  Louis  Trotignon  de  Montenay  et  Louis  Paul-Boncour. 

Strivent  H  signatures.  * 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Cant.  :  Selles-sur 
Cher. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin.  —  Grenier  à  xel  : 
Selles-sur-Cher.  —  Diocèse  :  Oi-léana. 
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Justice  ;  Partie  de  la  justice  de  Selles  et  partie  de  celle  de  Saint 
Aignan. 

Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  :  le  22  août. 

Principale  culture  :  vigiie. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  de  Saint-Aignan  i". 

Seigneur  en  i  789  :  de  Crespin,  seigneur  de  Billv. 

Population  en  i790  :  450  habitants. 

Taillp  :  2.817  1.  (principal  :  1.350  I.  ;  accessoires  ;  RU  I.  ;  capi 
tation  :  856  1.^ 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 
Vingliêmes  :  600  I.  12  s. 

PROCÈS- VERBAL 

Date  :  l«'mars  1789. 

Président  :  de  Saint- Loup '-',  syndic  de  la  municipalité,  «  attendu 
qu'il  n'y  a  aucun  notaire  ni  autre  oftîcier  public,  ceux  des  lieux  les 
plus  proches  étaient  occupés  chez  eux  pour  pareille  assemblée,  que 
d'ailleui-sil  ne  s'est  présenté  aucun  juge  ni  autre  otïlcier  public  chargé 
de  sa  part  ». 

Population  :  60  feux 

Comparants  :  Jacques  Bailli  ;  Joseph  Bodin  ;  Philippe  Haros  ;  Jean 
Pérot  ;  Sylvain  Robin  ;  Etienne  Vallet  ;  Louis  Chauveau  ;  René  Lnbbé; 
Sylvain  Vaslin  :  Antoine  Seillé  ;  Antoine  Sinson  ;    Louis  nelalande 
Uabriel   Bertin  ;   Jean  Richard  ;    Pierre  Chabrias  ;   Etienne   Bailli 
Isambert  Jarreau  ;  Claude  Guérin  ;  Pierre  Ribaud  ;  Jacques  Boutelle 
Jean  Boursin  ;  Sylvain  Prieur  ;  Sylvain  Girard  ;  Louis  Lasnier  ;  Pierre 
Morin  ;  Guillaume  Renou  ;  JeanGirai-d  ;  François  Beaussier  ;  Jacques 
Ydereau  ;  Sylvain  Roche  ;  Etienne  Julien  ;  Denis  Pérot  ;  Jean  Jaquin; 
René  de  Saint-Loup  fils  ;  Jean  Girard  ;  Sylvain  Hervet. 

Députés  :  Louis  Chauveau  et  Louis  Delalande. 

Suivent  5  signatures. 

C)  Le  insQiiscril  de  Jousse  (I736|,   comme  le  procès-verbal  de  la  Noblesse  en 
1T89,  donne  Crespio  connue  seigneur  de  Billy. 
<*)  Nous  restituons,  d'après  la  signature,  ce  nom  qui  n'est  pas  dans  le  teite  dti 

procès- verbal. 
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CAHIER  DE  DOLKAKCES 


Aujourd'hui,  l"mars  1789,  nous,  habilanls  de  la  paroisse 
de  Billy,  étant  assemblés  au  lieu  accoutumé,  àl'issuede  la 
niO-sse  paroissiale,  après  avoir  pris  connaissance  ot  pour  obéir 
aux  ordres  du  Roi  portés  par  sa  lettre  du  24  janvier  dernier 
portant  convocation  et  tenue  des  Étals  généraux  du  royaume, 
satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y  annexé  et  à  l'or- 
donnance de  M.  le  lieutenant  général  au  bailliage  de  Blois. 
dont  nous  avons  eu  communication  par  la  publication  et 
afiiclie  à  la  porte  de  notre  église  et  par  la  lecture  faite  tout 
présentement  par  le  syndic  de  notre  municipalité,  avons  d'un 
commun  accord  procédé  à  la  confection  du  cahier  de  nos 
doiéances,  plaintes  et  remontrances,  de  la  manière  et  dans 
la  forme  qui  suit. 

Pénétrés  du  plus  respectueux  attachement,  de  la  plus 
juste  reconnaissance  et  de  la  fidélité  la  plus  inviolable  pour 
la  personne  sacrée  de  notre  Hoi,  qui,  ne  désirant  que  le 
bonheur  de  ses  peuples,  porte  ses  regards  sur  toutes  les 
dispositions  qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public,  daigne 
enfin  s'occuper  de  nos  malheurs,  veut  bien  nous  permettre 
de  faire  parvenir  jusqu'à  lui  nos  vœux  et  nos  réclamations, 
nous  osons  aujourd'hui  adresser  nos  sincères  remerciements 
au  vertueux  ministre  qui  nous  ouvre  les  accès  du  trône  et, 
profondément  convaincu  de  nos  misères,  s'en  montre  le  plus 
zélé  défenseur. 

Considérant  que  la  progression  excessive  de  la  taille, 
accessoires  et  corvée  y  jointe  est  un  fardeau  d'autant  plus 
accablant  que  son  poids  immense  retombe  pour  la  plus 
grande  parUe  sur  les  malheureux  habitants  des  campagnes, 
les  épuise  et  les  prive  des  forces  nécessaires  à  la  continuation 
de  leur  travaux;  qu'à  ces  maux  déjà  grands  par  eux-mêmes 
se  joint  encore  la  tyrannie  des  porteurs  de  contraintes,  genre 
de  vexation  d'autant  plus  odieux  que.  la  répartition  des  frais 
étant  dans  bien  des  endroits  abandonnée  à  la  volonté  de  ces 
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mercenaires,  ils  abusent  du  pouvoir  qu'on  leur  confie  pour 
accabler  le  plus  indigent  et  le  plus  pauvre  à  qui  sa  mis(>re  ôte 
le  moyen  de  les  adoucir  ; 

Que  le  prix  du  sel,  celte  denrée  que  Thabitude  a  rendu 
aujourd'hui  comme  de  première  nécessilé,  est  porté  à  un  si 
haut  point  que,  se  trouvant  par  là  bien  aii^lessus  des  facultés 
du  peuple,  elle  le  réduit  à  se  priver  du  seul  assaisonnement 
qui  avec  le  pain  lui  aiderait  à  réparer  ses  forces;  que  ce 
même  prix  exorbitant  excite  la  contrebandi',  et  par  là  fuit 
perdre  à  ia  terre  une  infinité  de  bras  qui  y  scraienl  plus 
avantageusement  employés  ; 

Considérant  que  les  différents  droits  sur  les  vins,  cette 
-production  qui  occasionne  tant  de  peines  et  de  dépenses 
dans  sa  culture  et  son  produit,  «ont  multipliés  sous  tant  de 
noms  différents  et  la  plupart  inconnus,  que  le  cultivateur  le 
mieux  intentionné  ne  peut  très  souvent  se  sauver  malgré 
son  innocence  des  embûches  que  lui  tend  cette  armée 
farouche  d'employés  qui  environnent  sa  demeure  et.  abusant 
du  pouvoir  que  leurs  commettants  ont  surpris  à  l'administra- 
tion, osent  à  toute  heure  et  à  tout  moment  violer  l'asile 
sacré  du  citoyen,  et,  sous  prétexte  de  veiller  à  la  fraude,  se 
font  une  étude  de  troubler  l'heureuse  harmonie  des  familles 
et  de  séduire  le  sexe  même  le  plus  vertueux  ; 

Considérant  que  les  droits  de  contrôle  sur  les  différents 
actes  que  les  peuples  sont  quelquefois  obligés  de  faire  passer 
entre  eux,  surpassent  fort  souvent  la  valeur  des  objets  y 
énoncés;  que  même  l'intitulé  des  qualités  donne  lieu  à  lex- 
tension  plus  ou  moins  grande  desdits  droits,  suivant  l'imagi- 
nation ou  la  rapacité  du  contrôleur,  qui  ne  manque  jamais 
d'interpréter  le  tarif  à  son  profit; 

Que  les  frais  de  procédures  sont  si  exorbitants  qu'avec  le 
droit  le  mieux  fondé  il  est  souvent  plus  sage  de  sacrifier  ses 
intérêts  que  de  se  voir  ruiné,  même  en  gagnant  son  procès  ; 
que  les  procureurs  dans  les  plus  petites  justices  ne  cessent 
de  multiplier  des  écritures  très  souvent  inutiles  et  presque 
toujours  plus  propres  à  embrouiller  les  affaires  qu'à  éclairer 
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la  religion  du  juge  ;  enOn  que  le  nombre  des  huissiers  de  tous 
genres  et  de  toutes  espèces  s'accroît  de  jour  en  jour  et  fait 
autant  île  sangsues  qui  s'acharnent  à  sucer  le  peuple  princi- 
palement des  campagnes,  leur  inspirent  par  leurs  mauvais 
conseils  l'esprit  de  la  chicane  et  de  la  mauvaise  foi  plutôt 
que  celui  de  la  conciliation  ; 

Considérant  enfin  que  l'Ordre  monastique,  cet  Ordre  si 
riche  et  autreTois  si  respecté,  en  perdant  l'esprit  de  son  insti- 
tut perdait  aussi  tous  les  jours  de  sa  considération  ;  que  les 
cloîtres  étaient  abandonnés  ;  que  cet  Ordre  ne  contribue  pres- 
que pour  rien  aux  charges  de  TËtat  et  ne  se  sert  de  ses  im- 
menses richesses  que  pour  assouvir  des  passions  toujoui-s 
renaissantes,  scandalise  la  religion  et  corrompt  les  mceurs, 
en  sorte  qu'on  peut  dire  que  ta  plupart  des  monastères  d'au- 
jourd'hui sont  plutôt  le  réceptacle  de  tous  les  vices  que  l'asile 
sacré  de  la  vertu,  surtout  dans  les  petites  villes  et  dans  les 
campagnes,  où  l'innocence  peut  à  peine  se  sauver  de  leurs 
pièges  : 

Et  qu'il  est  encore  une  infinité  d'abus  que  nos  faibles  lu- 
mières ne  nous  permettent  pas  de  pénétrer,  mais  que  mes- 
sieurs nos  représentants  aux  Ëtats  généraux  ne  manqueront 
pas  d'approfondir  et  discuter  ; 

Pleins  de  confiance  dans  les  paroles  de  notre  Roi  qui  nous 
assure  de  la  protection  de  sa  justice  et  des  soins  prévoyants 
de  sa  bonté,  nous  demandons  que,  vu  ladéclaration  généreuse 
que  viennent  de  faire  à  notre  Roi  les  pairs  du  royaume  et 
les  principaux  du  Clergé  de  renoncera  toute  exemption  pécu- 
niaire, exemple  qui  sera  peut-être  imité  par  les  autres  mem- 
bres de  ces  deux  corps,  désintéressement  d'autant  plus  à 
désirer  qu'alors  la  répartition  serait  égale  entre  tous  les 
Ordres,  les  honneurs  et  prééminences  réservés,  le  nom  de 
taille  soit  aboli,  et  qu'à  la  place  d'icelle  il  soit  créé  un  autre 
impôt  qui  sera  supporté  indistinctement  par  tous  les  Français 
sans  distinction  de  naissance  et  d'état,  chacun  en  raison  de 
ses  facultés  : 

Que,  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  vouloir  bien,  par  commi- 
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séralion  pour  son  peuple  et  surloiil  celui  tks  campagnes,  ac- 
corder une  diminuUon  sur  le  prix  exorbitant  du  sel  ; 

Que,  si  Télal  actuel  des  finances  ne  permet  pas  de  suppri- 
mer entii^rement  les  droits  sur  le  vin,  ils  soient  au  moins 
diminués  et  compris  suus  un  seul  nom,  suivant  les  difTérents 
lieux  où  ils  sont  établis,  afin  que.  n'étant  plus  exposé  à  l'ar- 
bitraire des  commis,  le  propriétaire  puisse  en  paix  profiter 
du  fruit  de  ses  peines  et  se  reposer  tranquillement  à  l'abri 
de  la  tyrannie  de  la  maitôte,  sans  que  daris  aucun  cas  les 
campagnes  puissent  y  être  assujetties: 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de  contrôle 
et  que  la  loi  à  cet  égard  soit  simple,  claire  et  précise,  pour 
ne  plus  donner  lieu  aux  concussions  des  agents  du  fisc,  lequel 
tarif  ne  pourra  jamais  être  interprété  à  l'avantage  du  trai- 
tant ; 

Que  les  frais  de  procédure  soient  restreints  et  qu'il  soit  fait 
un  règlement  qui  fixe  le  nombre  de  rôles  suivant  l'impor- 
tance des  afTaires  ;  et,  si  nos  faibles  représentations  pouvaient 
mériter  d'être  écoutées,  nous  oserions  proposer  d'établir 
dans  chaque  bailliage  royal,  aux  frais  du  gouvernement,  un 
avocat  intègre  qui  serait  obligé  de  donner  gratuitement  des 
consultations  aux  habitants  des  campagnes  situés  dans  reten- 
due de  son  ressort  ;  que  la  multitude  des  huissiers  soit  con- 
sidérablement diminuée  et  les  huissiers  priseurs  totalement 
cassés  ; 

Que  le  clergé  régulier,  dont  le  nombre  diminue  tous  les 
jours,  soit  enfin  supprimé  ;  que  sur  la  masse  énorme  de  ses 
biens  il  soit  pris  une  pension  suffisante  à  l'entretien  de  chaque 
religieux  ;  qu'il  en  soit  encore  distrait  une  autre  pour  servir 
de  retraite  aux  dilFérents  curés  qui,  ayant  desservi  la  même 
paroisse  pendant  vingt  ans  avec  Tapprobalion  de  leurs  pa- 
roissiens, voudront  abandonner  le  ministère  pastoral,  au 
moyen  de  quoi  lesdits  curés  seront  obligés  de  se  retirer  dans 
les  différentes  villes  voisines  de  leur  ancienne  demeure  pour 
être  pins  à  portée  de  secourir  en  cas  de  besoin  les  paroisses 
dont  les  curés  seraient  malades,  et  ne  pourront  en  aucun 
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cas  lesdils  curés  résigner  leurs  cures  avec  pension  ;  que  le 
surplus  desdits  biens  soit  eniployti  à  payer  les  dettes  de  l'État  ; 

Qu'enfin  toutes  les  charges  qui  accordent  la  noblesse  à 
prix  d'argent,  soit  au  premier,  soit  au  troisième  degré,  soient 
aussi  indistinctement  supprimées,  comme  ne  servant  qu'à 
multiplier  le  nombre  des  privilégiés  qui,  par  la  faveur  de 
leurs  richesses,  se  mettent  à  l'abri  de  l'impôt,  dont  la  charge 
par  cette  raison  augmente  sur  les  autres  contribuables,  au 
lieu  que,  s'ils  étaient  restés  dans  l'état  où  la  naissance  les 
avait  placés,  il»  auraient  pu  contribuer  d'une  manière  plus 
méritante  au  bonheur  de  leur  patrie  ;  que  la  noblesse  ne  soit 
plus  accordée  qu'au  vrai  mérite  utile  et  à  des  services  réels 
rendus  à  la  patrie  ;  et  comme,  dans  la  circonstance  présente, 
l'État  paratt  exiger  un  secours  particulier,  nous  osons  penser 
que,  sans  manquer  aux  sentiments  d'équité  qui  doivent  ser- 
vir ù  conduire  et  gouverner  un  État,  on  pourrait  faire  contrit 
buer  les  nouveaux  anoblis  par  une  taxe  particulière  dont  ils 
se  trouveraient  glorieusement  dédommagés  par  la  nouvelle 
illustration  qu'ils  ont  cru  se  donner. 

iVous  prions  messieurs  les  députés  du  Tiei-s  de  suppléer  à 
la  faiblesse  de  nos  efforts,  de  faire  en  sorte  que  les  voix  soient 
comptées  par  léte  et  qu'il  soit  établi  par  tout  le  royaume  dos 
Klats  provinciaux  semblables  à  ceux  du  Danphiné,  et,  en  s'ap- 
pliquant  à  satisfaire  les  désirs  de  notre  Roi,  de  ménager  les 
intérêts  du  peuple. 

(Suivent  5  signatures,  celles  de  :  Lemaitre  fils,  greffier  de 
la  municipalité;  de  Saint-Loup,  etc.) 


Dip.i  Loir-et-Cher.  — .-Irr.  :  Romorantin.— C«n/.  :  Selles-sur-Cher. 
Généralité  :  Orléans.  —  Élerfion  :  Romoranlin.  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-sur-Cher.  —  Diocèse  :  Blois. 
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Jmtke  ressortissant  h.  Romorantin  m. 
Brigade  <ic.  Romorantin. 
Seigneur  en  I7iifi  :  le  comte  de  Selles.    . 

Seigneur  en  }7H9  :  Paul-Charles  Cardin  Le  Bret,  comte  de  Selles. 
Population  en  1790  :  700  habitants. 

rfïfV/e  ;  3. TOO  1. (principal  :  i.700l.  ;  accessoires:  923  1.;  capita- 
tion  :  1.077  1.) 
Copitation  des  privilégié»  :  néant. 
Vingtièmes  :  840  1.  8  s. 

PROCÈS- VERB.\L 

Date  ■  J^insrs  1789. 

Président  :  Jean-Martin  Delaunay,  syndic  de  la  municipalité. 

Population  :  404  feux. 

Comparants  :  Martin-Michel  Couvreux  ;  Antoine  Moussié,  syndic 
delà  paroisse;  Louis  Piquet  ;  Christophe  Blineau  ;  Hilaire  Godin  ; 
Claude  Fossejean  ;  Pierre  Champion  ;  Sylvain  Rousseau  ;  Antoin 
Guérin  ;  Etienne  Besnier  ;  Jean  Flanchet  ;  Charles  Picard  ;  Joseph 
Bailly  ;  Charles  Pichon  ;  Pierre  Caillât  ;  Jacques  Barbou  ;  Louis 
Leniaire  ;  Pierre  Uelalu  ;  Pierre  Paternault  ;  François  Habert  ;  Pierre 
Meunier  ;  Sylvain  Lebrun  ;  Pierre  Popelin  ;  Jean  Plotu  ;  Etienne 
Sigonneau  ;  Louis  Douard  ;  Jean  Métivier  ;  Jean  Giraud,  et  autres  en 
grand  nombre. 

Députés  :  Michel-Martin  Couvreux,  sieur  de  Laubray,  et  Thomas 
Barbon. 

Suivent  11  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Gy-en-Sologne. 
Aujourd'hui,  I"  mars  1789,  en  l'a-sseniblée  convoquée  au 

II'  ti.'liipii  qu'à  Bliiiï,  mal»  ne  comparut 


idbyGoogle 


CAHIER    Dfc;    Gï  47 

son  do  la  cloche,  nous,  habitants  tie  la  paroisse  de  Gy-en-So- 
logiie,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portas  par  ses 
lettres  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  pour  la  con- 
vocation des  États  généraux  de  ce  royaume  et  satisfaire  aux 
dispositions  du  règlement  y  annexé,  nous  avons  procédé  à 
la  rédaction  de  notro  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances en  la  manière  qui  suit,  et  cela  tous  d'un  com- 
mun accord,  en  foi  de  quoi  nous  avons  -signé,  les  autres  ont 
déclaré  no  le  savoir,  de  ce  enquis.  Savoir  : 

Nous  désirerions  : 

1"  Un  impôt  territorial  représentant  la  taille,  la  capila- 
tion,  la  gabelle,  la  corvée  et  le  droit  des  aides. 

2"  Une  police  dans  la  paroisse,  administrée  par  le  syn- 
dic et  les  marguilliers  en  exercice  ou  les  députés  de  la  mu 
nicipalité. 

3°  La  diminution  des  frais  de  justice  et  l'abréviation  des 
procédures. 

4*  Une  dotation  des  ministres  des  autels  sur  les  biens 
ecclésiastiques  pour  suppléer  au  casuel  et  même  à  la  dtme 
qui  sera  réglée. 

3°  Aucun  établissement  d"impôt  nouveau  sans  le  con- 
sentement de  la  Nation. 

6"  Aucun  enregistrement  d'impôts  par  les  parlements  sans 
l'évocation  des  États  généraux. 

7°  Aucun  impôt  sur  les  fermes  à  raison  de  leur  exploita- 
lion. 

8"  Que  chaque  paroisse  fîve  cet  impôt  territorial  et 
en  verse  le  montant  chez  un  recf^veur  général,  ou  le  plus 
directement  possible  au  trésor  royal. 

9"  L'abolition,  en  cas  de  l'impôt  territorial,  des  baux  ac- 
tuels, ou  qu'il  soit  tenu  compte  aux  propriétaires,  pendant 
le  cours  de  leurs  baux,  du  montant  de  ce  qu'ils  paient  actuel- 
lement pour  toutes  leurs  impositions. 
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Enfin  nous  désirons  le  bien  actuel  du  royaume  et  une 
issue  de  l'assemblée  des  Ëtals  favorable  à  notre  paroisse  sur- 
chargée d'impôts.  Ce  sont  les  vœux  et  doléances  de  ceux  qui 
sont  les  plus  soumis  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

(Suivent  11  signatures,  celles  de  :  Moussié,  syndic;  Cou- 
vreux  ;  Martin  Uelaunay.  syndic  de  la  municipalité,  etc.) 


Dép-  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Cant.  :  Selles-sur-Ctier. 

Généralité  ;  Orléaos.  —  Election  :  Romornntin.  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-sur-Cher.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Basse  Justice  ressortissante  Blois. 

Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  :  le  jour  de  Saint-Marc. 

Principale  culture  :  vigne, 

Seigneur  en  1768  :  le  commandeur  de  Saint-Marc  [d'Orléans]  '". 

Population  en  1790  :  82  habitants. 

TaiV/e  :  653  l.  (principal  :  3001.;  accessoires:  163  1.;  capitation: 
1901.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  122  1.  2  s. 

PROCÈS-VERBAL 
Date  :  l*'  mars  1789. 

Président  :  pas  de  président  indiqué  au  procès-verbal  ;  les  mots: 
«  par  devant  nous »  de  la  formule  habituelle  sont  supprimés. 

I')  Le  procès- verbal  de  la  Noblessw  signale  bien  (e  commandeur  de  Saint-Mars 
parmi  les  non  comparanis,  mais  coimne  seigneur  de  Tremblevif.  Il  y  a  san' 
doute  !&  une  confusion  avec  Pi  erre- Louis-Gabriel,  bailli  de  S«inl-Msrp,  seigneur 
de  Tremblevif. 
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Population:  17  feux. 

Comparants  :  Louis  Fillou  ;  Jean  Marqué  ;  Etienne  Leloup  ;  Charles 
Marie  ;  Jean  Cabry  ;  Etienne  Cholet  de  Besnard  ;  Etienne  Cholet  du 
Caroir  Taurin  ;  Simon  Bê^^uin  ;  Georges  Pencl  ;  Chabot  ;  Joseph 
Caloup  ;  Etienne  et  Pierre  Uodin  ;  Jacques  et  Jean  Mouzé  ;  Trotignon. 

Députés  :  Jean  Marqué,  syndic,  et  Etienne  Lelouj),  préposé  du 
vingtième. 

Pas  de  signature. 

CAHIER  DE   DfJI.ÉANCES 

La  paroisse  lie  Rougeou,  assemblée  le  1"  mars  1789  pour 
satisfaire  aux  ordres  iJe  Sa  Majesté,  prend  la  liberté  de  vous 
représenter  d'une  voix  unanime  ce  qui  suit. 

I'  Qu'elle  est  trop  chargée  de  taille,  puisqu'elle  paye  jus- 
qu'à six  .sols  par  livre  du  pied  de  la  taille.  La  métairie  de  la 
Commanderie,  afTermée  100  livres,  paye  30  livres,  voyez  le 
rôle  ;  ain.si  des  autres  :  et  ce  contre  la  volonté  du  Souverain 
qui  n'exige  que  deux  sols.  11  faut  noter  que  cette  paroisse 
était  anciennement  en  vignes  et  qu'il  y  avait  beaucoup  plus  de 
montle,  puisqu'il  y  avait  100  feux  et  qu'il  n'en  reste  que  17. 
On  voit  encore  les  masures. 

2"  La  cherté  exorbitante  du  sel,  ab.solument  nécessaire  et 
dont  on  ne  peut  faire  excès,  cherté  qui  provient  de  celte 
multitude  innombrable  d'employés,  de  commis,  de  contrô- 
leurs, de  receveurs,  etc.,  et  qui  .souvent  nous  le  fraudent  en- 
core pour  satisfaire  leur  avidité  et  écraser  le  peuple,  gens 
donc  absolument  inutiles  et  fort  à  charge  à  l'État,  puisque 
les  uns  dans  les  autres  coûtent  plus  de  mille  livres. 

3"  Nous  nous  plaignons  de  la  justice  qui  écrase  la  veuve 
et  l'orphelin.  Pourquoi  ne  nous  esl-il  pas  permis  de  vendre 
nos  meubles  et  effets  sans  huissier priseur  vendeur!  On  voit 
ces  hni.ssiers  payer  plusieurs  exploits  dans  une  m^ine  course 
et  la  faire  payera  tous  sans  pouvoir  dire  mol.  On  fait  dix, 
vingt,  trente  voyages  chez    un  procureur  pour  une    affaire 
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de  rien  et  on  ne  peut  la  faire  terminer,  et  en  vain  s'en  plaint- 
on  aux  juges.  A  la  mort  il'un  quelqu'un,  on  voit  ces  hommes 
avides  venir  poser  les  scellés,  faire  mille  procédures  pour 
absorber  la  succession.  On  voit  les  crimes  les  plus  atroces, 
les  homicides  mêmes,  impunis,  rinnocence  sévèrement  re- 
prise, pour  ménager  le  seigneur  ou  parce  qu'il  n'y  a  rien.  Où 
est  le  désintéressement  de  nos  procureurs,  juges?  Qu'on  ré- 
forme ces  abus  ;  car  il  est  d'expérience  que  cela  nous  coille 
plus  que  tous  les  impôts  que  nous  payons.  Pour  passer  un 
acte,  un  contrat,  un  notaire  prendra  le  double  d'un  autre  ; 
qu'il  y  ait  un  tarif  pour  eux  et  pour  le  contrôle,  et  ils  ne  nous 
écraseront  pas. 

4°  On  nous  demande  continuellement  de  nouveaux  droits, 
de  nouveaux  impôts,  sans  savoir  pourquoi,  des  péages,  des 
entrées  qui  nous  empêchent  de  transporter  nos  denrées  dans 
les  villes,  crainte  d'être  pris  en  contravention  comme  bien  de 
nos  paysans  le  sont  et  sans  le  savoir.  .Qui  est-ce  qui  s'en 
enrichissent  ?  Un  tas  de  gens  qui  les  perçoivent. 

5"  Nous  gémissons  de  voir  nos  curés  dans  Tabjeclion,  la 
misère  et  la  nécessité,  par  conséquent  hors  d'état  de  nous 
soulager,  eux  seuls  qui  connaissent  nos  misères  et  nos  be- 
soins, pendant  que  nous  voyons  une  infinité  de  moines,  de 
religieux,  d'abbés,  de  chanoines  et  de  gros  bénéficiers  enle- 
ver nos  dimes  et  frustrer  nos  curés  de  ce  qui  leur  est  dû  :  les 
commandeurs  de  qui  dépend  ce  bénéfice,  ne  rougissent  pas 
de  voir  nos  églises  sans  livres,  sans  linges,  sans  ornements, 
prêtes  à  crouler  et  plus  malpropres  que  des  écuries.  Que 
l'on  retranche  de  leurs  biens  ;  qu'on  dote  nos  églises  et  nos 
curés,  l'àme  et  le  soutien  de  nos  familles.  Qu'on  ne  parle 
plus  de  casuel  ;  la  dlme  suffit  pour  l'administration  des  sa- 
crements. 

6"  Quoi  de  plus  triste  pour  nous  de  voir  nos  vendanges  et 
nos  moissons,  nos  uniques  espérances  et  le  salaire  de  nos 
sueurs,  ravagées  par  ces  colombiers  trop  garnis  et,  sans  pou- 
voir se  plaindre,  par  nos  seigneurs,  leurs  gardes  et  leurs 
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meutes  de  chiens,  pour  attraper  un  misérable  oiseau,  etc., 
nos  bieus,  sujets  à  charjue  mutation,  à  des  droits  de  fods  et 
ventes  et  à  mille  autres  mangeries,  de  sorte  qu'on  ne  peutles 
vendre  qu'à  moitié  prix  :* 

Voilà.  Messieurs,  le  sujet  do  nos  justes  plaintes  et  ce  qui 
nous  fait  tous  gémir  sous  les  pesants  fardeaux  :  et  pour  nous 
soulager  et  subvenir  aux  besoins  de  TÉtat,  voici  ce  qui  nous 
a  paru  le  plus  propre  : 

1"  Une  taille  réelle  sur  tous  les  biens-fonds,  industries, 
sur  les  bourgeois,  les  négociants,  trafiquants  et  artisans,  etc., 
qui  dédommage  notre  Souverain  de  la  taille  et  des  autres 
impositions,  et  qui  sera  perçue  par  un  de  nous  et  remise  à 
un  receveur  général. 

2"  Que  le  sel  soit  libre  et  tous  ces  officiers  réformés. 

S"  Que  la  justice  soit  mieux  réglée,  les  formalités  moins 
longues  et  moins  dispendieuses  ;  que  nous  puissions  vendre 
nos  meubles  sans  huissier  ;  qu'ils  soient  taxés  ainsi  que  tes 
notaires  et  contrôle  ;  qu'on  ne  reçoive  suivant  les  lois  que 
des  personnes  d'une  probité  et  d'une  intégrité  à  l'épreuve. 

4"  Que  l'on  supprime  tous  ces  impôts  et  ces  entrées,  et 
qu'on  perçoive  un  tribut  sur  les  habitants  des  villes,  et  ils 
verront  toutes  les  denrées  y  abonder  et  à  meilleur  marché. 

5'  Qu'on  ne  lève  plus  aucun  impôt,  et  qu'il  n'en  soit  plus 
enregistré  aux  parlements  sans  le  consentement  du  Souve- 
rain et  de  la  Nation. 

6'  Qu'on  dote  nos  églises  et  nos  curés  du  superflu  de  nos 
évèquesetde  toutes  ces  communautés  et  gros  bénéficiers  : 
qui?  le»  ordres  inutiles  soient  entièrement  détruits  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  l'Église  et  de  l'État,  et  qu'on  n'entende 
plus  parler  de  casuel. 

7"  Qu'on  ne  permette  plus  de  colombiers,  etrpour]ceux  qui 
ne  pourront  être  détruits,  qu'on  fixe  le  nombre  des  pigeons; 
que  l'on  prescrive  le  temps  delà  chasse  à  nos  seigneurs  et[à] 
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leurs  gardes  ;  qu'on  retranche  ces  droits  onéreux  et  tant 
d'autres  alxis  qufî  nous  ne  connaissons  pas.  Voilà  ce  qui  fera 
lleurir  la  France  fil  nous  rendra  tous  heureux,  ce  pourquoi 
nous  adresserons  des  vœux  au  ciel  et  prierons  le  Tout-Puis- 
sant de  nous  écouter  pendant  toute  la  tenue  des  États. 

Fait  et  [arrêté  en]  la  présence  de  tous  les  habitants,  qui 
ont  tous  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis. 
(Pas  de  signature). 


D^p.:  Loir-et-Cher.  —  Arr.:  Romorantin.  —  Gant.  :  Selles-su r-Cher. 

Généralité  :  Orléans.  ~  Élection  :  Biois.  —  Grenier  à  sel  :  Che- 
verny.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Saint-Aignan  et  de  Selles-en-Berry. 

Brigade  de  Blois. 

Principale  production  :  élan^çs. 

5ei>neuren /76'S:  le  Bret. 

Seigneur  en  1789  :  Paul-Charles  Cardin  Lebrct,  comte  de  Selles. 

Population  en  1790  :  806  habitants. 

Taille  :  3.702  1.  (principal  :  1.700  !.  ;  accessoires  :  924  I.  ;  capita- 
tion  :  1.078  1.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  1.0001.9  s. 

PROCÈS-VERBAL 
Date:  l"niars  1789. 

Présidents  :  les  membres,  syndic,  secrétaire  et  adjoints  de  la  pa- 
roisse. 
Population  :  167  feux. 
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Comparatifs  :  François  Ilabert,  Jacques  Denis,  Claude  Mouton, 
Jacques  Marié,  François  des  Sablons,  Pierre  Moui'ier,  René  Laize, 
Jean  Bietle,  François  Moreau,  Guillaume  Dubois,  membres,  syndic, 
secrétaire  et  adjoints  de  la  paroisse  ;  Trolignon,  fermier  de  Cor- 
brandes  ;  Etienne  Barbon  ;  François  Laize  ;  Toussaint  Laize  ;  Toussaint 
Chaîné;  Pierre  Guérin  ;  Pierre  Ju Mien  ;  Pierre  Biette  ;  Sylvain Mnsson; 
Jean  Mauran  ;  Jean  Jollivau  ;  François  Mouton  ;  Lemeu  ;  li^tienne  Four- 
•  nier  ;  Pierre  Leroy  ;  François  Bertin  ;  Joseph  Barry  ;  Jacques  Carré  ; 
Guillaume  Jousse  ;  Aignan  Garlier  ;  Isaac  Bourdaux  ;  Jean  Bourdaux  ; 
Etienne  Touchay;  Martin  Laize;  Louis  Bcrgerat  ;  Gabriel  Marseille; 
Hatburia  Teasier. 

Députés  :  Trolignon,  fermier  de  Corbrandes,  et  René  Laize,  secré- 
taire de  la  paroisse. 

Signature  de  Latzé,  secrétaire  ;  ce  procès-verbal  signale  en  outre  que 
la  minute  portait  11  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES  in 

Représentent  les  habitants  que  leur  territoire  est  un  pay.s 
de  sables  dont  lu  majeure  partie  est  pendant  douze  à  quinze 
an.s  sans  pouvoir  les  faire  produire  ;  les  récoltes  ne  consi-s- 
tenl  que  en  seigles,  carabins  i*i  et  peu  d'orges  ;  l'assiette  des 
tailles  et  capitatîons  de  ladite  paroisse  se  trouve  bien  au 
dessus  tie  la  force  des  habitants  ;  il  ne  se  fait  aucun  com- 
merce en  celte  paroisse  ;  déclarent  qu'ils  sont  dans  l'inilt- 
gence  depuis  deux  ans  par  les  mauvaises  récoltes  qu'ils  ont 
faites  dans  leurs  productions. 

Que,  payant  des  corvées,  il  serait  bien  jusie  que  tous  les 
deniers  en  provenant  ne  fussent  pas  tous  employés  à  l'entre- 
tien des  chemins  royaux  et  qu'il  en  fût  employé  une  partie 
aux  mauvais  chemins  de  communication  d'un  marché  à  un 
autre. 

Requièrent  les  habitants  qu'il  plaise  au  Roi  de  supprimer 

u  du  procès-verbal  ;   il  ne   semble  paij 
r  (Thibault,  Glotsaire  du  payt  tiaisois,  p.  Ti\. 
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les  aUies  et  gabelles,  et  trêtablih  les  droits  de  perception 
d'impôts  sur  tous  les  revenus  et  productions  des  biens-fonds 
du  royaume,  sans  distinction  de  ceux  qui  les  posséderont, 
soit  qu'ils  le  fussent  par  des  gens  de  main-morle,  nobles,  ou 
artisans  ;  qu'eu  outre,  tous  états  et  degrés  et  conditions  qu'il 
soit  (sic)  fussent  tenus  de  payer  une  imposition  personnelle 
ou  industrielle  relativement  aux  étals  et  conditions  des  per- . 
sonnes  ;  et  si  les  impositions  ci-dessus  étaient  insuffisantes 
pour  subvenir  aux  besoins  de  TËtat,  l'on  pourrait  établir  par 
une  troisième  colonne  aux  rôles  le  nombre  des  individus  et 
les  taxer,  pour  tenir  lieu  des  aides  et  gabelles  dont  on  requiert 
la  suppression,  ainsi  que  de  tous  autres  droits  et  charges 
onéreux  au  public  ;  la  suppression  des  huissiers  priseurs  : 
diminuer  ceux  des  receveurs  des  tailles. 

Il  n'est  pas  moins  important  deréformer  les  frais  immenses 
que  font  les  procureurs  pour  leurs  parties  et  sans  leur  consen- 
tement ;  leurs  honoraires  ne  devraient  point  être  taxés  en 
raison  de  leurs  écritures,  mais  bien  suivant  la  classe  et 
nature  de  l'objet  contesté,  car  souvent  ils  font  consommer 
aux  parties  cent  fois  la  valeur  contestée. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  supprimer  toutes  les 
petites  justices  des  seigneurs  qui  se  trouvent  si  uiullipUées 
dans  les  provinces  et  qui  vont  les  unes  aux  autres  par  appel 
à  de  petits  bailliages  ;  il  serait  bien  plus  avantageux  d'avoir 
dans  des  arrondissements  des  bailliages  royaux  et  des  pré- 
sidiaux  qui  jugeront  en  définitif  jusqu'aux  sommes  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  de  fixer. 


COURMËMIN 


Dép.  :  l,oir-etCher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Hoinorantin. 
Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Blois.  —  Grenier  à  sel  :  Clie- 
verny.  —  Diocèse  :  Orléans. 
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Justice  de  Cheveroy  et  de  Romoiantin. 
Brigade  de  Blois. 
Principale  production  :  élangs. 
Seigneur  en  1708  :  le  duc  d'Orléans. 
Seigneur  en  i7H9  :  Louis-Philippe-Joseph,  duc  d'Oiléans. 
Population  en  1790  :  50()  habitants. 

Taille  :  4.094  I.  (principal  :  l.fiSO  !.  ;  accessoires  :  1.023  1.  ;   capi- 
tatiOD  :  1.(91  1.). 
Capitation  des  privilégiés  :  néant. 
Vingtièmes  :  8731.  19  s. 

PHOCKS-VERBAL 

Date  :  i»'  mais  1789. 

Président  ;  Jean-Lnurent  Denis,  syndic. 

Population  :  80  feux. 

Comparants  :  Jean-Laurent  Denis  ;  Pierre  Caron  ;  Louis  lîuéroux  ; 
Pierre  Rondeau  ;  Claude  Robin  ;  Pierre-René  Denis;  Louis  Rentien  ; 
René  Camus;  Jacques  Poyade  ;  Jean  (innlter;  Pierie  Dhuime  ;  Louis 
Henry;  Jean  Trigny  ;  Martin  Boy  ;  Jean  Cheneau  ;  Louis  Plocquin  ; 
Jean  Bouché;  Etienne  Lcddet  ;  Barihéiemy  Bouché;  René  Lépine  ; 
Pierre  Bonneau  ;  Sylvain  Portier;  Claude  Riollel;  Claude  Avissean  ; 
René  Coupechou  ;  Jean  Marquet. 

Députés  :  Pierre-René  Denis,  syndic  de  la  paroisse  *",  et  Laurent 
Rentien. 

Suivent  11   signatures. 

CAHIER   DE  DOLÉANCES 

Rédaction  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
paroisse  de  Saint-Aignan  de  Courmemin,  faites  par 
les  habitants  du  Tiers  élut,  une  assemblée  convoquée  à 
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ce  sujet  dans  les  formes  ordinaires  le  dimanche  premier 
jour  du  mois  de  mars  présente  année  i789. 

Première  demande.  —  Les  susdits  habitants  asisemblAs 
demandent  et  remontrent  que  tous  les  impùts  soient  réduits 
en  un  seul  qui  est  celui  de  la  taille  :  que  la  confection  du 
rôle  soit  commise  aux  habitants  de  chaque  paroisse  comme 
Tannée  précédente,  aHit  (|uft  chacun  soit  plus  à  portée  de 
réclamer  ses  droits  et  se  lever  contre  l'injustice  qui  pouiTail 
être  commise  à  son  égard  ;  que  ta  liberté  soit  accordée  à 
chaque  paroisse  de  faire  parvenir  leur  (sic)  recette  au  trésor 
public  sans  frais  ni  le  ministère  d'aucuns  ofliciers  qui  absor- 
bent par  leurs  honoraires  et  leurs  immunités  une  majeure 
partie  des  impôts  trop  excessifs  pour  cette  raison  et  cause  l'ex- 
trême indigence  du  Tiers  état. 

Moyens.  —  Le  moyen  de  cette  exécution  serait  de  lever 
la  taille  avec  un  taux  accordé  par  Sa  Majesté,  alîn  de  payer 
le  total  en  quatre  payements  égaux,  les  propriétaires  caution 
pour  leurs  fermiers  :  de  réunir  plusieurs  paroisses  voisines 
qui  joindraient  leurs  recettes  et  se  chargeraient  de  les  faire 
verser  directement  au  trésor  royal. 

Deuxième  demande.  —  Que  le  se!  soit  marchand,  son 
impôt  réuni  à  celui  de  la  taille  :  cette  denrée  étant  des  plus 
nécessaires  à  la  vie  humaine  n'est  nullement  susceptible  d'a- 
bus ;  il  est  de  la  dernière  sensibilité  que  de  pauvres  travail- 
leurs .souvent  chargés  d'enfants  se  trouvent  dans  l'impuis- 
sance de  se  procurer  et  à  leur  pauvre  famille  le  premier  ali- 
ment qui  est  la  soupe,  étant  rarement  en  état  de  payer  une 
once  de  se!  un  sol  ;  il  arrive  donc  souvent  que  le  malheu- 
reux non  seulement  no  peut  se  procurer  du  beurre  ni  autre 
denrée  de  même  espike  pour  cette  essentielle  nourriture  â  sa 
subsistance,  mais  il  se  voit  encore  dans  la  dure  nécessité  do 
ne  pouvoir  se  donner  de  la  soupe  au  se!  et  à  l'eau  qu'il  re- 
garderait comme  un  soulagement  dans  son  extrême  besoin  ; 
en  un  mot,  nous  sommes  dans  le  cas  de  vérilier  que  quantité 
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(le  pauvres,  tous  les  hivers  et  notamment  le  dei'nifîr,  ont  été 
réduits  dans  celte  mallieureuse  indigence. 

Moyens.  —  La  sujjpiession  des  officiet-s  des  gabelles  et  de 
leur  indemnité  remédierait  à  cette  tiiste  désolation. 

Troisième  demande.  —  La  sujippessjon  des  hiiissiers  pri- 
meurs qui  ont  déjà  ruiné  plusieurs  familles  et  lais.sentsansauciine 
ressource  de  pauvres  orphelins.  Dans  cette  paroisse  il  y  en  a 
deux,  un  de  huit  et  l'autre  de  dix  ans.  n'ayant  aucun  parent 
en  état  do  les  nourrir,  à  la  merci  du  public  depuis  dix-huit 
mois  ;  leur  fortune  conjointement  avec  trois  autres  eiifant-s 
d'un  premier  lit  consi.stait  en  pauvres  meubles  et  habits  de 
leurs  père  et  mère  ;  la  vente  que  la  justice  de  Romorantin 
en  a  exigée  juridiquement  a  monté  à  là  somme  del!54  livres 
5  sols  et  tous  les  frais  à  colle  de  72  livres  1 7  sols  1 1  deniers  ; 
le  surplus  ayant  liquidé  les  dettes  contractées  par  leurs  père 
et  mère,  il  n'a  pas  resté  un  denier  pour  les  orphelins,  qu'on 
aurait  pu  trouver  à  placer  avec  la  somme  que  les  justiciers 
se  sont  réservée.  Dans  la  même  paroisse  une  autre  vente  de 
290  livres  a  conté  pour  les  frais  87  livres  4  sols. 

Moyens.  —  L'ancienne  manière  do  procéder  aux  ventes 
était  beaucoup  moins  dispendieuse  :  on  va  demande  le  réta- 
blissement. 

Quatrième  demande.  —  L'établissement  d'ufi  bureau 
pour  le  .soulagemi>nt  des  pauvres  malades,  et  en  m^me  temps 
pour  subvenir  aux  nécessités  des  malheureux,  suflout  pen- 
dant l'hiver  que  les  travaux  sont  rares  ou  interrompus  par 
les  mauvais  temps  :  alors  on  n'aurait  pas  la  triste  douleur  de 
voir  périr  lentement  et  d'accablement  une  partie  souvent  de 
bons  citoyens.  A  cet  établissement  on  demamie  encore  la  jonc- 
tion de  fonds  suffisants  pour  l'entretien  d'une  sage-femme 
instruite  ;  par  ce  moyen,  on  préviendrait  des  malheurs  fré- 
quents qu'occasionnent  des  accouchements  laborieux,  sou- 
vent la  mort  de  la  mère  et  de  son  fruit. 

Moyens.  —  Les  ressources  se  trouveiaient  suffisamment 
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."iir  les  fonds  îles  communautés  supprimées  ou  à  fiuppri- 
iiier. 

Cinquième  demande.  —  Que  les  privilèges  des  nobles  et 
les  immunités  des  officiers  en  charge  cessent  d'ôtre  un  far- 
deau insupportable  pour  le  Tiers  état  et  t)u"ils  partagent  avec 
le  reste  des  citoyens  les  cliarges  «t  les  impôts  publics. 

Moyens.  —  La  volonté  du  \\o\  et  sa  justice. 

Si.Tième  demande.  —  L'impôt  pour  les  corvées  est  con- 
sidérable, quoif|ue  ceux  qui  se  trouvent  les  plus  éloignés  .les 
grandes  routes  y  contribuent  en  pavant  la  même  somme  que 
ceux  qui  se  servent  tous  les  jours  du  pavé  ;  les  chemins  de 
traverse  sont  entièreuient  négligés  :  il  serait  juste  qu'une 
partie  des  sonuiics  qu'on  lève  fût  destinée  à  réparer  les  che- 
mins de  traverse  et  de  communication  d'tm  bourg  à  l'autre. 

Tels  sont  les  doléances,  plaintes,  remontrances,  vœux  et 
désirs  des  habitants  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Courme- 
min,  qui  avec  les  syndic,  secrétaire  et  membres  de  l'assem- 
blée municipale  ont  signé,  sauf  les  soussignés  (sic)  do  ce 
interpellés. 

fSuivenl  2  signatures,  celles  de  :  Denis,  syndic  :  Denis, 
député.) 


CHEVERNY 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Biois.  —  Gant.  :  Contres. 
Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Blois.  —  Grenier  à  sel  ;  Che- 
verny.  —  Diocète  :  Blois. 

Haute  justice  ressortissant  à  Blois. 

Brigade  de  Blois. 

Principale»  cultures  :2/3  en  vigne.  1/3  en  seigle. 

Seigneur  en  1768  :  le  comte  Dufort. 
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Seigneur  en  1789:  Jean-Nicolas  DiiTort  de  Saint-Leu,  comte  de 
Cheverny,  introducleui*  des  ambassadeurs,  lieutenant  général  du  Uoi 
pour  les  provinces  du  Blésois,  Dunois,  Vendômois  et  bailliage  d'Am- 
boise. 

Population  en  1790  :  979  habifanis. 

Taiffe  :  4.791  I.  (principal  :  2.200  I.  ;  accessoires  :  1 .197  I.  ;  capita- 
tion  :  1.3941.) 

Capifalion  des  privilégiés  :  02  1.  :  noblesse(1  contribuable)  :  36  1.  ; 
employas  des  fermes  et  régies  (2  contribuables)  :  20  I. 

Vingtiàines  :  3.275  1.  tti  s. 

PROCÈS- VERB.^L 

Date  :  3  mars  1789. 

Président  :  Barthélémy  Bimhenet,  procureur  fiscal  du  comté  et 
bailliage  de  Cheverny,  <(  expédiant  en  cette  partie  pour  l' indisposition 
de  M.  le  bailli  dudit  siège  ».  Même  pri^sident  qu'à  Cour-Cheverny, 

Population  :  (95  feux. 

Comparants:  Jean-Baptiste  Touvenon  ;  Jean  Robert  ;  Gilles  Guil- 
lot  ;  Sylvain  Barbou  ;  .Tean  Lavollée  ;  Jean  Perron  ;  Toussaint  Char- 
bonnier ;  Alexis  Thibault  ;  Marin  Chevallier;  Jean  Coiiillart  ;  Jean 
Besnard  ;  Jacques  Durand  ;  Pierre  Dernanx  ;  Etienne  et  Sébastien  Sel- 
lier ;  Antoine  Chantier  ;  Pierre  Badin  ;  Julien  Lemoine  ;  Louis  Chan- 
tier ;  Louis  Sommier  ;  Aignan  Nouveau  ;  .'\lexandre  Blot  ;  Henri  Gar- 
nier  ;  Sylvain  Guiel;  RenéNouvet;  Antoine  Épié  ;  LouisMoreau  ; 
Etienne  Chéry  ;  Julien  Verpou  ;  Louis  Lelièvre  ;  Etienne  Hénaut  ; 
Sylvain  Chantier  ;  Jean  Saunier;  Denis  Minière;  Pierre  Fromion  ; 
Etienne  Hème  ;  Pien-e-Pbilippe  Desportes  ;  Pierre  Brevet  ;  Pierre  Ra- 
botin  ;  Pierre  Hasson  ;  Jean  Guillon  ;  Charles  Gallet  ;  Joseph  Lamy  ; 
Jean  Rnhy  ;  Sylvain  Gibault  ;  Antoine  Pinon  :  Alexandre  Cazin  ;  Fran- 
çois Métivier  ;  Pierre  Perron  ;  Étiepne  Benoist  ;  Jean  Dangé  ;  Mathurin 
Botthier  :  Jean  Herbelin  ;  Jean  Bonnet  ;  Thomas  Chéry  :  Louis  Bour- 
goin  :  Jacques  Bordereau  ;  Pierre  Dorléans;  Jean  llermelin  ;  Louis 
Foucault  ;  Jean  Moreau  ;  Louis  Méchin  :  Jean  Poichi  ;  Louis  Renlien  ; 
Jean-Baptiste  Achard  ;  Claude  Badin  ;  Justin  Chéry  ;  Klie  Poichi  ; 
Claude  Botthier  ;  Pierre-Louis  Nicolas  ;  .\Qdré  Navereau  ;  Pierre 
Cadou  ;  Jean  Terleu  ;  Jacques  Coyer  -,  Michel  Guibert  ;  Antoine  Chan- 
tier ;  Jacques  Couet  ;  Moudry  Oudine;  Pierre  Cazin;  Antoine  Bouillard; 
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Klienne  Tondereaii  ;  Jean  Guillemin  ;  Michel  fierinain  ;  Pierre  Poichi  ; 
I.Duis  Boucher  ;  Jacques  Cazin  ;  Antoine  Doi  ;  Joseph  Guibert  ;  Fran- 
«ois  Carré  ;  Henri  Quault  ;  Sylvine  Desalles,  veuve  Louis  Fourchaiilt  ; 
Michel  (Jouard  ;  Marie  Marteau,  veuve  de  Pierre  Bruères  ;  François 
Itoiireau. 

Députés  :  Jean-Baptiste  Touvenon  et  Jean  Roheit. 

Suivent  22  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


COUR-CHEVERNY 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Contres. 

Générante:  Orléans.  —  Élection  :  Bloia.  —  Grenier  à  sel  :  Che- 
verny.  —  Diocèse  :  Blois. 

Justice  de  Cheverny. 

Brigade  de  Blois. 

Assemblée  :  le  lundi  de  la  Pentecôte. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1708  :  le  comte  Ihifort. 

Seigneur  en  17S9  i  icBU-^ico\a.s  DuforI  de  Saint-Leu,   comte  de 
Cheverny. 

Population  en  1790  :  l.rHS  habitants. 

Taille  :  8.820  l.  (principal  :  4.050 1.  ;  accessoires  :  2.205  I.  ;  capita- 
tion:2.S65l.) 

Capitation  des  privilégiés  :  H9  I.  :   noblesse  (4  contribuables)  : 
62  I.  ;  privilégiés  (I  contribuable)  :  40  I.  ;    employés  des  fermes    et 
régies  (2  contribuables)  :  1 7  I. 
Vingtièmes  :  3.9.58  I.  18  s. 
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PROCÈS-VERBAL 

Dale  :  ^"  mars  1789. 

Président  :  Barthélémy  Bimbenet,  procureur  fiscal  du  comté  et 
bailliage  de  (iheverny,  h  expédiant  en  cette  partie  pour  l'absence  de 
M.  le  bailli  dudit  siège  n.  Même  président  qu'ù  Cheverny. 

Population  :  337  feux. 

Comparants  :  Aignan  tiuibert  ;  René  Loyer  ;  François  Limozin  ; 
Pierre- Franc  ois  Boy  ;  Simon  Peyre  ;  Charles  (jaultry  ;  Aignan  Verdier  ; 
Louis  Chantier;  Pierre  Trétarre;  Uillcs  Moreau  ;  François  Besnard  ; 
Thomas  Charbonnier;  Julien  Germain  ;  Claude  Bailly  ;  Joseph  Clies- 
neau  ;  Jean  BuiTet  ;  Louis  Mesfré  ;  Sylvain  Rocliet  ;  Jean  Frcmion  ; 
Jean  Lcmaire  ;  François  Barbou  ;  Jacques  Cazain  ;  François  Lefèrre  ; 
Pierre  Bertier  ;  Louis  Brisson  ;  Jacques  Germain  ;  Louis  Colin  ;  Joseph 
Coudereau  ;  Gabriel  Guillaumeau  ;  la  veuve  Racine  ;  Antoine  Rigolet  ; 
Jean  Guibert;  Jacques  Goguet;  Gilles  Chaumet;  Jacques  Charron  ; 
Martin  Joignel;  Jean  Prulière;  Jean  Clochet;  Louis  Marin;  Pierre 
Pineau  ;  Jacques  Pezy  ;  Gilles  Hémery  ;  Ftienne  Durand  ;  Louis  Lepin  ; 
Marcou  Bourbon;  Pierre  (iaiitier;  Pierre  llémery;  Simon  Maulny  ; 
François  Jousiin  ;  Jacques  (Charron;  Denis  Talon;  Jean  Bourbon; 
Charles Chesneau  ;  GeorgesLîdon;  JacquesTessier  ;  Jacques Coupeau; 
Jean-Baptiste  Laspre  ;  Gilles  Coupeau  ;  Louis  Lebrun;  François  Ites- 
nard  ;  Piètre  Auger;  Etienne  Coiirtas;  Louis  Bellageois;  Jacques 
Mariau  :  Jean  Floçeau  ;  Louis  Coupeau  ;  Jean-Gilles  Cazeau  ;  François 
David;  Pierre  Racois  ;  Pierre  Volant;  Pierre  Lespagne  ;  Etienne 
'Habert  ;  Jean  Picard  ;  Etienne  Martineau  ;  Jean  Bailly  :  Jacques  Blot  ; 
François  Queniou  ;  Louis  Nouveau  ;  Martin  Suret  ;  Sylvain  Navereau  ; 
Michel  Deniau  ;  Etienne  Landeroin  ;  Michel  Mercier  ;  Nogl  Boy  ;  Antoine 
Morel;  François  Gillemeau;  Charles  Lasnier;  Pierre  Chéry  ;  Pierre 
Di-ussy  ;  François  Mahoudeau  ;  Charles  Potereau  ;  Jean  Boblin  ;  Pierre 
Amiot  ;  Jacques  Bottier  ;  François  Leroux  ;  Jacques  Tessier  ;  François 
Urrault;  François  Larcher  ;  Pierre  Baillet;  Louis  Nouveau  ;  ^tienne 
Boisseau  ;  Jacques  Gaudron  ;  Pierre  Buchet  ;  Jean  Cabarl  ;  Jean  Gucbc- 
reau  ;  Jean  Loyer  ;  Louis  Gaudron  ;  Pierre  Rouget  ;  Pierre  Hémonnet  ; 
Jacques  Tessier  ;  Pierre  Lebeau  ;  Jean  Vassau  ;  Jean  Peignon  ;  Julien 
Bellet  ;  Pierre-François  Boy;  Pierre-Cyr  Bié;  Pierre  Prouteau  ;  Jean 
Chaumeret  ;  Claude  Sauvage  ;  François  David  ;  Jean  Bourbon  ;  Ma- 
thieu Patin;  LubinPrevot;  Pierre  Auger;  Pierre  Chauveau  ;  Pierre 
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Douin  ;  René  Fourruull  ;  Jean  Colinet  ;  François  Radeau  ;  (iabrict  La- 
pierre. 

Députés  :  Jacques-François  Bimbenet;  Thomas  Charbonnier;  Jean 
Huguc  et  Julien  Germain. 

Suivent  20  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉ.^NCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  - 

(lénéralilé:  Orléans, 
verny.  —  Diocèse  :  Blois. 

Haute  Justice  i-essorlissant  h...  i". 

Brigade  de  Blois. 

Principale  culture  :  seigle. 

Seigneur  en  1 70S  :  le  comte  de  Mnillé- 

Population  en  1790  :  t5'i  habitants. 

7-017/6:1.851  1.  Iprincipah  850 1.  ; 
539  I.} 

Capitation  des  privilégiés  :  néant, 

Hngtiéme  :  788  I.  14  s. 


Arr.  '.  Blois.  —  Cant.  :  Contres. 

-  Election  :  Blois.  —  Grenier  à  sel  :  Che- 


462  I.  ;  capitation  : 


PROCÈS- VERBAL 

Date  :  5  mars  1789. 

Président  :  Jacijues-François  Bimbenet,  procureur  au  comté  et  bail- 
liage de  Chcvcrny,  n  expédiant  en  cette  partie  pour  l'indisposition  de 
M.  le  bailli  iludit  si^ge  ».  M^me  président  qu'à  Fontni  ne-en -Sologne, 
Bracieus  et  Neuvy-sur-Beuvron. 

<i|  En  Ijtaiic  dans  It; 
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Population  :  80  feux. 

Comparants  :  François  Lemaire  ;  Jean  Lecoq  ;  François  Boulais  ; 
François  Doizeau  ;  Sylvain  Checnet  ;  Claude  Piquet  ;  Jean  Salinon  ; 
Nicolas  et  Claude  Busson  ;  Toussaint  et  Joseph  Blin  ;  Pierre  Leconite  ; 
Louis  Cormier. 

Députés  :  François  Leinaiie  et  François  Boutais. 

Suivent  7  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Plaintes  et  observations  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Fresnes,  diocèse  de  Blois,  généralité  d' Orléans. 

Sa  Majesté,  ilésirant  de  connaître  la  misère  de  ses  sujets, 
voulant  les  soulager  en  détruisant  les  abus  qui  en  .sont  la 
cause  nécessaire, 

Nous  exposons  donc  que,  gémissant  tous  les  jours  sous  le 
poids  accablant  des  travaux  le.<f  plus  rudes  et  les  plus  pénibles, 
nous  ne  pouvons  nous  procurer  la  plus  mauvaise  nourriluro 
ni  les  vêtements  les  plus  simples.  La  faim,  la  nudité  soiit.le 
partage  de  nos  malheureuses  campagnes. 

Nouscnltivonsune  terre  sablonneuse,  brillante,  qui  ne  pro- 
duit à  peine  qu'un  peu  de  seigle,  du  carabin  et  du  sarrazin,  le 
plus  mauvais  de  tous  les  grains. 

Et  nous  payons  les  mêmes  impositions  que  les  terres  les 
plus  grasses  et  les  plus  fertiles. 

Nous  sommes  chaque  jour  accablés  de  nouveaux  Héuux  ; 
nous  voyons  périr  nos  troupeaux  à  nos  yeux  par  des  maladies 
qui  nous  les  enlèvent,  ou  ils  sont  dévorés  par  des  loups  et 
autres  bêtes  féroces  qui  les  dévorent. 

Nous  payons  le  sel  exorbitamment  cher. 

Au  milieu  de  tant  de  calamités,  nos  douleurs  se  renou- 
vellent en  nous  voyant  dans  rimpossibilité  de  payer  au  Roi 
des  impôts  que  Sa  Majesté  n'exigerait  pas  de  ses  pauvres 
sujets  .si  elle  en  connaissait  toute  la  misère. 

Le  seul  pauvre  est  écrasé  ;  il  n'a  pu  jusqu'à  ce  jour  porter 


idbyGoOgle 


64  BAILLtAUK   t>K   BLMIS 

SCS  plaiiiltis  au  pied  du  trône;  le  riche  lui  a  toujours  mis 
des  entraves  et  lui  a  ôté  la  Faculté  de  se  plaindre... 

Voilà  donc  cet  heureux  jour  où  notre  augiiï'te  monarque 
daigne  écouter  nos  plaintes  ;  elles  seraient  san.s  bornes  si 
elles  étaient  proportionnées  à  no**  malheurs. 

Nous  nous  bornonsàdire  que  le  pauvre  est  le  seul  écrasé, 
le  seul  surchargé  irimpôts,  le  seul  portant  le  poids  du  jour, 
le  seul  accahié  pur  tontes  sortes  de  fléaux  et  qui  jusqu'à  ce 
jour  n'a  pas  eu  1»  permission  de  se  plaindre. 

Une  plus  juste  distribution  dans  tes  impôts  et  plus  égale, 
qui  fournirait  au  Roi  les  mêmes  sommes  et  plus  immenses, 
la  misère  des  peuples  connue,  plusieurs  abus  que  la  timidité 
nous  fait  passer  sous  silence,  allégeraient  nos  peines.  C'est 
ce  que  nous  attendons  de  la  bonté  et  tendresse  de  notre  au- 
guste monarque. 

Le  présent  cahier  fait  par  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Fi-psues,  en  l'assemblée  tenue  et  présidée  par  nous,  Jacques- 
François  Blmbenet,  procureur  uu  comté  et  bailliage  do  Che- 
verny,  expédiant  en  cette  partie  pour  l'absence  de  M.  le  bailli 
(ludil  siège,  a  élé  signé,  colé  et  paraphé  par  nous,  par  pre- 
mière et  dernière  page,  et  signé  par  ceux  desdits  habitants 
et  députes  qui  savent  signer,  ainsi  que  le  duplicata  qui  demeu- 
rera déposé  au  secrétariat  de  ladite  paroi.sse,  et  a  été  le  pré- 
sent remis  auxdits  députés,  cejourd'hui  5  mar»  1789. 

(Suivent  7  signatures,  celles  de:  Lemaire;  Bimbenet,  etc.) 


FONTAINE.EN-SOLOGNE 


Dép.  :  Loir-el-Cher.  —  Ârr.  :  Blois.  —  Cunt.  :  Dracieui. 
Oénéralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Btois.  —  Grenier  à  sel  :  Che- 
verny.  —  Diocèse  :  Orléans. 
Justice  de  Clievemy. 
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Brigade  de  Blois. 

Attembiéei  :  les  tète»  de  la  Vierge. 

Principale  culture  :  seigle. 

Seigneur  en  1768  :  le  comte  Dufort. 

Seigneur  en  1789  :  Jean-Nicolas  Dufort  de  Saint-Leu,  comte  de 
Cheverny. 

Population  en  1790  :  737  habitants. 

Taille  :  4.356  1.  (principal  :  â.OOOI.  ;  accessoires  :  1.089  I.  ;  capita- 
tion  :  1.2671.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  4.423  1.  8b. 

PKOCÊS-VERBAL 

Date  :  6  mars  1789. 

Président  :  .lacques-François  Bimbenet,  procureur  au  comté  et 
bailliage  de  Cheveroy,  h  expédiant  en  cette  partie  pour  l'indisposition 
lie  M.  le  bailli  dudit  siège  ».  Hëme  président  qu'à  Fresnes,  Bracieux  et 
Neuvy-sur-BeuvroD. 

Population  :  148  feux. 

Comparants:  François  Luaier  ;  René  Paunin;  Sylvain  Chesneau; 
Etienne  Vigon  ;  Claude  Pleny  ;  Sylvain  Barré  ;  André  Mollet  ;  Toussaint 
Rudau  ;  Pierre  tiuilbcrt  ;  Nicolas  Ledy;  Jacques  Challai;  Jean-André 
Bertbelin  ;  François  Lespagnol  ;  Etienne  Duchesne  ;  Martin  Cazin; 
Claude  Nouveau;  Sylvain  Bourguignon;  Louis  Chaussai;  Claude 
Courrault;  Honoré  Pertuis;  Genlien  Vildieu  :  Louis  Hanault  ;  Joseph 
Tonderenu  ;  Joseph  Buignet  ;  Jean  Marquis;  Charles  Rochel  ;  Biaise 
CharlKtnnier;  Aignan  fiuiberl;  Michel  Bié  ;  Sylvain  Bouton:  Jncques 
Boulard;  Sylvain  Cellier;  Jacques  Casscgrain  ;  Claude  Donnard  ; 
André  Marie;  iStienne  Cnrlier;  François  Conssai  ;  Jean  Gaudron  ; 
Jean-Louis  Bonnet  ;  Pierre  Tondereau  ;  Frani^ois  Limosin  ;  Sylvain 
Vasion  ;  Sylvain  Pasquier  ;  Charles  Boignon  ;  Simon  Chauveau  ;  Bru- 
net;  René  Boulai;  Pierre  Leioup;  (iilles  Tinchant;  Georges  Chaiiie 
Pierre  Vildieu  ;  Etienne  Cazin;  François  Landrouin:  Jean  Crublé 
Louis  Bisson  ;  Louis  Guenon;  Charles  Robineau  ;  Jacques  Hémery 
Jean  Barry;  Claude  Meunier;  Jacques  Baudouin  ;  Louis  Prouleau 
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Jean-Baptiste  Lemoine  ;  ValérienBondeux;  Jacques  Luodrouin;  Pierre 
Dubois;  Jucques  Leioup;  Fiançois  lladou  ;  Claude  Musset;  b'rançois 
Chaufour;  Louis  Miclton  ;  Etienne  Guérin  ;  Jean  Blondeau;  Gilles 
Bardou  ;  François  Bonsigne;  Joseph  Gontier;  François  Leioup  ;  Pierre 
Dembron  ;  François  Iteauvais;  ï^ylvain  Cadou  ;  Antoine  Beau. 

Députés  :  Jean-André  Berllielin  et  René  Paunin. 

Suivent  l<i  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remonlrances.  nomina- 
lion  des  députés  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de 
Fontaine,  élection  et  de  l'arrondissement  du  bailliage 
principal  de  lilois,  pour  être  porté  et  présenté  à  l'as- 
semblée préliminaire  le  0  mars  présent  mois  par  les 
députés  de  ladite  municipalité. 

Ilemplis  de  conliance  en  la  ju.stice  et  sagesse  du  bieiifai- 
saiil  monarque  qui  appelle  les  Ordres  de  l'Étatii  une  assem- 
bléft  représeiilalive  de  la  Nation  entière,  nous  nous  y  présen- 
tons par  les  députés  chargés  du  présent  cahier,  pour  lui  offrir 
ce  que  nous  avon.'i  de  plus  précieux  qui  pourra  contribuer  à 
la  tranquillité  de  son  Ame  sublime  et  à  ta  régénération  de 
Tordre  slable  et  permanent  dans  les  finances  et  le  gouverne- 
ment entier  du  royaume,  à  laquelle  régénération  nous  cro- 
yons sur  la  parole  et  les  promesse.H  de  Sa  Majesté,  nous  sou- 
mettant à  tous  les  sacrifices  en  tous  genres  néce.'îsaires  pour 
la  réussite  de  cette  sublime  entreprise.  Nous  nous  reposons 
sur  les  lumières  et  fiiitégrité  de  fous  bons  patriotes  pour  les 
abus  à  réformer,  sans  doute  que  dans  leurs  cahiei-s  ils 
feront  mention  des  moyens  et  de  la  nécessité  du  remède  ; 
associés  que  nous  serons  aux  délibérations  de  la  Nation  par 
nos  représentants,  nous  acceptons  avec  eux  les  moyens  aux- 
quels les  circonstances  présentes  obligent  d'avoir  recours, 
bien  persuadés  que  l'on  choisira  les  plus  doux.  Nos  espé- 
rances et  nos  consolations  tiennent  à  l'idée  que  nous  avons 
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du  caractère  du  juste  monarque  régnant  et  de  la  volonté  qu'il 
a  de  poser  les  meilleurs  principes  possibles  d'un  équitable 
gouvernement.  Dans  les  jours  de  l'adversité  qui  nous  mena^ 
çait  pour  l'avenir,  nous  entrevoyons  que  tout  deviendra 
calme  et  que- le  digne  prince,  qui  de  son  intérêt  particulier 
en  fait  (sic)  l'inténït  commun  de  la  iXation,  en  obtiendra  ta 
confiance  la  plus  satisfaisante  pour  son  cœur  magnanime. 

Nos  plaintes,  doléances  et  remontrances  .sont  ainsi  expri- 
mées : 

1"  La  municipalité  de  la  paroisse  de  Fontaine-en-Sologne 
désirerait  que  l'impôt  des  tailles  fût  levé  sur  les  biens-fonds 
des  propriétaires,  attendant  d'une  taille  d'exploitation  et 
d'une  capitation  proportionnelle  une  distribution  bien  plus 
équitable  que  celle  des  temps  pa.ssés.  IVos  plaintes  ne  sont 
donc  point  de  payer  cet  impôt,  mais  de  l'inégale  répartition. 

2°  La  municipalité  désire  et  demande  changement  dans  les 
gabelles  et  la  réforme  surtout  de  Tabus  qui  exige  des  parti- 
culiers de  ne  pouvoir  user  des  sels  (|u'ils  trouvent  -sur  les 
morues,  ni  des  eaux  salées  des  harengs  et  autres  marées 
propre.s  à  leur  consommation,  sans  courir  les  risques  de  pro- 
cès-verbaux et  de  saisies  très  dispendieuses  faites  sur  les 
prétendus  délinquants;  cette  observation  n'aura  lieu  que 
dans  te  cas  des  gabelles  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui.  La 
paroisse  de  Fontaine  et  toutes  les  autres  du  petit  pays  appelé 
Sologne  a  (sic)  un  intérêt  des  plus  grands  d'être  exaucée 
dans  la  demande  susdite,  et  dans  la  diminution  du  prix  du  sel. 
Le  sol  ingrat  de  celte  petite  contrée  rrnd  souvent  tes  culti- 
vateurs et  fermiers  dupes  de  leurs  ppines.  Les  sueurs  des 
travaux  de  toute  l'année  sont  absolument  perdues  pour  la 
plupart  d'entre  eux,  puisque,  dans  les  plus  fertiles  et  abon- 
dantes récoltes,  le  produit  qu'ils  en  retirent  suflit  à  bien  peu 
de  valeur  près  au  delà  de  la  subsislance  «lu  citoyen,  et, 
comme  il  y  a  six  années  moyennes  pour  une  abondante,  le 
malheureux  pays  est  toujours  dans  une  étroite  jouissance, 
cause  de  ta  disette  habituelle  des  habitants  de  ces  lieux.  Le 
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seul  objet  de  ilédomniagenienl  serait  le  produit  des  trou- 
peaux à  laine  et  des  gros  bestiaux  que  comportent  les  terres 
qu'ils  ensemencent,  mais  comme  ces  produits  sont  trëscasuets 
et  sujets  à  beaucoup  de  hasards,  tant  pour  les  brebis  que 
pour  tes  bètcs  appelées  ordinairement  bètes  .aiimailles  '*> 
qu'ils  perdent  par  différentes  maladies,  à  ta  guérison  des- 
quelles te  sel  contribuerait  efficacement  s'ils  en  pouvaient 
user.  Mais  comment  en  faire  usage?  Le  prix  d'une  livre  de 
cette  denrée,  si  nécessaire  à  tous  les  égards,  étant  extrême, 
leur  fait  abandonner  le  remède,  et  les  prive  du  gain  qu'ils 
auraient  perçu  sans  Textrème  cherté  dont  ils  réclament  le 
rabais.  Quel  que  fût  le  remplacement  d'impôt  que  le  gouver- 
nement déciderait,  il  serait  reçu  avec  satisfaction  et  fourni 
plus  gracieusement. 

'3°  Atelier  de  charité  pour  avoir  lieu  t*i  de  la  corvée. 
Depuis  I  de]  longues  années,  nos  malheureuses  paroisses,  pour 
leur  part  de  cet  impôt,  ont  été  grevées  plus  qu'on  ne  le  peut 
l'exprimer,  et  les  abus  et  concussions  des  diltérentes  per- 
sonnes auxquelles  la  destination  en  .était  confiée  ont  été 
telles  que  l'on  a  vu  de  pauvres  pères  de  famille  chargés  d'en- 
fants qui  languissaient  de  faim,  n'ayant  point  de  pain  ni  pour 
enx-mômes,  ni  pour  les  innocentes  victimes  de  leur  indi- 
gence, qu'on  les  a  vus,  hélas  !  obligés  de  fournir  de  l'argent, 
que  leur  avidité  meurtiière  les  contraignait  par  tes  voies  les 
plus  injustes  de  trouver  incontinent,  tandis  que  les  mêmes 
préposés  dans  cette  partie  de  l'administration  publique  accu- 
mulaient profit  sur  profit,  et  dont  l'emploi  excite  aujourd'hui 
contre  eux  une  haine  qu'ils  méritent  bien,  et  dont  toutes  les 
belles  âmes  sont  vraiment  blessées.  Combien  de  requêtes  pré- 
sentées pour  obtenir  au  moins  quoique  paî-t  pour  la  réparation 
et  rétablissement  des  chemins  vicinaux  et  aboutissant  les  uns 
aux  autres  pour  tes  communications  de  paroisse  à  paroisse, 
ont  été  rejetées,  suivies  de  violentes    menaces  en  cas  de 
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répétition  pour  pareilles  demandes  ?  tt  n'est  pas  possible 
qu'un  pareil  abus  subsiste  après  la  tenue  des  États  de  toute 
la  Nation. 

4°  Bureavi  de  charité.  Dût  la  communauté  être  autorisée 
à  faire  usage  des  moyens  qu'elle  jugerait  plus  équitables, 
pour  subvenir  aux  nécessités  de  tant  de  malheureux  que  nous 
avons  vus  languir,  malgré  les  efforts  proportionnés  d'un 
chacun  de  nos  concitoyens,  pendant  cet  hiver  inouï  jusqu'à 
ce  jour.  A  cinquante  livres  de  riz  près  qui  nous  ont  été  envoyées 
de  la  ville  (le  Blois,  nous  n'avons  reçu  des  soulagements  que 
bien  inférieurs  pour  l'étendue  des  nécessités.  La  providence 
a  soutenu  les  malheureux  ;  le  pasteur  a  contribué  de  toutes 
ses  forces  à  leur  fournir  la  dose  de  patience  dont  ils  ont  si 
grand  besoin,  surtout  dans  les  moments  de  disette  si  grande 
qu'ils  sont  menacés  d'une  famine  prochaine,  si  le  gouverne- 
ment n'y  prête  la  plus  exacte  attention  en  exigeant  par  une 
bonne  police  que  les  greniers  de  blés  soient  ouverts  et  obligés 
de  fournir  les  marchés  de  cette  précieuse  et  substantielle 
denrée.  Sans  ostentation,  nous  avons  les  uns  et  les  autres, 
quoique  dans  la  plus  stricte  jouissance,  contribué  à  la  dimi- 
nution de  ce  fai-deau  de  la  misère  générale  ;  les  bons  exemples 
ont  produit  les  mêmes  efforts,  tels  que  ceux  de  bon  père  de 
famille  pour  tous  ses  enfants. 

5°  Suppression  des  charge.i  onéreu-^es  et  révoltantes 
d'huissiers  priseurs.  Les  biens  des  pauvres  mineurs  et 
aulres  sont  à  peine  suffisants  pour  compléter  leurs  hono- 
raires quand  la  néi^essité  rend  leur  exercice  indispensable. 
Les  acquêts  et  possessions  dont  ces  sortes  d'officiers,  au 
moins  inutiles,  ont  fait  les  acquisitions,  depuis  Texercice  de 
ces  offices  injustes,  confirment  la  vérité  et  la  justice  do  cette 
doléance. 

6°  Atlribution  d'une  .sorte  de  police  locale  et  prompte  pour 
niaintenirl'ordre  dans  chacune  paroi.sse.  dont  l'exercice  si-rait 
confié  à  tous  et  chacun  des  membre.^  de  la  mimicipalité, 
dans  tous  les  objets  relatifs  au  maintien  des  bonnes  mœurs. 
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SOU.S  la  décision  du  pasteur,  et  ^i  propre  à  mainlenir  la  tran- 
quillité du  public  honnête..  La  distance  des  petits  tribunaux 
auxquels  il  faut  recourir  à  l'occasion,  la  difficulté  d'être 
répondu,  quelquefois  écouté  même,  font  négliger  d"y  avoir 
recours  :  de  ce»  moindres  désordres  qui  restent  impunis,  les 
mauvais  garnements  en  prennent  une  audace  r|ui  les  porte  à 
la  perturbation  du  repos  public.  Cette  sorte  d'attribution  de 
police  municipale  uc  porterait  aucune  atteinte  aux  droits  de 
qui  que  ce  soit  et  ne  serait  point  en  opposition  avec  l'esprit 
des  lois,  mais,  bien  au  contraire,  réprimerait  admirablement 
les  premiers  elîorts  de  la  licence  si  capables  de  produire  les 
plus  grands  excès. 

7'  Il  serait  bien  avantageux  pour  l'humanité  que  dans 
chaque  paroisse  de  campagne,  isolée  et  distincte  des  gros 
endroits,  il  y  eût  des  remèdes  et  autres  secours  fournis  avec 
discernement  pour  les  vrais  nécessiteux,  qui  périssent  sou- 
vent par  défaut  de  soulagement,  que  leur  misère  rend  impos- 
sible. Combien  d'enfants  périssent  en  sortant  du  sein  des 
mères  qui  n'ont  point  Taisance  d'appeler  auprès  d'elles  la 
main  propre  à  les  aider  étroitement  dans  le  pénible  travail, 
dont  les  heureux  effets  sont  si  importants  pour  l'État  par  les 
citoyens  qu'ils  lui  conservent  !  Combien  dans  les  situations  de 
nos  pauvres  femmes  n'ont  pas  même  les  secours,  ni  les 
besoins  de  première  nécessité  pour  conserver  la  vie  aux 
enfants  qu'elles  mettent  au  monde  !  Un  établissement  dans  un 
arrondissement  circonscrit  pour  les  indigents  y  contenus, 
confié  à  la  charité  et  vigilance  des  pasteurs  et  aux  attentions 
équitablesdes  municipalités, .serait  extrêmement  avantageux. 

8"  Par  un  effet  de  nos  faibles,  mais  cependant  justes 
lumières,  nous  réclamons  la  suppression  de  tous  les  agents 
du  fisc,  commis  employés  dans  les  aides,  dans  les  gabelles, 
huissiers  de  contrainte,  qui  sont  autant  de  sangsues  dans  nos 
pauvres  districts,  et  du  .secours  de.squels  il  est  .'^i  facile  de  se 
passer  en  adoptant  les  principes  simples  et  faciles  du  pré- 
cieux ministre  qui  les  propose  si  clairement.  Quel  bien  pour 
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tous  les  citoyens  de  voir  réduit  en  pratique  le  talent  qui  sim- 
plifierait l'organisation  (les  impôts  ! 

9"  Notre  vœu  pour  voir  les  administrations  provinciales 
Cfdisolidées,  qui,  par  leurs  soins  de  tous  les  jours,  s'occupe- 
ront de  la  diminution  des  impôts,  soit  par  une  sage  réparli- 
lion,  soit  par  différentes  modifications  raisonnables  en  faveur 
des  paroisses  de  leur  arrondissement  ;  l'exactitude  de  leurs 
reclierclies  sur  les  ressources  et  les  besoins  de  chacune  leur 
fera  distribuer  dans  une  [n-oporlion  intelligente  les  secours, 
les  travaux  et  les  encouragements  avantageux  à  la  commu- 
nauté ;  si  l'aisance  générale  n'était  pas  procurée  par  leurs 
soins,  du  moins  leurs  sages  précautions  préviendraient  les 
maux,  qui  trop  souvent  nous  accablent  en  nous  abandonnant 
à  la  discrétion  de  tant  d'agents  injustes  et  nullement  néces- 
saires. Que  nous  verrions  avec  grand  contentement  la 
réforme  dans  le  gouvernement  du  château  royal  de  Cham- 
boi"d  ! 

10"  Vu  l'éloiguement  considérable  de  quelques  métairies 
et  autres  lieux  de  l'église  paroissiale  et  leur  proximité  d'au- 
tres églises  également  paroissiales,  il  conviendrait  que,  par 
■m  travail  uniforme,  on  procédât  à  un  arrondissement  te  plus 
proportionné  possible,  dont  il  ne  pourrait  résulter  ni  incon- 
vénient, ni  dommage  pour  qui  [que^  ce  fût,  mais  bien  au 
contraire  une  meilleure  harmonie  dans  cette  partie  du  gou- 
veniement,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel. 

Le  présent  cahier  fait  par  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Fontaine,  en  l'assemblée  tenue  et  présidée  par  nous.  Jacques- 
François  Bimbenet.  procureur  au  comté  et  bailliage  de  Che- 
verny.  expédiant  en  cette  partie  pour  l'absence  de  M.  le  bailli 
dudil  siège,  et  ont  lesdits  habitants  qui  savent  signer  et  dé- 
putés sîgpé  avec  nous  tant  le  duplicata  remis  «uxdits  dépu- 
tés (M  que  le  présent  qui  demeurera  déposé  au  secrétai'iat  de 

14  C'est  fc  duplicata  que  nnus  publions  ici. 
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ladite  pm-oisse,  le  tout  coté  et  paraphé  par  nous  par  première 
et  dernière  page  ?ie  varietur,  ce  jotird'hui  6  mars  1789. 

(Suivent  16  signatures,  celles  de  :  Paunin;  Berthetin:  Bîm- 
benêt,  etc.) 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.:  Blois-  —  Cnnt.  :  cheMieu  du  canton 
de  Braciéux 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Blois.  —  Grenier  à  sel  : 
Cheverny.  —  Diocèse  :  Blois. 

Haute  justice  ressortissant  à  Blois. 

Brigade  de  Blois. 

Marché  :  le  jeudi. 

Foires  :  ie  mercredi  avant  te  Pentecôte  et  le  il  octobre. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  17t>8  :  l'archevêque  de  Bourges  i". 

Seigneur  en  il 89  :  Dame  Marie-AdéiaTde  de  Sturm,  veuve  de  Jean 
Frédéric,  comte  Phélippeaux  d'Herbault,  dame  d'Herbault-en-Sologue. 

Population  en  1790  :  659  habitants. 

Taille  :  3.919  I.  (principal  H. 800  I.  ;  accessoires  :  9791.  ;  capita- 
tion  :  1.1401.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  531  I.  T  s. 

PROCÈS- VERBAL 
Date  :  4  mars  1789. 

Président  :  Jean-François  Bimbenet,  procureur  au  bailliage  d'Her- 
bault l't  et  Bracicux,  m  expédiant  en  cette  partie  pour  l'indisposition  de 
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H.  le  bailli  de  ce  dit  siège  ».  Même  président  qu'à  Fresnes,  FoDtaine-en- 
Sologne  et  Neuvy-Bur-BeuvrOD. 

Population  :  165  feux. 

ComparanU  :  Etienne  Bourguignon  ;  Pierre-Louis Gaultry  ;  Jac'ques- 
Paul  Fouquet  ;  Pierre-François  Assigond  ;  Gilks  Limousin  père  et 
fils  ;  Simon  Pothain  ;  Jean  Rilly  ;  Michel  Bonvallet  ;  Jean  Pujot  ;  Jean- 
Claude  Deblois  ;  René  Lavollé  ;  François  Blanchard  ;  Etienne  Boullié  ; 
Marcou-Michel  Bonneau  ;  Etienne  Lebeuf;  Jean-Baptiste  Massicard  ; 
Jacques  Bagoulard  ;  Hilaire  Plantin  père  ;  Vincent  Piltou  ;  Paul 
Pilboue  ;  Louis  Moreau  ;  Laurent  Gillet  ;  Pierre  Tartarin  ;  Nicolas 
Barré  ;  Claude  Penigaud  ;  Louis  Joly  ;  Jacques  Anault  ;  Jacques  Lépa- 
gneul  ;  Kené  Chevalier  ;  Michel  Camu;  Etienne  Petit  père  ;  Laurent 
Leroy  ;  Jean  Callault  ;  François  Bourdonneau  ;  Georges-Henri  Rogier; 
{^tienne  Petit  (Ils  ;  Julien  Dorléans  ;  Paul  et  Jacques  Massicard  ;  Jean- 
Baptiste  Bidault  ;  Michel  Moreau  ;  Hilaire  Bourdonneau  ;  Prosper 
Leroy  ;  François  Joly  ;  Denis  Auge  ;  Etienne  Riou  ;  François  Guilbert  ; 
François  Leroy  ;  Jean  Cognet  père  ;  Jean-Baptiste  Choteau  ;  Jacques 
Riou  ;  Hilaii'e  GirauU  ;  François  Riou  ;  Henri  Ricou  ;  Jean  Georges  ; 
Jean  Legendre  ;  Vincent  Lacour  ;  Jacques  Lepage  ;  Denis  Callault  ; 
Jacques  Pilboue  ;  Jean  Joubert  ;  Charles  Monnois  ;  Jean-Baplisle 
Massicard  ;  Pierre  Bergeron  ;  Jacques  Puigé  ;  Hilaire  Plantin  fils  ; 
André  Barré  ;  Thomas  Branchu  ;  Jacques  Lavollé  ;  Laurent  Bidet  ; 
François  Cripon  ;  Jean  Lacour  ;  Denis  Tourauce  ;  Jean  Varane  ;  Jean 
Bonin  ;  Antoine  Peirin  ;  Michel  Arnoult  ;  Aigoan  Lepin-;  Barthélémy 
Boursin  ;  Pierre  Chesneau  ;  Augustin  Olivier  ;  Léonard  Ricou  ;  Simon 
Bourdonneau  ;  Jean  Bénardeau  ;  Jacques  Richai-d  ;  René  Vandclle  ; 
François  Deroult  ;  Etienne  Pilboue  ;  Claude  Boy  ;  Pierre  Lelorl  ;  Made- 
leine Daveu  veuve  Chauvigny  ;  Henriette  Chebonneau  veuve  Denis 
Rayé  ;  Marguerite  Letort  veuve  Lavollé  ;  Simon  Rayé  ;  Etienne  Leroy  ; 
Denis  Callault  ;  René  Rousseau  ;  Claude  Riou  ;  Simon  Lebeuf  ; 
Etienne  Duson. 

Députés  :  Pieri-e-Louis  Gaultry,  procureur  au  bailliage  d'Herbault 
et  Bracieux,  et  Michel  Bonvallet. 

Suivent  46  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  pai-oisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
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NEUVY-SUR-BEUVRON 

Dép.  :  Loir-el-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Canl.  :  Bracieux. 

Génératilé  :  Orléans.  —  Élection  :  Beaugency.  —  Grenier  à  sel  : 
Cheverny.  — Diocèse  :  Orléans. 

Justice  d'HerbauIt  en  Sologne  "*. 

Brigade  de '*>. 

Principale  culture  :  prés. 

Seigneur  en  i  708  :  d'HerbauIt. 

Seigneur  en  1789  :  dame  Maric-.\délalde  de  Sturm,  veuve  de  Jean- 
Frédéric,  comte  Phétippeaux  d'HerbauIt,  dame  d'Herbault-en-Sologne. 

Population  en  1790  :  407  habitants. 

Taille  :  2.622  1.  (principal  :  1.2t0  1.  ;  accessoires  :  646  I.  ;  capita- 
tioQ  :  7i66 1.). 

Vingtiimes:  1.1701.  8  8. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  2  mars  1789. 

Président  :  Jacques  François  Bimbenet,  procureur  au  bailliage 
d'HerbauIt  et  Bracieux,  a  expédiant  pour  l'indisposition  de  M.  le  bailli 
de  ce  dit  siège  ».  Même  président  qu'à  Fresnes,  Fontaine-en-Sologne 
et  Bracieux. 

Population  :  86  feux. 

Comparants  :  André  Dufié  ;  Marin...  '^1  ;...  Micliou  ;  Louis  Clé- 
ment ;  Thomas  Blanchard  ;  Denis Ca...  ; ...  Paquier  ;  Michel  Cribié  ; 
Etienne  Ba^nault  ;  Pierre  Co...  ;...  Dhuime  ;  Claude  Bouti-on  ;  Jean 
Rivière  ;    Etienne...  ;   Martin     Ansoine  ;  Claude    Uormau  ;   Jacques 


l>l  D'après  le  procès-verbal  de  cette  paroisse.  Le  nianuecrit  de  Jousse  porte  ; 
■  Justice  reasortiisant...  [en  blanc].  • 
(1)  En  blanc  sur  le  manuscrit  de  Jousse. 
(Il  Le   mauvais  état  de   ce  document  n'a   pas   permis  la  Iscture  de  plosieura 
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Darau...  ;  Jean  Coufran  ;  Etienne  fiardou  ;  Esprit  Mahie  ;  Cha...  ; 
Martin  Chédé  ;  Pierre  Bottereau  ;  Nicolas  Menuit  ;  Claude...  ;  Jean 
Giinonel  :  Louis  Chausibana  ;  François  Jouan  ;  Louis  Boulard  ;  Pierre 
Lasson  ;  Jacques  Ansoine  ;  Etienne  Bouquin  ;  Jean  Billon  ;  Claude 
Bellois  :  Jacques  Jolly  ;  François  Fisteau  ;  Louis  Parau  ;  Charles 
Pesou  ;  Etienne  Bênard  ;  Pierre  Marand  ;  Jean  Cliautié  ;  François 
Chéry  ;  Pierre  Diou  ;  Pierre  Goussans  ;  Louis  Chéry  ;  Jarqucs  No- 
rieux  ;  Jacques  Arpin  ;  Pierre  Solei'eau  ;  Blie  Norieux. 

Députés  :  Jacques-François  Bimbenet  et  Charles  Dhuime. 

Suivent  8  signatures. 

CAHIER   DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Bracieux. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Beaugency.  —  Grenier  à  sel  : 
Cheverny.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  d'Herbault-en-Sotogne  <*). 

Brigade  de  Blois. 

Seigneur  en  1768  :  d'Herbault. 

Seigneuren  1789  :  dame  Marie-Adélaïde  de  Sturm,  veuve  de  Jean- 
Frédéric,  comte  Phélippeaux  d'Herbault,  dame  d'Ilerbault-en-Sologne. 

Population  en  1790  :  343  habitants. 

Taille  :  2.385  1.  (principal  :  iAOO  1.  ;  accessoires  :  588  I.  ;  capita- 
tion:  697  1.). 

Vingtièmes  :  482  1.  18  s. 
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PROCÈS-VERBAL 

Date  :  7  mars  1789. 

Président  :  Pierre-Louis  (îaultry,  procureur  au  bailliage  d'Herbault 
et  Bracieux,  «  expédiant  en  cette  partie  pour  l'indisposition  de  M.  le 
bailli  de  Jadite  justice  ».  Même  président  qu'à  Montrieux. 

Population  :  52  feux. 

Comparants  :  Mathurin  Pezé,  syndic  de  la  municipalité  ;  François 
Denis  ;  Aignan  Bellfime  ;  Jacques  Cbablat  ;  Pierre  Ferré  ;  Vinci'nl  La- 
grange  ;  Philippe  Brieur  ;  Louis  Defains  ;  Barthéleinj-  Henrj'  ;  P'rançois 
Barbon  ;  Louis  Filliou  ;  Louis  Bourdillon  ;  Aignan  Sallignah  ;  François 
Lalun  ;  René  Gaultier  ;  Chories  Blanchard  ;  Pierre  Touchet  :  iSlie 
Dunoy  ;  Françoise  Rentien  veuve  Vauclié  ;  Claude  Dousset  ;  Louis 
Cheneau  ;  Jean  Vauché  ;  Louise  Duflé  veuve  Vnuché  ;  <:iaude  Giton  ; 
Simon  Bohaire  ;  Jacques  Auger  ;  Jacques  Micliou  ;  Jean  Durand  ;  René 
Giton  ;  Jacques  Beirue  ;  Luurent  Tenault  ;  Nicolas  Dufié  ;  Marie-Anne 
Chausse  veuve  Vauché  ;  ttienne  Piquié  ;  Louis  Darmé. 

Députés  :  Pierre-Louis  Gaultry  et  François  Denis. 

Les  habitants  de  cette  paroisse  dis<>nt  n'avoir  pas  été  convoqués  : 
H  ...  les  lettres  données  k  Versailles  le  24  Janvier...,  le  règlement  y  an- 
nexé..., l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Blois,  dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite  connaissance  par  la 
publicité  des  autres  paroisses  circonvoisines,  n'en  ayant  aucune  noti- 
llcation  dans  leur  paroisse  qui  probablement  aura  été  oubliée  ». 

Suivent  11  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Lea  habitaiiU  de  la  paroisse  de  Bauzy,  fidèles  sujets  île  Sa 
Majeslé,  désiranl  participer  à  lu  faveur  qu'elle  veut  bien 
accorder  de  préseiiler  ses  plaintes  el  doléauces  à  rassemblée 
des  États  généraux,  oui,  eu  exécution  désordres  de  SaMajesté 
et  pour  répondre  à  ses  vues  bienfaisantes,  rédigé  leurs 
observations  ainsi  qu'il  suit  : 

Abt.  !•'.  —  L'impôt  est  nécessaire,  tous  les  citoyens  doi- 
vent y  contribuer  également  ;  mais  les  exemptions,  les  privi- 
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lèges  multipliés,  le  genre  de  nature  des  impositions,  font  dis- 
paraître coite  égalité  si  juste  et  si  équitable  dans  le  principe, 
et  rinégalité  est  telle  aujourd'hui  que  tout  le  poids,  tout  le 
fardeau  porte  sur  la  portion  du  peuple  la  plus  malheureuse 
et  la  plus  utile,  tes  habitants  de  la  campagne.  Cette  vérité 
est  trop  sentie,  les  funestes  effets  qui  en  résultent  sont  trop 
connus,  pour  qu'il  soit  permis  d'entrer  dans  aucun  détail  à 
cet  égard.  Il  serait,  en  effet,  inutile  de  dire  que  tous  les  gens 
riches,  même  les  gens  aisés  désertent  les  campagnes  dans 
l'unique  vue  de  se  soustraire  à  l'impôt  de  la  taille  et  de  la 
corvée,  que  ces  retraites  des  campagnards  dans  les  villes 
franches  portent  un  préjudice  notable  sous  tous  les  rapports  ; 
Secondement,  un  homme  est  et  ne  peut  être  utile  à  la  société 
que  par  son  travail  ;  celui  qui  a  été  élevé  aux  travaux  de  la 
campagne  et  qui,  parce  qu'il  est  riche,  se  retire  en  ville,  y 
devient  un  être  inutile,  pour  ne  pas  dire  à  charge.  On  ne 
finirait  pas  si  on  avait  à  rappeler  tous  les  inconvénients  et  les 
abus  qu'il  (sic)  résulte  de  l'inégalité  dans  la  contribution  des 
impôts. 

Les  impôts  sont,  comme  on  l'a  observé  plus  haut,  néces- 
saires et  doivent  être  supportés  par  les  citoyens  de  toiLs  les 
Ordres,  sans  aucune  distinction,  et,  ce  principe  conforme  à  la 
raison  età  l'équité  une  fois  établi,  il  ne  doit  plus  être  ques- 
tion que  de  régler  de  la  manière  d'établir  l'impôt. 

On  propose  ici  comme  )a  base  la  plus  sûre  pourétablircetle 
égalité  que  la  taille,  les  vingtièmes  et  la  corvée  soient  réunis 
dans  une  seule  imposition  sous  la  dénomination  d'impôt  ter- 
ritorial. Tous  les  fonds,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 
aucune  distinction  des  propriétaires,  y  seront  assujettis.  La 
capitation  sera  l'impôt  persormel  auquel  chacun,  de  quelque 
qualité  qu'il  soit,  sera  également  assujetti  relativement  à 
ses  facultés. 

AnT.  2.  — ■  L'impôt  territorial  une  fois  établi,  on  pense  que 
la  retenue  sur  les  rentes  qui  en  -sont  susceptibles  devrait  être 
du  dixième  et  de  deux  sols  pour  livre  ;  que  les  fermiers  qui 
ont  des  baux  actuellement,  se  trouvant  affranchis  des  impôts 
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de  taille  et  corvée,  devraient  payer  annuellement  au  proprié- 
taire pendant  le  cours  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  baux  deux 
sols  pour  livre  en  sus  du  prix  de  leur  ferme. 

Abt.  3.  —  Le  sel,  objet  de  première  nécessité,  est  porté  à 
un  prix  excessif  dans  une  partie  du  royaume,  tandis  que,  dans 
une  autre  partie,  il  est  marchand  et  n'a  presque  nulle  valeur. 
Il  serait  juste,  il  est  même  indispensable,  pour  établir  l'éga- 
lité dans  la  contribution  des  impôts,  qu'il  fût  à  un  prix  égal 
dans  toute  la  France. 

Art.  4.  —  On  demande  que  les  contrôles  se  perçoivent 
d'après  un  règlement  clair,  de  sorte  que  chacun  sache  ce 
qu'il  doit  pour  raison  de  l'acte  qu*il  fait. 

Abt.  5.  —  Les  droits  de  courtiers-jaugeurs  «ont  étendus 
jusque  sur  le  propriétaire  qui  enlève  du  vin  pour  sa  con- 
sommation.  C'est  une  injustice  ;  l'on  en  demande  la  sup- 
pression et  que  l'on  en  soit  quitte  pour  en  faire  sa  déclaration 
au  bureau. 

Abt.  6.  —  Le  droit  de  franc-fief  est  nuisible  au  commerce  ; 
il  empêche  les  mutations,  jl  est  cause  que  nombre  d'héri- 
tages qui  y  sont  assujettis  sont  abandonnés  et  restent  inu- 
tiles ;  et  [on  demande]  que  tes  fiefs  se  partagent  également 
dans  les  successions  :  l'impôt  serait  compensé  par  la  multi- 
plicité des  mutations. 

Abt.  7.  —  L^ aliénation  des  terres  vaines  et  vagues  de  la 
forôt  do  Sa  Majesté  moyennant  une  redevance  en  grain  serait 
un  avantage  réel  pour  l'État.  L'on  demande  que  ces  aliéna- 
nations  soient  faites  et  puissent  se  faire  facilement. 

Abt.  8.  —  L'intérêt  commun  exige  qu'on  assure  autant 
qu'il  est  possible  lu  tranquillité  de  tous  les  citoyens.  Les 
laboureurs,  les  cultivateurs  sont  nécessairement  rangés  dans 
la  classe  des  citoyens  les  plus  utiles,  et  leur  tranquillité  en 
est  plus  intéressante  et  plus  précieuse  à  raison  de  leur  utilité, 
les  laboureurs  surtout  dans  la  Sologne  où  l'on  est  forcé  de 
mettre  les  chevaux  au  pacage  la  nuit  rapport  à  ta  rareté 
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des  fourrages.  II  serait  nécessaires  de  trouver  un  moyen 
pour  éviter  les  fréquents  vols  de  chevaux  qui  se  font. 

Art.  9.  —  L'impôt  des  corvées  est  énorme  et  devrait  suf- 
fire pour  l'entretien  de  tous  les  chemins.  Cependant  les 
gmndeK  roules  seules  sont  bien  tenues,  et  les  chemins  de 
traverse  et  de  communication  d'un  bourg  à  l"aulre,  qui  sont 
de  la  plus  grande  nécessité,  sont  entièrement  négligés.  On 
demande  qu'il  y  soit  pourvu. 

Le  présent  cahier  arrêté  par  lés  habitants  de  la  paroisse 
de  Bauzy  a.ssemblés  devant  nous.  Pierre-Louis  Gaultry.  pro- 
cureurau  bailliage  d'Herbault  et  Bracieux,  expédiant  en  cette 
partie  pour  l'indisposition  de  M.  le  bailli  dudit  siège,  ce  jour- 
d'hui  7  mars  1789.  la  présente  copie  remise  aux  députés. 

(Suivent  1 1  signatures,  celles  de  ;  Peié,  syndic  ;  Denis, 
etc) 

Certifié  ne  varieiur. 
(Signé  :  Gaultry.) 

PluBteurs  nrticles  du  cahier  de  Hontrieux  qui  suit  sont  identiques 
ou  analogues  aux  articles  correspondants  du  cahier  de  Bauzy. 


nONTRlEUX 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Gant.  :  Neung- 
Bur-Beuvron, 

Généralité  :  Orléans.  —  Election  :  Heaugency.  —  Grenier  à  set  : 
Mer.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Haute  Justice  ressortissant  h  Blois. 

Brigade  dp.  La  Ferlé-Senneterie  '". 

Kl  Aujourd'hui  La  Ferté-Sainl-Aubin. 
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Principale  culture  :  vigne. 
Seigneur  en  1768  :  M""  de  Montrieux  ">. 
Seigneuren  1789:  de  Thurin,  marquis  de  Cotirbanton  '^' 
Population  en  1790  :  49S  habitants. 

Taille  :  i.601  1.  {principal  :  1.200  I.  ;  accessoires  :  641  1.  ;  capita- 
tion  :  760  I.) 

Vingtièmes  :  1.013  1.  2  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  2  mars  1789. 

Président:  Pierre-Louis  Gaultry,  procureur  postulant  au  bailliage 
de  Montrieux,  «  Taisant  pour  l'empêchement  de  M.  le  bailli  de  cette 
justice  ».  Même  président  qu'à  Bauzy. 

Population  :  80  feux. 

^ompnran/i  :  Sylvain  Chrétien  ;  Etienne  Rentien  ;  Jean  Clément; 
François  Chaussard;  Jacques  Buguet;  Aignan  Dbuime  ;  Pierre  Lumier; 
Jacques  Dalançon  ;  Jacques  Hénaut;  Jean  Tessier;  François  Barbillon; 
Sylvain  Léonard  ;  Maria  Gatine  ;  Noël  Lebeau  ;  Jean  Foucard  ;  Pierre 
Huet  ;  Charles  Gaultry  ;  Jean  Cherrier  ;  Louis  Barbillon  ;  Noël  Renier  ; 
Jacques  Hardouin  ;  Sylvain  Mancion  ;  François  Hardouin  ;  Claude 
Dalençon;  Jean  Sausset;  Jean  Herpin  ;  Louis  Mitaine  ;  Etienne  Duha- 
naut  ;  Gentien  Naudin  ;  Antoine  Aubrun;  Pierre  (iimonet;  Etienne 
Lepin;  Pierre  Leloup;  Jean  Buguet-Charon  ;  Louis  Desvallette  ;  Henri 
LoDgueval  ;  Pierre  Chabriet  i  Jean  Duplan  ;  Sylvain  Sausset;  Pierre 
Rousseau  ;  Jacques  Bouchant;  Louis  Crespin;  Thomas  Daobray;  Jean 
Javon  ;  Jean  Harler;  Louis  Beaugendre  ;  Jean  Gaschon;  Pierre  Bou- 
chard; Jean  Delahaye  ;  Jean  Lefourd  ;  Etienne  Rentien  ;  Pierre- 
Jacques  SouUf;  Jean  Naudin;  Sylvain  Chaperon;  Sylvain  Catler;  Charles 
Longueval. 

Députés  :  Pierre-Louis  (iaultry  et  Charles  Longueval. 

Suivent  il  signatures. 


III  Jean  ne- Victoire  Lucas  de  Saint-Mirc,  margiiiM  d«  Courbanton. 

(»  Cousin  germain  (?|  et  héritier  de  M"'  de  Montrieux  (Arch.  partie,  du  chAteau 
de  Courbanton).  Le  procès.verbal  de  la  Nobles»''  le  désigne  seulement  sous  le 
nom  i\p  marquis  rie  Ôourbanton. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Doléances  de  Monlrieux  du  2  mars  1789  W 

Les  habitants  do  la  pai-oisse  de  Montrieux,  fidèles  sujets 
de  Sa  Majesté,  désirant  participer  à  la  faveur  qu'elle  veut 
bien  accorder  à  son  peuple  de  représenter  ses  remon- 
trances, plaintes  et  doléances,  vqnt  rédiger  leurs  observations 
comme  il  suit. 

Art.  I".  ■ —  [Identique  à  l'article  l"  du  cahier  de  Bauzy, 
sauf  la  suppression  du  passage  :  «  Il  serait  en  effet  inutile  de 
dire...  »  jusqu'à  :  a  régler  de  la  manii're  d'établir  l'impôt  ■]. 

Aht.  2  et  3.  —  [Identiques  aux  articles  2  et  3  du  cahier  de 
Bauz^j. 

Abt.  4.  —  Il  serait  juste  que  la  loi  qui  établit  le  droit  de 
contrôle  fût  si  claire  que  le  paysan  qui  contracte  fût  certain 
du  droit  qu'opère  l'acte  qu'il  fait  :  mais  la  cupidité  des  trai- 
tants a  fait  charger  la  loi  de  déclarations  d'arrêts,  de  déci- 
sions multipliées  souvent  contradictoires,  de  [sorte]  que  la 
matière  est  embrouillée  au  point  que  les  parties  ne  savent 
rien,  que  le  nota[ire  d]oute  toujours  et  que  le  commis  à  la 
perception  se  trompe  souvent.  Une  loi  simple  et  claire  de- 
vient sur  ce  point  d'une  nécessité  indispensable. 

[Comparer  l'article  4  du  cabrer  de  Bauzyj. 

Art.  5.  —  L'exemption  du  droit  de  contrôle  accordé  aux 
notaires  de  Paris  est  un  privilège  inouï,  préjudiciable  à  rÉtal 
et  qui  ne  peut  plus  subsister,  pai"ce  qu'il  est  contraire  à  l'éga- 
lité dans  la  contribution  des  impôts.  L'effet  de  ce  privilège 
est  tel  que  celui  qui  doit  le  plus  paye  le  moins.  On  en  de- 
mande la  suppression. 


s  mauvais  élat  de  conservation;  nous  reslHuons  ioub  I«s 
5  mots  qui  oot  complètement  iii)iparu. 
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Abt.  6.  —  Le  droit  de  franc-fief  est  un  impôt  nuisible  au 
conimei'ce;  il  etnpèche  les  mutations;  il  est  cause  que  nombre 
d'héritages  qui  y  sont  assujettis  sont  abandonnés  et  restent 
incultes.  On  en  demande  la  suppression,  et  qu'il  soit  réglé 
que  les  fiefs  se  partageront  également  dans  les  successions 
roturières  sans  aucun  préciput  ni  droit  d'aînesse.  L'avantage 
que  l'État  retirera  de  la  culture  de  ces  sortes  de  biens  et  les 
[droits]  qu'opéreront  les  mutations  infiniment  plus  fréquentes 
compenseront  au  moins  le  dloit, 

[Comparer  l'article  6  du  cahier  de  Bauzy], 

Aht.  7.  —  L'intérêt  commun  exige  qu'on  assure  autant 
qu'il  est  possible  la  tranquillité  de  tous  les  citoyens.  Les  labou- 
reurs, les  cultivateurs  sont  nécessairement  rangés  dans  la 
classe  des  citoyens  la  plus  utile,  et  leur  tranquillité  en  est 
plus  intéressante  et  plus  précieuse.  Les  laboureurs,  surtout 
dans  la  Sologne,  qui  est  dénuée  de  fourrages,  ne  font  et  ne 
peuvent  faire  subsister  leurs  bestiaux  qu'en  les  mettant  au 
pacage  la  nuit.  Il  est  impossible  de  nombrer  les  vols  de  che- 
vaux qui  se  font  la  nuit  dans  les  pacage.s,  et  on  ne  voit  pas  de 
plus  sûrs  moyens  de  prévoir  ces  crimes  que  d'assujettir  tous 
les  particulière  qui  ne  seront  pas  connus  pour  être  des  mar- 
chands de  chevaux  d'un  certain  ordre  à  représenter  au  pre- 
mier officier  public,  lorsqu'ils  exposeront  des  chevaux  en 
vente,  un  certificat  du  c.uré  et  du  syndic  de  leur  paroisse 
que  les  chevaux  qu'ils  exposent  e.n  vente  leur  appartiennent, 
qu'ils  les  ont  élevés  ou  qu'ils  leur  proviennent  d'achats,  dans 
lequel  certificat  les  chevaux  seront  dépeints,  et,  faute  de 
rep'^résentation]  d'un  semblable  certifïicat,  le  syn]dic  ou  tel 
autre  officier  public  autorise  à  [faire]  airéter  et  à  faire  met- 
tre en  fourrière  lesdits  chevaux  jusqu'à  la  vérification  du  fait. 

Il  serait  également  nécessaire  de  pourvoir  à  la  destruction 
des  loups  :  alors  le  laboureur  ferait  paître  ses  troupeaux  la 
nuit  :  l'avantage  qui  en  résulterait  serait  conséquent. 

1  Comparer  l'arlicie  "  du  cahier  de  Bauzy]. 
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AiiT.  8.  —  Ripti  n'est  plus  utile  pour  le  bien  public  et  la 
prospérité  de  l'État  que  IVntretien  des  chemins.  Les  grandes 
routes  semblent  mériter  la  préférence,  et  l'on  voit  qu'elles 
sont  bien  tenues  ;  mais  les  chi?mins  de  traverse  qui  commu- 
niquent d'un  bourg  à  l'autre  et  qu'on  ne  peut  nier  être  de  la 
plus  grande  utilité  sont  entièrement  négligés.  Cependant  les 
sommes  immenses  qu'on  perçoit  pour  la  confection  et  répa- 
tion  de.=ichemins  et  auxquelles  les  paroisses  les  plus  éloignées 
contribuent  pourraient  subvenir  à  tout,  si  l'emploi  en  était 
bien  concerté.  On  propose,  pour  obvier  aux  abus,  de  faire 
déterminer  chaque  année  par  les  assemblées  provinciales  une 
sojnme  destinée  à  trois  ou  quatre  paroisses  ensemble  pour 
les  réparations  de  leurs  chemins  de  communication,  laquelle 
somme  sera  le  tiers  ou  le  quart  de  la  somme  que  les  assem- 
blées jugeraient  être  la  contribution  des  paroisses  pour  les- 
quelles la  destination  sera  faite.  Les  mêmes  paroisses,  ou  plu- 
tôt les  membres  de  chacune  desdites  paroisses,  s'assemble- 
ront ensuite  dans  celle  qui  sera  la  plus  au  centre  ;  de  la 
somme  qui  leur  sera  accordée,  ils  feront  faire  un  devis  du 
travail  qu'ils  auront  jugé  convenable  ;  l'adjudication  en  sera 
faite  par  l'assemblée  provinciale  en  présence  des  syndics  ou 
d'un  membrede  chacune  des  municipajités  qui  auraient  résolu 
I  emploi,  à  la  charge  que  l'ouvrage  sera  reçu  par  un  membre 
ou  préposé  de  l'assemblée  provinciale  en  présence  des  syn- 
dics ou  d'un  membre  de  chacune  des  municipalités. 

A[bt.  9].  —  Les  gouver[nements  des  châteaux]  royaux 
sont  une  charge  de  rÊ[tat.  Un  château],  tel  que  le  château 
de  Cham[bord,  vendu]  au  profit  du  Roi,  lui  prodruirait 
40.000]  livres,  et  enl[rel  les  mains  d'un  go[uverneur  il  coûte] 
àl'btat  100.000  livres.  Olh  gagnerait  ainsi;  140.000  livres  de 
différence.  On  en  d[emande  la]  suppression. 

Amt.  10.  —  Les  aides  sont  des  droits  dés[astrpux]  pour  la 
Nation.  Les  droits  de  courtiers-jaug^eurs]  dans  leur  établis- 
sement auraient  pour  'but"  de  régler  les  conlcstations  entre 
le  vendeur  et  l'achetenr.  Aujourd'hui  les  (ermiers  ont  aug- 
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mente  ces  droits  de  telle  sorte  qu'ils  ne  sont  plus  considérés 
comme  impôt,  mais  seulement  comme  une  rapine  qu'on  per- 
çoit indistinctement  sur  tous  les  particuliers,  dans  les  caves 
mêmes, ou  ils  ne  sont  pas  dus.  On  en  demande  la  suppression. 

Art.  il.  —  Il  serait  également  nécessaire  de  faire  une  dota 
tion  au  pasteur  de  notre  paroisse,  de  manière  à  lui  fournir 
pour  la  dépensede  quoi  subsister  honnêtement  [.notre  curé] 
étant  nécessité  d'avoir  un  [cheval,  la]  paroisse  étant  de  très 
grande  étendue  [,  et  à^  ce  moyen  de  supprimer  tout  le  casuel. 

Abt.  12.  —  [II]  serait  aussi  intéressant  d'attribuer  [aux] 
municipalités  et  nolammentà  la  paroissede  .Montrieux  la  con- 
naissance des  faits  de  police  entre  eux  habitants  ;  l'éloigne- 
ment  des  officiers  de  justice  rend  la  police  dans  la  paroisse 
sans  exercice  ;  comme  aussi  leur  attribuer  de  décider  défini- 
tivement sur  les  procès  en  prise  de  bètes  faisant  dommages 
dans  un  héritage  enfruîté  ;  ainsi  que  pour  les  querelles  de 
cabaret  qui  occasionnent  quelquefois  des  procès  dispen- 
dieux sans  que  le  sujet  en  mérite  ta  peine. 

Aht.  13.  —  Il  serait  également  intéressant  aux  habitants 
de  la  paroisse  de  iMontrieux  que  la  connaissance  des  répara- 
tions à  faire  à  leur  église  et  la  contribution  de  ce  qu'elle.i 
coûteront  à  répartir  sur  tous  les  habitants  leur  fût  attribuée 
d'après  une  assemblée  générale.  Us  éviteraient  d'avoir 
recours  aux  formalités  actuellement  prescrites,  qui  sont  extra- 
ordinairement  dispendieuses. 

Ce  que  dessus  arrêté  par  nous,  habitants  de  la  paroisse  de 
Montrieux,  le  2  mars  1789. 
(Suivent  12  signatures,  celles  de  :  C.  Longueval,  etc.) 
Certifié  véritable  }ie  varietuv. 
(Signé  :  Gaultry.) 
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LA   FERTÉ-SAINT-CYR 

(AncieunemeDl  La  Ferté-â^Pestre  ou  La  Ferté-Saint-Aignan) 


Dép.  :  Loir-et-Cher,  —  Arr  :  Romoraotin.  —  Cant.  :  Neung-sur- 
Beuvron. 

Généralité  :  Or\éAns. —  Élection:  Beaugency. —  Grenier  à  sel  : 
Mer.  —  Diocèse  :  Oiléans. 

Haute  Justice  ressortissant  k  Blois. 

Brigade  de  Saint- Lau l'élit  des-Eaux. 

Marc/té  :  le  mercredi. 

Assemblées  :  le  l"'  mai. 

Principale  culture  :  Truils. 

Seigneur  en  I7(ifi  :  le  duc  de  Saint-Aignan. 

Seigneur  en  1789  :  Paul-Marie-Victoire  de  Beauvillier.ducdeSaint- 
AigoaD. 

Taille;  75y  I.  «principal  :  3301.;  accessoires  :  187  I.;  capita- 
tioD  :  232  I.) 

Vingtièmes  :  2.il6  1.  8  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  5  marslTSU. 

Président  :  Louis-Jacques  Delafaaye,  notaire  royal  à  la  Ferté- 
de-Pestre.  Même  président  qu'à  Villeny  et  Saint-Cyr-Seinblecy  et  qu'à 
Crouy  et  Bonneville  (bailliage  d'Orléans)  l<). 

Population  :  55  feux. 

Comparants  :  Matliieu-Simou  Jamel  ;  Sébastien  Ribriou  ;  Michel 
Rétif;  Pien-eTliomas  ;  Charles  Bellenoue  :  Jean  Rouillard  ;  Jacques 
Deroone  ;  François  Lemaltre  ;  Joseph  Touvo  j  Maurice  Gullien  ;  Jean 
Dinochau  ;  Claude  Richard  ;  François  Diarmé  ;  Pierre  Dubois  ;  Fran- 
çois GermaÎD  ;   Jacques  Aubin  ;   Pierre  Dinochau  ;  Pierre  Lacoste  ; 
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Jean  Huet  ;  Claude  fiottereaii  ;  Jean  Gatitré  ;  Jean-Baptiste  Germain  ; 
Jacques  Trottignon  ;  Jean  Votliard  ;  François  Bruëre  ;  Julien  Lesage  ; 
François  et  Sylvain  Millier;  Etienne  Durand  ;  Louis  Néclitte  ;  Pierre 
Philippe. 

Députés  :  Sébastien  Ribriou  et  Mathieu-Simon  Jamet,  marchands. 

SuiventlS  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr,  :  Romorantin.  —  Cant.  :  Neung-sur- 
Beuvron. 

Qénéralité  :  Orléans,  —  Élection  :  Beaugency.  —  Grenier  à  sel  : 
Mer.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Haute  justice  ressortissant  k  Biais. 

Brigade  de  Saint-Laurent-des-Eaux. 

Assemblée  :  le  29  avril. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  de  Saint-Aignan. 

Seigneur  en  i789  :  Paul-Marie-Victoire  de  Beauvillier.duc  de  Saint- 
Aignan 

Population  en  1790  :  38â  habitants. 

Taille  :  2.403  1.  {principal  :  {.110  I.  ;  accessoires  :  592  I.  ;  capita- 
tion  :  703  1.) 

Vingtièmes  :  635  1.  6  s. 

PROCÈS-VERBAL 
Date:  i  mars  1789. 
Président  :  Louis-Jacques  Delahaye,  notaire  royal  à  La  Ferté-de- 
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Pestre  ci-devanl  Saint-Aignan.  Même  président  qu'&  La  Ferté-Saint-Cyr 
et  h  Saint-Cyr-Semblecy,  ainsi  qu'&  Crouy  et  Bonnevitle  (^bailliage 
d'OrléaDB). 

Population  :  60  feux. 

Comparants  :  Pierre  Vjgnault,  François  Duflier,  Frani^ois  Villedy, 
Jean  Cliesneau,  Sylvain  Boitllard,  Louis  Vanneau,  Sébastien  Darflgny, 
Jean  Baschard,  députés  de  la  municipalité  ;  Solange  Dauxë  ;  Jean 
Gaveau  ;  Jean  Iticliet  ;  Simon  Viau  ;  Sylvain  Rouet  ;  Pierre  Fassot  ; 
Jean  Blol  ;  Sylvain  Fassot  ;  Sylvain  Vanneau;  Vincent  Blanchet  ; 
Sylvain  Bonnin  ;  Gentien  Guérin  ;  Gentien  Ténoti  Jacques  Vanneau  ; 
François  Darbones  ;  Jacques  Darbones  ;  François  Herpin  ;  Sylvain 
Richet  ;  Jacques  Bertin  ;  Haria  Soutif  ;  Jacques  Boutron  ;  Sylvain 
Naudin  ;  Jacques  Jume&u  ;  Pierre  Mabilleau  ;  François  Thomas  ; 
Etienne  Chantosme  ;  Pierre  Vanneau  ;  Jean  Ténot  ;  Jacques  Mahy  ; 
Sylvain  Vanneau  ;  Louis  Vignault  ;  François  Leroy  ;  Louis  Hardon  ; 
Louis  Bordier  ;  François  Meusnier  ;  Jacques  Thomas;  Toussaint 
Brossamain  ;  François  Bazin. 

Députés  :  Jean  Chesneau,  meunier,  et  Marin  Soutif,  maréchal  de 
forge. 

Suivent  9  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Aujourd'hui  4  mars  1789,  Jans  le  courant  de  l'assemblée 
de  cette  paroisse  de  Villcny  ordonnée  par  les  lettres  du  Koî  et 
tenue  ce  jourd'tiui  au  lieu  accoutumé,  nous,  habitants  de 
cette  paroisse,  en  faisant  procéder  au  procès-verbal  de  nomi- 
nation des  députés  en  présence  de  M^  Delahaye,  notaire 
royal  à  La  Ferté,  avons  dressé  le  présent  cahier,  pour  nous 
conformer  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  comme  il  suit. 

Tous  assemblés,  après  avoirdélibéré,  pour  nous  conformer 
aux  lettres  du  Roi  du  24  janvier  1 789  et  satisfaire  aux  dispo- 
sitioDsdurèglementyannexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  M.  le 
lieutenant  général  du  bailliage  de  filois,  après  les  publica- 
tions, lectures  et  affiches  faites  en  conformité  d'iceux, 

1°  Nous  avons,  tous  en  général  et  chacun  de  nous  en  par- 
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ticulier,  t'Koaneur  d'observer  que  cette  paroisse  est  située 
dans  le  plus  mauvais  canton  et  le  moins  fertile  de  la  Sologne, 
pays  connu  pour  le  plus  mauvais  du  royaume,  partie  étant 
en  bruyères  incultes. 

2"  Que  les  récoltes  en  seigle,  orges,  avoines  et  blé  noir, 
sarrazin  y  sont  si  infructueuses  i|ue  très  souvent  on  a  peine 
à  recueillir  les  semences  et  frais  de  recolles. 

3"  Que  celte  paroisse  est  si  aquatique  que  les  hommes  n'y 
sont  jamais  robustes  ni  de  bonne  santé,  sujets  à  des  maladies 
annuelles  et  qui  souvent  deviennent  épidémiques  C. 

4"  Que  tes  troupeaux,  tant  en  bètes  à  laines  qu'aumailles'" 
et  chevaux,  qui  seuls  peuvent  faire  vivre  les  habitants,  sont 
sujeLs  à  des  maladies  mortelles,  que  les  pertes  que  l'on  en 
fait  chaque  année  sont  irréparables,  jointes  à  ce  que  les  cul- 
tivateurs sont  souvent  obligés  par  leurs  mauvaises  récoltes 
de  se  procurer  des  grains,  pour  vivre  partie  de  l'année,  de 
d'autres  (sic)  cantons  plus  fertiles  que  la  Sologne. 

[5"]  Pour  donc  satisfaire  aux  ordres  du  Roi  et  nous  ren- 
fermer dans  notrr>  devoir,  nous  croyons  que,  pour  le  bien  de 
l'État  et  de  tous  les  sujets  do  Su  Majesté,  nous  devons  dési- 
rer et  désirons  que  toutes  les  espèces  d'impùts  que  nous 
payons  annuellement  soient  versées  directement  dans  un 
dépôt  qui  serait  établi  dans  la  principale  ville  de  notre  pro- 
vince, qui  de  suite  les  verserait  dans  les  coffres  du  Roi.  A  ce 
moyen,  il  ne  serait  plus  nécessaire  de  quantité  d'emplois  et 
recettes  très  onéreuses  à  l'État. 

[6°]  Qu'il  serait  bon  que  M.  notre  curé  fût  doté  de  mille 
livres  par  réunion  de  biens  ecclésiastiques,  à  la  charge  de 
ne  pouvoir  exiger  aucune  rétribution  pour  le  casuel  forcé. 

[7"]  Que  cette  paroisse  étant  trop  surchargée  d'impôts, 
attendu  la  misère  qui  l'accable,  devrait  être  déchargée  en 
partie. 
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[8"^  Que  les  tailles,  capitafion  d'infiiislrip,  contribution  à 
la  corvée  des  roules.  les  gabelles  et  d4''!bits  de  tabac  soient 
entièrement  supprimés. 

[9°]  Que  les  drotU  d'aides  tant  sur  les  vins,  eaux-de-vie 
qu'autres  objets  relatifs  soient  aussi  supprimés. 

[10"]  Que,  moyennant  lesquelles  suppressions,  tous  les 
employés  dans  ces  objets  feraient  des  hommes  servant  tant 
dans  le  service  de  la  guerre  que  pour  la  culture  des  terres  et 
les  autres  travaux  nécessaires  à  l'État. 

[ii"]  Qu'en  conséquence  il  ne  soit  impo.sé  qu'un  seul  impôt 
territorial  pour  être  payé  par  les  propriétaires,  aux  oiîres 
que  nous  faisons  de  leur  tenir  compte,  jusqu'à  la  fin  de  nos 
baux  et  sur  le  pied  d'une  évaluation  juste  et  proportionnée, 
de  tous  tes  impôts  auxquelle.s  nous  sommes  assujettis. 

[12"]  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  libres  et  marchands 
comme  dans  les  pays  de  franchise. 

[13"]  Si  messieurs  les  députés  adoptent  notre  façon  de 
penser  et  nos  observations  ci-dessus  et  ci-après,  il  doit  en 
résulter  un  bien  conséquent  pour  rËtat,  en  ce  que  toutes  les 
sommes  levées  sur  chaque  paroisse  seraient  versées  dans  les 
coffres  du  Hoi  sans  frais,  que  le  commerce  ^era  plus  libre, 
et  que  les  fermes  générales  deviendraient  inutiles  et  par 
conséquent  seraient  supprimées  :  au  moyen  de  quoi  et  en 
supposant  qu'il  n'y  eût  aucune  diminution  dans  les  irapôti 
actuels,  il  est  à  présumer  qu'il  en  serait  versé  un  tiei's  en  sus 
dans  les  coffres  du  Roi,  et  l'Ëtat  trouverait  des  ressources 
pour  se  libérer  en  très  peu  de  temps  et  pourrait  à  la  suite, 
pour  le  soulagement  du  peuple,  diminuer  les  impôts. 

[H"]  Que  les  roules  qui  conduisent  tant  aux  villes  qu'aux 
marchés  voisins  devraient  être  réparées,  ce  qui  faciliterait  le 
commerce  et  l'exportation  de.s  productions  et  denrées  du 
pays. 

1 15"]  Nous  désirons  aussi  que  les  jugements  et  sentences 
judiciaires  soient  plus  promptement  rendus,   pour  éviter  la 
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multiplicité  des  Trais  i|m,  par  la  longueur  du  temps,  devien- 
nent exorbitants  et  qui  privent  les  citoyens  de  jouir  de  leurs 
biens  et  de  leur  repos. 

[16"]  (Vous  désirons  en  outre  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  levée 
des  soldats  provinciaux,  les  pères  et  parents  qui  ont  des 
enfants  sujets  au  tircmcnt  ne  veulent  pas  les  laisser  aller 
seuls,  qu'à  ce  moyen,  étant  obligés  de  se  rendre  en  la  ville  où 
on  opère  les  tirements,  quelquefois  à  dix  lieues  de  distance,  ce 
qui  occasionne  une  perle  de  lemps  de  trois  à  quatre  jotirs  et  «ne 
dépense  considérable  pour  les*  familles,  ce  que  nous  comptons 
pour  un  impôt  inconnu  ;  pourquoi  nous  désirons  que  de  la 
part  de  M.  l'intendant  il  soit  envoyé  un  député  dans  tes  plus 
fortes  paroisses  pour  opérer  les  tirements.  où  les  plus  petites 
se  rassembleraient  à  deux  on  trois  lieues  d'éloignement  au 
plus,  ce  qui  ferait  un  grand  bien  aux  gens  et  habitants  de  la 
campagne. 

[17"]  Désirons  aussi  que,  dans  le  cas  où  les  gabelles  sub- 
sisteraient, que  celle  paroisse  put  lever  les  sels  nécessaires 
au  grenier  de  Beaugency  an  lieu  de  celui  de  Mer.  par  la 
difficulté  du  passage  en  bateau  <le  la  rivière  de  Loire,  qui 
souvent  est  si  dangereuse  que  la  vie  des  habitants  est  très 
exposée,  joint  à  ce  que  Beaugency  est  moins  éloigné  de 
deux  lieues. 

Au  surplus,  nous  consentons  tout  ce  que  .Sa  Majesté  jugera 
à  propos  d'ordonner. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  el  an. 

(Suivent  9  signatures,  celles  de  :  Soutif;  J.  Delahaye, 
notaire,  etc.) 

Ce  cahier  offre  de  très  grandes  similitudes  avec  le  cahier  de  Saint- 
Cyr-Semblecy  qui  suit,  et  avec  ceux  des  paroisses  de  Crouy  l't  de 
Bonnevillc  qui  appartenaient  au  bailliage  d'Orléans.  Voir  Camille 
Bloch,  Cahiem  de  doléances  du  bailliage  d'Orléans,  tome  i",  pp.  467 
et  471. 
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SAINT-CYR-SEMBLECY 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Àrr.  :  Romorantin.  —  (^ant.  :  Neung-siir- 
BeuvroD.  —  Comm.  :  La  Ferté-Saint-Cyr. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Bcaugency.  —  Grenier  à  sel  : 
Mer.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Haute  Justice  ressortissant  à  Blois  "K 

Brigade  de  Saint-Laurent-des-Eaux. 

Assemblée  :  le  16  juillet. 

Principale  production  :  étangs. 

Seigneur  en  1768  :  Icdiic  de  Saint-.\ignan. 

Seigneur  en  1789  :  de  La  Lande,  chevalier,  seigneur  de  Saint-Cyr. 

Population  en  1790  :  553  habitants. 

Taille:  3.727  I.  (principal  :  1,7201.;  accessoires:  9181.;  capita- 
tion  :  1.0891.) 

Vingtièmes  :  réunis  à  ceux  de  La  Fert^-de-Pcstre. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  6  mars  1789. 

Président  :  Louis-Jacques  Delahaye,  notaire  royal  à  la  Ferté-de- 
ppstre  ci-devant  Satnt-Aignan.  MAme  président  qu'à  La  Ferté-Saint-Cyr 
et  à  Villeny,  ainsi  qu'à  Crnuy  et  h  Bonneville  (bailliags  d'Orléans). 

Population  :  112  feui. 

Comparanla  :  Julien  Nagu  ;  Jean  Boisseau  ;  Jean  Fassot  ;  Jacques 
Bauchery  ;  Guillaume  Mahy  ;  Pirmin  Asselin  ;  Nicolas  Langlois  ;  Jean 
Horeau  :  François  Tiercelin  ;  Jean  Dhuismes  ;  Jean  Dulfier;  Sylvain 
Pajon  ;   Sulpice  MichoJ;  François   Dhuisme  ;   Etienne   Fidé  ;   Louis 


|i|  Le  DUDUBcrtt  de  Jousse  auquel  nous  empruntons  ce  reneeignemenl  ainsi 
que  ceux  concernanl  la  brigade  de  maréchaussée  et  l'asseinblév  de  ceUu  paroisse. 
n'a  pas  d'article  intitulé  Saint-Cyr-Semblecy.  mais  nous  peusons  que  l'article  qu'il 
coDsacre  à  La  Ferté-Saint-Cyr,  différent  de  celui  consacré  i  La  Ferté-Saint- 
Aignan,  se  rapporte  à  cette  paroisse. 
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Pajon  ;  Nicolas  Masiard  ;  Félix  Garnier;  Nicolas  Pajon;  Vincent  Mil- 
lier ;  Sylvain  Krassot  ;  Pierre  Fouet  ;  Pierre  Valignat  ;  François  Pin- 
ceste  ;  Michel  Pajon  ;  Vincent  Veilor  le  marin  ;  Félix  Dhutsme  ;  Jean 
Renier;  Ignace  Lagrange  ;  Pierre  Cabour;  Louis  Bourdon;  Jean 
Leroy;  François  Pajon;  Etienne  Bessonnier;  Jean-Bapliste  Leroy  ; 
Jacques  Maslard  ;  Martial  Milon  ;  François  Marion  ;  Noël  Renier  ; 
Joseph  Callu  ;  Sylvain  Gillet;  Cosine  Darboise  ;  Pieri-e  Huret;  Pierre 
Blanquet;  Jean  Guieras  ;  Denis  Pajon  ;  Nicolas  Maslard  fils;  Florent 
Leprestre;  Jean  Jamet  ;  René  Samson  ;  Jean  Henry;  Jean  Darboise; 
Pierre  Proust  ;  Michel  Goui'dy  ;  Bernai'd  Vacher  ;  Pierre  Tessier  ;  Jean 
Mitaine;  Jean  Chesneau  :  Pierre  Maudier:  Nicolas  Buguet;  Claude 
Catrain  ;  Sylvain  Chesneau;  Jean  Poitou;  Jacques  Thomas;  iHienne 
Michou  ;  François  Bardou  ;  Augustin  Herpin  ;  Roch  Mahi  ;  Pierre 
Pajon;  Louis Duffier; Barthélémy  Tissier;  Louis  Boger;  Jean  Vigreux; 
Jean  Simon. 

Députés  :  René  Samson  et  Jean  Dhuisme,  laboureurs. 

Suivent  146ignatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Aujourd'hui  6  mars  1789,  dans  le  courant  de  l'assemblée 
générale  des  liabilants  de  la  paroisse  de  Sainl-Cyr-8eniblecy 
et  en  procédant  au  procès-verbal  de  nomination  des  députés 
de  cette  dite  paroisse,  étant  tous  assemblés  et  désignés  par 
la  prémice  dudit  procès-verbal  dressé  par  maître  Louis- 
Jacques  Delahaye,  notaire  royal  àLaFevté-de-Pestre  ci-devant 
Saint-Aignan,  après  avoir  délibéré,  pour  nous  conformer  aux 
lettres  du  Roi  du  24  janvier  1 789  et  satisfaire  aux  règlements 
y  annexés,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  géné- 
t-al  dn  bailliage  de  Blois  en  date  du  12  février  dernier,  après 
les  publications,  lecture  et  affiche  faites  en  conformité 
d'iceux.  avons  procédé  au  cahier  demandé  et  ordonné  ainsi 
qu'il  suit. 

Les  articles  I  îi  6  sont  identiques  aux  articles  )  à  5  et  à  l'article  T  du 
cahier  de  VilJeny. 

^.\nT.]  7.  —  Qu'il  serait  bon  que  M.  notre  curé  fût  doté 
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jusqu^à  concurrence  de  2,000  livres  par  la  réunion  Je  béné- 
fices ou  biens  ecclésiastiijues,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pou- 
voir exiger  directement  ni  indirectement  aucun  casuet  forcé. 

[Art.]  8.  —  Noter  qu'il  y  a  dans  cette  paroisse  un  bénéfice 
simple  affermé  22ol.,coinporluo(  un  droit  de  dlme,  qui  apour 
litre  Chapelle  de  Saînt-Éloy,  et  qu'il  y  a  des  biens  et  dîmes 
d'un  autre  bénéfice  simple. 

[Abt.  9.  —  identique  aux  articles  8,  9  et  10  de  Villeny]. 

■^Abt.  10.  —  Identique  àrarticle  11  de  Villeny  en  rempla- 
çant «  pour  être  »  par  :  «  qui  sera  »,  et  :  <  nous  sommes 
assujettis  >  par  :  «  nou.s  sommes  actuellement  assujettis.  »] 

TArt.  11.  —  Identique  à  l'article  12  de  Villeny]. 

[A«T.  12].  —  Que  les  roules  qui  conduisent  tant  aux  villes 
qu'aux  marchés  voisins  [soient  réparées],  ainsi  que  les  ponts 
sur  la  rivière  du  Cosson,  et  notamment  le  pont  appelé  Les 
planches  de  Longray,  .situé  sur  ladite  rivière,  emporté  par  les 
inondations  depuis^  plusieurs  années,  lequel  pont  est  absolu- 
ment indispensable  tant  pour  l'administration  des  sacrements 
que  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  les  catéchismes  et 
l'assistance  au  service  divin  ;  â  défaut  duquel  pont,  par  un 
détour  de  plus  de  deux  lieues  que  l'on  est  obligé  de  faire,  les 
malades  de  partie  de  la  paroisse  sont  souvent  exposés  à  ne 
pouvoir  recevoir  les  sacrements  de  l'Eglise  ;  qu'en  outre,  ledit 
pont  devrait  être  fait  aux  dépens  de  l'État,  de  façon  à  y  pas- 
ser les  voitures  pour  la  facilité  du  commerce. 

Art.  13],  —  Que  cette  paroi.sse,  ayant  environ  dix  lieues  de 
circuit,  traversée  par  ladite  rivière  et  quantité  de  bois,  com- 
posée de  1 12  feux  dont  la  majeure  partie  sont  des  métairies, 
que  tous  les  habitants  ne  pouvant  que  tour  à  tour  assister- 
auxoffices  divins,  qu'il  est  indispensable  qu'il  y  ait  un  vicaire, 
comme  il  y  en  avait  précédemment,  quoique  non  fondé,  et 
que  celui  qu'on  y  établira  soit  doté  à  proportion  sur  les  biens 
ecclésiastiques. 
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[Art.  14].  —  Que  le.s  frais  de  justice  soient  diminués  et  les 
procédures  abrégées  :  qu'il  soit  établi  un  maître  d'école  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse,  qui  sera  aussi  doté  sur  les  biens 
ecclésiastiques. 

[Art.  lii].  —  Qu'il  soit  sous  même  dot  établi  un  bureau 
de  charité  et  une  maltresse  d'école  pour  les  filles  ;  qu'il  soit 
pareillement  établi  un  chirurgien  pour  le  gouverneaienl  des 
pauvres  malades  et  gratuitement  sur  bons  cerliflcats,  aussi 
doté  sur  les  biens  ecclésiastiques,  et  les  médicaments  fournis 
gratis  par  le  gouvernement. 

]AnT.  16j.  —  Que,  dans  le  cas  où  les  gabelles  subsiste- 
raient, que  nous  ayons  la  liberté  d'aller  lever  notre  sel  au 
grenier  de  Baugency,  au  lieu  d'aller  à  celui  de  Mer  où  nous 
sommes  obligés  d'aller  au  risque  de  nos  vies,  de  passer  en 
bateau  la  rivière  de  Loire  qui  souvent  est  très  dangereuse  et 
nous  oblige  même,  lorsque  le  passage  est  interrompu,  (te  faire 
un  circuit  de  six  lieues  pour  aller  par  les  ponts  de  Beaugency. 

[Comparer  l'article  17  de  Villeny\ 

[Abt.  17],  —  Enfin  nous  avons  l'honneur  d'observer  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  levée  des  soldats  provinciaux,  les  pères 
et  parents  qui  onl  des  enfants  sujets  au  tiremenl  ne  voulant 
pas  les  laisser  aller  seuls  sont  forcés  de  se  rendre  en  la  ville 
où  on  opère  les  tirements  quelquefois  très  éloignés  de  leur 
demeure,  ce  qui  occasionne  une  perte  de  temps  et  une 
dépense  considérable  pour  tes  familles,  ce  que  nous  pouvons 
compter  pour  un  impôt  inconnu  au  gouvernement  ;  pourquoi 
nous  désirons  que,  de  la  part  de  M.  l'intendant  ou  de  son 
subdélégué,  il  soil  envoyé  im  député  dans  les  plus  fortes 
paroisses  et  les  plus  commodes  pour  opérer  les  lîrements, 
où  les  plus  petites  se  ras.semb!e raient  à  deux  ou  trois  lieues 
de  distance  au  plus,  afin  que  chacun  puisse  se  rendre  chez 
soi  dans  la  même  journée,  ce  qui  ferait  un  grand  bien  et 
soulagement  pour  les  habitants  de  ces  campagnes. 

IComparer  l'article  16  de  VillenyJ. 
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'Art.  18].  —  Si  MM.  les  dépulés  adoptent  noire  façon  de 
penser  et  nos  observations  ci-dessus,  il  p.st  certain  qu'il  en 
résultera  un  bien  conséquent  en  ce  que  toutes  les  sommes 
levées  sur  chaque  paroisse  seront  vei-sées  sans  frais  dans  les 
coffres  du  Roi,  que  le  commerce  sera  beaucoup  plus  libre,  et 
que  les  fermes  générales  deviendront  inutiles  et  seront  en 
conséquence  supprimées.  A  ce  moyen  et  en  supposant  qu'il 
n'y  ait  aucune  diminution  ni  changements  dans  les  impôts 
actuels,  il  est  à  présumer  qu'il  en  sera  versi'-  au  moins  un 
tiers  en  sus  dans  les  coffres  du  Roi,  au  lieu  que,  suivant  le 
bruit  courant  du  canton,  il  parait  qu'il  n'est  pas  versé  la 
sixième  partie  de  ce  qui  est  perçu  et  levé  dans  chaque 
paroisse.  A  ce  moyen  l'État  pourrait  se  libérer  en  très  pou 
de  temps  et  les  impôts  être  ensuite  diminués. 

[Comparer  Tarlicle  13  de  VillenyJ. 

[Xm.  19].  —  Observant  de  plus  que,  lorsque  les  rivières 

seront  curées  dans  le  canton,  que  les  cureinents  soient  aux 

frais  des  propriétaires  seuls,  sans  que  les  fermiers  soient 
tenus  d'en  rien  payer. 

Au  surplus,  conmie  fidèles  sujets  du  roi.  nous  agréons  et 
consentons  tout  ce  qu'il  plaira  à  Sa  .Majesté  de  décider  et 
ordonner. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an. 

(Suivent  14  signatures,  celles  de  :  Samson  :  Dhuisme  : 
J.  Delahaye,  notaire,  etc.) 

Obseroation  que  les  MM.  les  députés  ont  riionneur  de 
faire  à  M.  le  lieutenant  général  de  Blois  pour  otnission 
faite  à  rassemblée. 

Savoir  : 

Qu'il  y  a  dans  ladite  paroisse  de  Saint-Cyr  plusieurs  fermes 
et  autres  localures  qui  sont  extrêmement  éloignées  de  l'église 
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de  ladite  paroisse.  Il  sérail  nécessaire  de  les  réunir  aux 
paroisses  les  plus  proches  desdites  mainons  pour  la  facilité 
et  l'administration  des  sacrements  et  l'instruction  dan  eofants 
pour  les  cathéchismes.  vue  (sic)  la  difficulté  de  la  rivière 
qu'il  y  a  à  passer  et  les  mauvais  chemins. 


LA  MAROLLE 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  — Cant.:  Neung-mr- 
Beuvron. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Beaugency.  —  Grenier  à  sei  : 
Mer.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  :  deux  Justices  ressortissant  k  Blois. 

Brigade  de  La  Ferté-Sennelene. 

Principale  production  :  étangs. 

Seigneur  en  Î768  :  le  Roi. 

Population  en  1790  :  276  habitants. 

Taille  :  2.187  1.  (principal  :  i.OOO  I.  ;  accessoires  :  334  I.  ;  capita- 
tion  :  «33  1.) 

Vingtièmes  :  439  I.  9  s. 

PROCÈS-VERB.\L 
Date:  4"mars)789. 

Président  :  Etienne  Julien,  syndic  de  l'assemblée  municipale. 
Population  :  60  feux. 

Comparants  :  S\]v»'ia  i\erp\n  ;  Nicoins  Oossay  ;  Pierre  Garnier; 
Mathias  Baron  ;  Jean  Giiigain  ;  Jticques  OmbredAne. 
Députés  :  Sylvain  Herpin  et  Nicolas  Coussay. 
Suivent  5  signatures. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES  '" 

Plaintes,  doléances  et  remontrances. 

Les  habitants  île  la  paroisse  de  La  Marolle-en-Sologne 
prennent  la  liberté  de  représenter  à  messieurs  de  rassem- 
blée ou  à  ses  commissuires  nommés  pour  la  rédaction  des 
cahiers  ; 

1"  Qu'il  résulte  une  infinité  d'abus  de  la  manière  dont  se 
font  les  contraintes  pour  les  payements  de  la  taille  et  de  ses 
accessoires  ;  que  ces  contraintes  sont  beaucoup  plus  multi- 
pliées qu'elles  ne  devraient  l'être  et  souvent  employées  sans 
une  véritable  nécessité  ;  qu'elles  deviennent  réellement,  entre 
les  mains  de  gens  avides,  un  nouvel  impôt,  une  taxe  extra- 
ordinaire, laquelle  même  parfois  [porte]  sur  des  taillables  qui 
ne  sont  point  en  retard  ou  le  sont  bien  peu,  et  les  met  fré- 
quemment' dans  une  impuissance  absolue  de  payer.  La  So- 
logne en  général,  surtout  la  paroisse  de  la  Marolle,  étant 
pauvre  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  de  son  terrain  et  ayant 
bien  de  la  peine  à  supporter  la  taxe  ordinaire,  les  frais 
énormes  qu'entraînent  ces  contraintes  abusives  augmentent 
encore  bien  les  impositions  des  misérables,  sans  aucun 
avantage  pour  le  Roi.  Il  serait  certainement  très  possible  de 
diminuer  ces  frais-là  en  réformant  les  abus  qui  en  sont  la 
source.  Lesdits  habitants  espèrent  donc  que  messieurs  les 
députés  aux  États  généraux  voudront  bien  y  solliciter  cette 
réforme,  ou  plutôt  une  autre  manière  de  percevoir  les  impôts 
moins  onéreuse  au  peuple  et  aussi  avantageuse  à  Sa  Majesté. 

2"  Que  la  prestation  en  argent  substituée  à  la  corvée  en 
nature  est  une  charge  d'autant  plus  pesante  pour  eux  qu'ils 
ii'étaienl  pas  sujets  à  celte  corvée  à  cause  de  notre  éloigne- 

l'I  Les  ilolËanccs  <le  La  Marolle  »«  troinpo<ieDl  de  tlvui  cahiers  distincts  cousus 
entre  eux,  Écrits  de  mains  dilTércntes  et  portant  l'un  et  l'autre  la  signature  des 
président,  dëpuUs  et  membres  de  l'asseinblCe.  Nous  l«s  publions  II  la  suite  run  de  - 
l'autre. 
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ment  de  toutes  Iak  gramlos  routes  ;  que,  suivant  les  appa- 
rences, [ilsj  ont  ^(é  anciennement  imposés  à  une  taille  plus 
forte  en  conséquence  de  cette  exemption  ;  que,  la  paroisse 
étant  pauvre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  peu  considérable 
et  à  trop  de  distance  des  villes,  il  y  en  a  très  peu  qui  puis- 
sent faire  quelque  commerce  ou  voiturer  ;  que  tous  les  che- 
mins de  la  paroisse  aux  villes  les  plus  prochaines,  telles  que 
Blois.  Beaugency  et  Orléans,  ne  sont  que  des  chemins  de 
traverse  ;  que.  par  conséquent,  les  grandes  routes  deviennent 
en  quelque  façon  nulles  pour  lesdits  habitants,  qui  etTective- 
inent  ne  s'en  servent  presque  point.  Beaucoup  d'autres  pa- 
roisses se  trouvent  dans  ce  cas.  Il  semblerait  donc  plus  natu- 
rel et  plus  juste  de  proportionner  la  prestation  ci-dessus  pour 
chaque  paroisse  à  sa  proximité  des  grandes  routes  et  à  l'usage 
qu'elle  en  fait. 

■t"  Ktant  éloignés  de  G  lieues  de  la  petite  ville  de  Mer  oiî 
on  doit  lever  le  sel,  que  les  chemins  de  La  MaroHe  à  cette 
ville  deviennent  souvent  impraticables,  que  pour  s'y  rendre 
il  faut  traverser  dans  un  bac  la  rivière  de  Loire,  quelquefois 
glacée  ou  trop  grande  pour  qu'on  puisse  en  risquer  le  pas- 
sage :  que,  par  les  raisons  ci-dessus,  on  se  trouve  trop  fré- 
quenuiient  exposé  à  manquer  de  sel  ;  que  beaucoup  d'autres 
paroisses  aux  environs  éprouvent  la  même  dîfliculté  pour 
s'approvisionner  d'une  [denrée]  aussi  nécessaire  :  que  l'éta- 
blissement d'un  grenier  à  se!  à  La  Ferté-Lowendal  l''  parerait 
à  cet  inconvénient  ;  qu'enfin  l'impôt  de  la  gabelle  est  bien  plus 
onéreux  pour  les  pays  de  petite  culture,  comme  la  Sologne, 
que  pour  ceux  de  grande  culture,  où  on  n'emploie  pas  plus 
de  bras  pour  l'exploitation  d'une  ferme  qui  produit  dix  Fois 
davantagp  (ît  cependant  ne  consomme  que  la  même  quantité 
de  sel.  Personne  n'ignore  cette  vérité  démontrée  depuis 
longtemps.  Lesdits  habitants  osent  se  ilatter  que  messieurs 
les  députés  engageront  la  Nation  assemblée  à  s'occuper  des 
moyens  de  remédier,  s'il  est  possible,  à  l'inégalité  frappante 

i<)  Aujourd'hui  La  Ferté-Saiol- Aubin. 
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(te  rimpôt  susdit,  en  atteridant  que  l'état  des  finatices  de  Sa 
Majesté  puisse  lui  permettre  de  remplir  ses  vues  bienfai- 
santes et  de  réaliser  la  douce  espérance  qu'elle  a  bien 
voulu  donner  à  ses  sujets  de  voir  un  jour  supprimer  ces 
impôts. 

A  LaMaroile,  ce  1"  mars  1789. 

(Suivent  5  signatures,  celles  de  Herpin  ;  Jullien,  syndic; 
Coussay,  etc.) 

Objet  de  doléances  ou  demandes  de  la  paroisse 
de  La  Marolle. 

{"  La  réduction  du  sel,  qui  est  à  14  sols  3  deniers  la  livre, 
attendu  que,  les  fermes  de  la  Sologne  étant  de  petit  objet,  il 
faut  beaucoup  de  domestiques  pour  les  faire  valoir,  et  qu'il 
en  coûte  environ  150  livres  par  chaque  année  pour  le  sel  à 
une  ferme  de  5  à  600  livres. 

2"  La  destruction  des  dîmes  pour  les  curés,  étant  le  sujet 
des  procès  entre  ledit  sieur  curé  et  les  habitants,  et  que  la 
dlme  dans  la  Sologne,  qui  comprend  les  agneaux,  nloulons, 
brebis,  laine,  cochons,  blé.  seigle.  Hé  noir,  etc.,  est  plus 
forte  de  près  de  moitié  que  les  vingtièmes.  Détruire  surtout 
la  dlme  sur  les  jardins  et  sur  les  cochons  que  les  curés  per- 
çoivent et  qui  ne  leur  est  pas  due. 

3"  Renouveler  les  ordonnances  sur  les  chasses  ;  qu'il  soit 
défendu  d'entrer  dans  les  blés  et  blés  noirs  avant  la  moisson 
el  dans  les  guérels  après  la  semence  faite  ;  et  qu'il  soit 
permis  de  détruire  lièvres  et-lapins,  quand  ils  -sont  en  trop 
grande  quantité  et  qu'ils  mangent  les  blés,  seigles  el  blés 
noirs. 

4°  Que  la  taxe  sur  les  biens-fonds  soit  la  même  pour  tous 
les  propriétaires,  sans  aucune  distinction  ni  aucun  privilège, 
nobles  ou  roturiers,  même  ecclésiastiques,  dont  plusieurs 
d'entre  eux  font  valoir  des  fermes  ou  font  le  commerce,  ce 
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qui  est  contraire  à  la  discipline  tic  PÉglii^c  et  les  détourne  de 
leur  devoir  de  pasteur.  Donner  une  somme  flxe  à  messieurs 
les  curés  de  campagne,  comme  1 .000  à  1 .200  livres,  que  l'on 
prendra  .sur  les  revenus  des  églises  qui  sont  immenses,  et  en 
détrui.sant  quelques  petites  cures  qui  sont  inutiles. 

5°  Que  la  milice  se  prenne  non  seulement  sur  les  domes- 
tiques de  la  campagne  qui  sont  utiles  à  la  culture  des  terres, 
mais  encore  sur  les  domestiques  de  bourgeois,  nobles  et 
curé.s,  la  campagne  se  dépeuplant  tous  les  jours  tandis  que 
les  villes  augmentent  par  le  nombre  de  ces  gens-là  qui  sont 
inutiles. 

6'  Fixer  invariablement  In  prix  delà  taille  pour  les  fermiers 
exploitant  sur  le  prix  de  leurs  baux,  ou  ceux  qui  sont  à  moitié 
sur  l'estimation  faite  dans  l'assemblée  de  paroisse,  à  raison 
d'un  ou  deux  sols  pour  livre,  et  les  autres  impositions  en 
raison  du  taux. 

7"  Qu'une  seule  et  même  mesure  pour  toute  une  province, 
même  pour  tout  le  royaume,  comme  un  seul  poids,  un  seul 
aunage.  Détruire  les  petites  justices.  Diminuer  la  taxe  de 
5  sols  pour  livre  pour  l'entretien  des  grands  chemins,  taxe 
qui  est  beaucoup  trop  forte,  surtout  pour  la  Sologne  qui  n'a 
qu'un  seul  grand  chemin  à  entretenir. 

8'  Détruire  les  commis  aux  aides,  coûtant  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  produisent.  Détruire  les  receveurs  des  tailles  et 
vingtièmes,  qui  sont  repus  aux  dépens  du  peuple;  on  obli- 
gera chaque  paroisse  de  porter  à  la  ville  principale  les 
sommes  provenant  des  tailles  et  des  vingtièmes,  sans  aucun 
frais,  aux  officiers  municipaux,  tous  les  trois  mois,  lesquels 
les  enverront  directement  et  sans  frais  au  trésor  royal. 

9°  Comme  il  y  a  quelques  juridictions  qui  annulent  les 
marchés  faits  les  dimanches  et  fêtes,  ordoimer  qu'ils  seront 
bons  et  valables,  attendu  que  les  gens  de  la  campagne  n'ont 
que  ce  jour-là  pour  se  réunir  et  se  parler  entre  eux.  Demander 
que  tous  les  billets  à  ordre,  soit  valeur  re(;ue  comptant,  soit 
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valeur  en  iiiarcharKiisc,  soil  lottrfi  de  change,  tombent  tous 
à  la  même  époque,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  tous  ou  10  jours 
ou  30  jours  de  grâce. 

10"  Pour  la  subsistance  des  pauvres  dans  chaque  paroisse, 
sans  que  les  pauvres  d'ime  paroisse  puissent  aller  demander 
dans  une  autre,  et  que  les  charités  qui  seront  faites  soient 
versées  entre  les  matns  du  curé,  lequpl  en  rendra  compte 
ensemble  avec  les  deux  premiers  habitants,  pour  être  vérilié 
enHuite  dans  une  assemblée  de  paroisse. 

1 1"  Nous  ne  parlerons  pas  des  malheurs  que  la  Sologne  a 
éprouvés  cette  année  ;  ils  sont  connus  de  tout  le  monde  : 
point  de  récolte  de  blé,  à  peine  de  quoi  ensemencer,  grande 
pertf  sur  la  bète  à  laine,  la  moitié  des  poissons  gelés,  et,  ce 
qui  est  pire  encore,  la  plus  grande  partie  des  empoissonne- 
ments. Mais  c'est  un  fléau  de  Dieu  auquel  te  gouverne- 
ment n"a  pas  de  part,  mais  qu'il  doit  mettre  en  considération 
au  moins  pour  les  taxes  de  l'année  prochaine. 

A  La  Marolle,  ce  1"  mars  1789. 

(Suivent  o  signatures,  celles  de  :  Jullien,  syndic  ;  Herpin  ; 
Coussay,  etc.) 


LA  FERTË-BEAUHARNAIS 


Oép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Komorantin.  —  Gant.  :  Neung-sur- 
Deuvron. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Romorantin.  — 
Diocèse  :  Orléans. 

Justice  ressortissant  à  Blois. 

Brigade  de  La  Ferlé-Senneterre 

foires  :  h  la  Saint-Barnabe,  Saint- Barthélémy  et  Saint-Tbomas. 

Seigneur  en  I7i>8  :  le  inanjuisde  Beauharnais. 
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Seigneur  en  1789  :  Alexandre- François-Marie  vicomte  de    Beau- 
harnais,  major  en  second  du  régiment  de  La  Fère  infanterie. 
,  Populalion  en  1790  :  246  habitants. 

Taille  :  1.533  I.  (principal  :  700 1.  ;  accessoires  :  380  I.  ;  capitation  : 
4431.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  404  1.  16  s. 

PROCÈS-VERB.\L 

Date:  1"  mars  1789. 

Président  :  Antoine  Huet,  syndic  de  la  municipalité  «  faisiaht 
fonction]  d'oflicier  de  justice,  n'y  en  ayant  pas  dans  notre  paroisse  ». 

Population  :  60  feux. 

Comparants:    Antoine    Huet,   syndic  ;   Jean   Nau ;    Nicolas 

Dupuy  ;  Louis  Bonne;  Pierre  Simon;    ....  ;  François ;  Jacques 

Berrué  ;  Michel  Leroy  ;  Louis  Ekiucher  ; bré  ;  Jean ;   Joseph 

Barré;  Sylvain  Meânier,  et  plusieurs  autres  habitants  de  cette  paroisse. 

Députés  :  Jean  Naudin  et  Jacques  Dupuy. 

Les  signatures  Ëont  placées  à  la  suite  des  doléances. 

CAHIER  DE   DOLÉANCES"' 

Nous  avons  opéré  tous  ensemble  par  une  voix  una- 
nime et  un  pur  accord  audit  cahier  de  rédaction  sur  les 
articles  ci-après  : 

Art.  1*'.  —  Nous  demandons  à  Sa  Majesté  ainsi  qu'à 
MM.  les  officiers  qui  [composent  les]  Étais  généraux  la  liberté 
du  sel,  c'est  à  dire  que  le  sel  fût  libre  dans  notre  province 
comme  dans  les  provinces  maritimes,  et  que  le  droit  du  sel 
ne  fût  [perçu  que  sur  le]  sel  même,  c'est-à-dire  sur  ceux  qui 


(Il  Ces  doléances  eontinsérées  au  milieu  du  procès-vPrbsJ,  Ce  document  AUnt 
dans  un  très  mauvais  iMat  de  conservation,  nous  reproduisons  bous  toutes 
résprvps  los  moCs  qui  ont  complètement  disparu. 
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le  fabriquent  [lar  des  .sa[lines  et]  lieux  maritimes.  Par  ce 
moyen  le  sel  deviendrait  libre  et  marchand,  [ce  qui]  serait 
une  grande  liberté  pour  le  public  en  général,  car  il  faut 
[convenir]  que  les  greniers  à  sel  sont  d'un  grand  coût  à  l'État 
par  une  multiplicité  d'officiers  qui  exercent  et  tiennentles 
greniers  de  chaque  lieu  où  est  leur  résidence,  et  deviennent 
d'une  grande  gène  pour  te  public  qui  est  obligé  de  lever  du 
sel  auxdits  greniers  à  sel.  surtout  pour  ceux  qui  en  sont 
éloignés,  outre  la  cherté  prodigieuse  au  prix  où  il  est,  et 
({«"une  très  grande  partie  des  pauvres  gens  ne  peuvent  même 
point  manger  de  soupe  à  ce  sujet. 

Aht.  2.  —  Que  les  tailles  et  autres  impositions  fussent 
diminuées,  car  dans  notre  p'aroisse  nous  on  payons  très  con- 
sidérablement, ainsi  que  toutes  les  paroisses  de  l'élection  de 
Romorantin,  auquel  c'est  la  plus  chargée  de  toutes  celles  de 
la  généralité  d'Orléans  ;  et  que  dans  notre  paroisse  et  les 
paroisses  voisines  le  terrain  [est  très]  sablonneux  et  d'un 
très  petit  rapport,  ce  qui  fait  que  les  habitants  [sont  puujvres, 
outre  la  surcharge  des  impositions  ;  et  qu'il  n'y  a  que  les 
habitants  [des  campagnes]  qui  payent  la  taille  et  autres 
impositions. 

Art.  3. —  [Que  les]  ecclésiastiques  de  tous  les  ordres  et  com- 
munautés, ainsi  que  les  nobles,  gentilshommes  et  seigneurs, 
payent  la  taille  et  autres  impositions  de  tous  leurs  biens, 
domaines,  prés,  tei'res,  vignes,  étangs,  dîmes,  terrages,  cham- 
parts,  péages  et  placages  <",  et  généralement  de  tous  leurs 
biens  qu'ils  retiendront, exploiteront  ou  feront  valoir  parleurs 
mains,  et  qu'ils  n'alîermeront  pas  à  des  fermiers  particuliers, 
ainsi  que  payent  ladite  taille  et  autres  impositions  tous  les 
autres  propriétaires  non  ecclésiastiques,  nobles  et  seigneurs 
qui  sont  du  Tiers  état,  à  moins  que  l'on  ne  juge  à  propos 
par  lesdîts  Ktals  généraux  d'établir  la  taille  |  proportionnelle] 
sur  tous  les  biens  en  général  des  trois  Ktats. 
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Art.  4.  —  [Nous]  trouvons  un  abus  particulier  daus  le» 
aides  par  les  droits  con  si  clé  ni  blés  [qui  sont]  imposés  .sur  [les 
vins]:  donc  nous  voyons  que  cela  est  bien  dispendieux  [à 
rÉtatj  par  tin  nombre  considérable  de  directeurs,  contrô- 
leurs, receveurs  et  aulres  employés  dans  cette  administra- 
tion ;  et  qu'il  en  fût  opéré  à  peu  près  d'une  manière  comme 
[ils  ont  (litl  par  l'article  1"'  sur  le  sel,  que  ceux  qui  récoltent 
les  vins  fussent  [taxés  par]  le  Roi  e(  régis  par  quelques  offi- 
ciers commis  à  cette  adminis[lration,  et  quel  toutes  les  per- 
sonnes propriétaires  des  vignes  de  toutes  qualités  que  [cesoit 
payent  à]  proportion  de  leurs  vignes  et  de  la  valeur  de  leurs 
[vins]  ;  et  par  cette  opération  cela  diminuerait  un  grand 
nombre  d'officiers  commis  à  cette  administration,  el  ceux  qui 
récollent  le  vin  s'indemniseraient  à  celte  somme  en  vendant 
leurs  vins  un  peu  plus  cher,  el  la  liberté  des  transports  des 
vins  serait  libre  sans  être  sujette  à  des  congés  de  transport. 

Art.  5.  —  [Cette]  paroisse,  ainsi  que  plusieurs  autres,  est 
très  gênée  pour  les  payement  et  recouvrement  des  tailles  et 
autres  impositions,  au  moyen  que  les  receveurs  [particuliers] 
des  finances  [en]  lirenl  un  tribut  et  bénéfice  par  un  commerce. .. 
avec  cet  argent  par  la  promptitude  de  sommes  qu'ils  nous 
font  [payer]  si  promptement,  ce  qui  occasionne  souvent  des 
frais  de  garnison  [les;  multipliant,  el  que  l'on  a  déjà  assez  de 
peine  à  payer  le  principal. 

Abt.  6.  —  Que  la  taille  des  corvées  est  bien  fâcheuse  pour 
notre  paroisse,  ainsi  que  plusieurs  autres,  qui  sont  imposées 
depuis  environ  deux  ans,  attendu  que  nous  payons  ces  im- 
pôts-là pour  l'entretien  et  réédiflcation  des  autre.*  routes  des 
environs  et  que  notre  ancienne  route  de  Toulouse  à  Orléans 
et  Paris  est  délaissée  el  même  impraticable,  surtout  depuis 
Romorantin  jusqu'à  La  Ferté-Lowendal,  dont  Millançay,  La 
Ferté-Beauharnais  et  Chaumont  sont  sur  cette  dite  route  an- 
cienne, el  notre  paroisse  qui  ne  contient  que  le  bourg  et 
deux  métairies  devient  une  paroisse  et  un  bourg  bien  déla- 
bré, au  moyen  de  belles   auberges  qu'il  y  a  dans  ce  bourg 
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qui  tombant  en  ruine,  et  ce  qui  ôte  bien  de  l'exploitation  et 
circulation  dans  ce  dit  bourg  et  ceux  ci-noinmés  :  et  cependant 
[on  n'a  pas  diminué  nos]  tailles  et  autres  impôts,  bien  le  con- 
traire, puisque  l'on  [a  ajouté  la  contribution  de]  la  corvée  et 
nous  n'étions  pas  sujets  à  la  coi'vée  à  [cause  de  notre  éloigne- 
nienl  des  routes.]  de  manière  que  ce  pays  ici  est  misérable 
et  que,  au  contraire,  si  [on  obtenait]  le  rétablissement  de 
notreToute  en  faisant  quelques  réparations  [urgentes],  cftia 
ferait  un  grand  bien  à  ces  pays  ici,  surtout  à  Romorantin, 
et  [cela  donnerait]  une  facilité  au  commerce  de  toutes 
espèces  qui  peut  se  faire  dans  cette  [contrée,  et]  par  ce 
moyen  nous  payerons  les  impôts  plus  aisément.  Voilà  une 
des  principales  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  celle 
paroisse. 

Art.  7.  —  Bien  que  des  personnes  se  plaignent  que  plusieurs 
officiers  de  justice  ne  sont  pas  équitables  dans  leur.s  expédi- 
tions, surtout  certains  notaires  et  procureurs  qui  ne  flnissent 
pas  [les  frais]  des  affaires  qu'on  leur  fait  faire,  comme  ventes, 
inventaires,  partages,  liqui[datioiiB,J  règlements,  procès  et 
autres  affaires,  dûs  tant  pour  le  contrôle,  parcbfemin  que 
pour  les]  autres  vacations  de  leur  état,  surtout  en  cam- 
pagne. 

Art.  8,  —  Des  boucberies  et  charcuteries.  Nous  deman- 
dons [que  les]  boucheries  et  charc[uteries]  soient  libres, 
qu'aucun  seigneur  et  haut  jusl[icier  ne  puisse]  tirer  aucun 
droit  sur  [le.s]  boucheries  et  charculeries  et  que  chacun  soit 
libre  de  [vendre  de  la]  viande  de  toutes  espèces  ;  que  les 
bouchers  et  charcutiers  soient  libres  do  [pouvoir  tranlsporter 
ou  faire  porter  et  transporter  leur  viande  à  quelque  lieu  [et  à 
quelque]  personne  que  [celle]  qui  en  aurait  besoin,  et  que  les 
maitrises  fussent  libres.  Cependant  il  serait  bon  que  lesdits 
bouchers  et  charcutiers  qui  auraient  de  la  [viande]  pour 
vendre  fussent  exercés  t'I  par  des  officiers  de  police  ou  mu- 
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nicipaux  pour  on  faire  la  visite  si  [elle]  est  bonne  et  digne 
d'être  mangée. 

(Suivent  9  signatures,  celles  de  :  Huet,  syndic;  Naudin  ; 
J.  Dupuy,  etc.) 


SAINT-VIATRE 

{Ancicnoemenl  Tremblevif.) 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr,  :  Itomorantin  —  Cant.  :  Salbris. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  (iretiier  «  xel  :  Homotanlin.  — 
Diocèse  :  Oritîans. 

Justice  ressortissant  k  Blois. 

Brigade  de  La  Ferlé-Senneterre. 

Assemblée  :  le  5  août. 

Principale  production  :  étangs. 

Seigneur  en  1768:  de  Saint-Marc. 

Seigneur  en  1789  :  Pierre-Louis-(jnbriel  Bailli  de  Saint-Marc,  che- 
valier, seigneur  de  Tremblevif,  Villebrossc  et  autres  lieux  <". 

Population  en  1790  :  i.130  habitants. 

Taille  :  12.848  \.  (principal  :  â.900  1.  ;  accessoires  3.208  I.  ;  capita- 
tion  :  3.740  I.) 

Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  (1  contribuable)  :  54  I. 

Vingtièmes  :  S.:2:201.  7  s. 

PROCÈS-VEKBAL 
Date  :  !•' ni8rsl789. 

Président  :  Charles-.Martin  Lerasie,  procureur  fiscal  des  justices  et 
chAtellenies  unies  de  Tremblevif  et  Villebrosse. 

Cl  Le  procés-verbal  de  la  noblesse  signale  aussi  (parmi  les  Don-coDiparaDls|  le 
commandeur  de  Snint-Mars  (lici  comme  srigneur  de  Tremblevif.  Le  manuscrit 
de  1768  désigne  le  commandeur  de  Sainl-Marc  comme  seigneur  de  Rougeou.  II  y 
a  eu  sans  doute  une  erreur  du  premier  document  due  Jk  la  similitude  des  noius. 
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Population  :  aw  feux. 

Comparants  :  Jean  Viginicr,  syndic,  Jeao-Georges  Berge,  Laurent 
Tinseau,  Claude  Viginier,  Pierre  Gitton,  Claude  Tlnseau,  Daniel 
Ifoury,  Laurent  Garnier,  Jean  Berrué,  Jean  Blin,  Jacques  Corbeau, 
Jacques  Frely,  Louis  Proust,  Pierre  Bourdin,  Pierre  Dubois,  Jacques 
Va sliD,[ Joseph  Beauitoin,  Claude  Veau,  Charles  Ballery.  Jean  Nivard, 
Antoine  Brou,  Jean  Beignet,  Sylvain  Simon,  Sylvain  Breton,  Etienne 
Turquis,  Pierre  Darmoy,  Laurent  Labeaudry,  Jean  Gimonet,  labou- 
reurs; Pierre  Dubois,  Jean  Cosson,  Daniel  Simon,  Simon  Gautry, 
locataires  ;  Claude  Lemerle,  Sylvain  Duveau ,  Georges  Denisot,  Sylvain 
Daridan,  Charles  Vallas,  journaliers. 

Députés  :  Jean-Georges  Berge,  Claude  Viginier  et  Jacques  Corbeau. 

Suivent  1 6  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  four- 
nissent les  habitants  de  la  paroisse  de  Tremblevif,  en 
conformité  de  la  lettre  et  ordonnance  du  Roi  du  24  Jan- 
vier i789  et  ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  à 
Blois  du  12  février  aussi  dernier,  concernant  la  tenue 
des  Étals  généraux  du  27  avril  prochain,  pour  être 
présenté  à  l'assemblée  préliminaire  qui  sera  tenue 
devant  M.  le  lieutenant  génénal  à  Blois  le  9  mars  pro- 
chain. 

Un  monarque  juste  et  bienfai-Hant  promet  solennellement 
à  son  peuple  de  s'en  rapporter  i  lui-même  du  soin  de  son 
bonheur  ;  il  invite  loua  les  Ordres  de  t'Ëtat  à  l'éclairei'  sur  les 
moyens  de  réformer  ou  de  perfectionner  toutes  les  braiiehes 
(le  l'aiiministralion  ;  il  appelle  poui-  ainsi  dire  cliacun  de  ses 
sujets  à  participer  au  grand  dessein  qu'il  a  conçu  de  rendre 
à  la  pairie  son  éclat  et  sa  splendeur. 

Tous  l^sont]  animés  d'un  même  zèle  et  prêts  à  remplir  les 
intentions  d'un  monarque  aussi  souverain,  dont  les  vues 
bienfaisantes  tendent  à  soulager  des  peuples  qui  depuis  des 
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siècles  gémissent  sous  îles  farJeaux  irimpôts  dont  ils  en  ont 
jusqu'à  ce  jour  supporté  le  poitJs,  dans  le  pays  le  moins  fer- 
tile et  qui  par  la  suite  deviendrait  désert  par  le  manque  de 
population,  n'étant  point  animé  comme  ceux  des  pays  fer- 
tiles et  de  grandes  cultures,  qui  sèment  et  ramassent  avec 
plaisir.  Au  contraire,  la  Sologne  ne  peut  récolter  dans  les 
meilleures  années  qu'à  peine  pour  leur  nourriture,  aliendu 
ringratitude  du  terrain,  qui  sur  la  surface  n'est  générale- 
ment qu'un  sable  clair  mélangé  quelquefois  de  gravier  et  de 
cailloux  de  modique  grosseur  ;  un  lit  de  glaise  ou  d'ni'gile 
règne  assez  constamment  sous  ce  sabte  à  1res  peu  de  profon- 
deur, et,  ne  permettant  point  aux  eaux  pluviales  de  s'inlil- 
trer  en  s'enfonçant.  rend  par  conséquent  les  terres  fort 
humilies,  surtout  pendant  l'Iiiver  et  le  printemps  :  une  telle 
nature  Je  terrain  semble  condamner  un  pays  à  la  stérilité. 
Et.  pour  convaincre  de  cette  dépopulation,  c'est  que  dans  lu 
Sologne  existait  une  quantité  prodigieuse  de  petites  fermes 
et  locatures  que  les  propriétaires  avalent  certainement  fait 
construire,  parce  qu'elles  leur  étaient  tout  à  la  fois  avanta- 
geuses à  eux-mêmes  et  nécessaires  à  la  consommation  et  à 
l'ulilité  publique  ;  depuis  près  d'un  siècle,  les  deux  tiers  ont 
disparu  ;  le  peu  qui  reste  excède  encore  les  besoins  ;  autant 
de  familles  éteintes  et  qui  ont  disparu.  Mais  la  taille  de  ces 
locataires  et  petits  fermiers  ne  s'est  point  en  allée  avec  eux  ; 
le  tarif,  fait  dans  le  temps  de  prospérité  où  une  population 
nombreuse  soutenue  d'une  abondante  reproduction  subve- 
nait aisément  à  cette  charge  publique,  lui  a  toujours  servi 
Je  base;  on  n'a  jamais  songé  que  les  moyens  de  payer 
n'étaient  plus  les  mêmes,  que  le  nombre  des  propriétés  et 
des  cx)lons  étaient  bien  différents. 

Ce  n'est  pas  tout;  les  guerres  et  les  besoins  publics  ayant 
successivement  nécessité  un  accroissement  sur  les  divers 
brevets  de  taille  et  de  ses  accessoires,  les  augmentations  ont 
toujours  été  réparties  d'après  les  anciens  rôles,  de  sorte  que 
la  charge,  qui  pour  un  pays  plus  heureux  s'est  trouvé  double 
dans  ce  cas,  est  devenue  triple  et  quadruple  pour  la  Sologne. 
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VU  encore  l'inégalité  Je  la  réparlion  de  cet  impôt  d'élections 
en  élections,  ce  (\a\  sera  prouvé  ci-après,  et  la  retenue  des 
meilleurs  biens,  domaines,  bois,  etc.,  par  les  personnes 
exemptes  de  taille,  qui,  en  se  réservant  l'exploitation  Je  tous 
ces  objets,  n'ont  pas  cru  devoir  faire  décharger  une  paroisse 
pour  cette  retenue  et  l'imposer  en  vrais  citoyens  sur  eux- 
m^mes  pour  soulager  les  malheureux;  au  contraire,  [c'est] 
une  augmentation  encore  nouvelle.  Ne  serait-il  pas  plus 
facile  à  ces  riches  propriétaires  de  payer  des  impôts  pour  ce 
qu'ils  possèdent  qu'à  des  malheureux  colons  écrasés  de 
toutes  parts  ?  La  Nation  réclame  contre  ces  exempts  et  privi- 
légiés en  matière  d'impôts  ;  elle  pense  que  ceux  qui  jouissent 
également  des  avantages  de  la  société  et  de  la  protection  du 
souverain  doivent  partager  également  tes  subsides,  et  que  les 
charges  publiques  doivent  être  communes  à  tous  les  citoyens. 

Pour  prouver  l'inégalité  de  la  répartition  de  la  taille  dans 
les  élections,  nous  osons  comparer  et  mettre  sous  les  yeux 
lie  notre  prince  l'élection  de  Romorantin,  de  laquelle  nous 
ressorlissons,  avec  celle  de  Beaugency  ;  par  cette  comparai- 
son on  verra  clairement  que  nous  payons  près  des  deux  tiers 
de  plus. 

La  paroisse  de  Chaumonl,  en  Sologne,  élection  de  Beau- 
gency, voisine  de  la  paroisse  de  Tremblevif,  élection  de 
Romorantin,  paye  5  à  0.000  livres  de  toutes  impositions, 
tandis  que  celle  de  Tremblevif  en  paye  13  à  14.000  livres  de 
pareilles  impositions:  même  culture,  paroisse  aussi  considé- 
rable, tant  par  le  nombre  des  feux  qu'habitants,  etc.,  pro- 
duit, etc.,  et  moins  de  personnes  exploitant  et  jouissant 
d'exemptions  qu'en  celle  dudil  Tremblevif.  Il  n'est  donc  pas 
vraisemblable  que  des  citoyens  d'une  même  province  (<le 
l'Orléanais)  concourent  divisément  aux  charges  publiques  ; 
que  les  uns  soient  écrasés  tandis  que  les  autres  sont  soulagés; 
que  le  taux  de  la  taille  soit,  dans  des  paroisses,  à  raison  de 
10  sols  pour  livre  du  revenu,  comme  dans  la  plupart  de  la 
Sologne,  lorsque  dans  beaucoup  d'autres  il  n'est  que  de  3, 
4  ou  5  sols. 
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Sa  Majesté,  remplie  des  vues  de  bienfaisance  el  de  bonlé, 
voudra  bien  avoir  ^gard  au  général  de  la  Sologne,  modérer 
les  tailles,  à  quoi  celle  province  est  exposée,  et  entre  autres 
la  paroisse  de  Tremblevif.  par  une  répartition  proporlion- 
nelle  au  revenu  de  son  royaume  ;  c'est  à  quoi  tendent  les 
vœux,  dans  celte  prcinière  partie,  des  habitants  de  Trem- 
blevif. 

Supprimer  totalement  dans  ladite  paroisse  de  Tremblevif 
et  dans  ladite  province  l'impôt  additionnel  en  remplacement 
de  la  corvée,  montant  à  un  sixième  de  la  taille  ;  ce  taux 
évidemment  accablant,  il  en  résulte  une  nouvelle  surcharge 
impossible  à  acquitter,  d'où  résultent  les  diminutions  des 
récoltes  et  de  la  population,  l'augmentation  des  déserts  et 
des  friches. 

Parmi  tous  ces  impôts  il  en  est  de  plus  funestes  les  un» 
que  les  autres.  Les  plus  désastreux,  sans  contredit,  sont 
ceux  dont  la  proportion  est  la  moins  relative  au  revenu  ;  on 
doit  sentir  qu'ils  doivent  l'absorber  en  entier  :  tel  esl  surtout 
l'impôt  de  la  gabelle.  Ainsi  doit-il  être  regardé  comme  la 
première  et  la  principale  cause  de  la  ruine  de  la  Sologne, 
formant  lui  seul  un  impôt  égal  aux  deux  tiers  de  la  taille  et 
pesant  bien  plus  snr  le  pays  pauvre  que  sur  les  pays  les  plus 
fertiles  et  les  plus  riches.  Il  n'y  a  point  de  grosses  fermes  dans 
la  Sologne  qui  [n']en  payent  annuellement  pour  une  somme 
de  120  à  iSO  livres,  rapport  à  leurs  grosses  salaisons,  pots 
et  salières.  Ajouter  à  cet  impôt  une  dislance  de  7  lieues  dont 
la  paroisse  deTremblevif  est  éloignée  de  Rouiorantin,  gabelle 
où  elle  est  assujettie  d'aller,  chemins  impraticables  surtout 
en  hiver;  qu'une  voilure  attelée  de  deux  chevaux  en  deux 
jours,  qui  à  peine  améne-t-elle  un  minot  de  sel,  étant  obligée 
d'y  aller  au  moins  quatre  fois  par  an.  fait  un  emploi  de  six 
à  huit  journées.  Ce  déplacement  seul  est  un  fardeau  aussi 
pesant  qu'était  celui  de  ta  corvée  en  nature.  La  suppression 
de  cet  impôt  en  rendant  le  -sel  volontairement  marchand,  soit 
dans  les  marchés  des  villes,  bourgs  el  campagnes  de  fa 
Sologne  et  partout  ailleurs,  ferait  renaître  les  malheureux 
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écrasés  sous  ce  lourd  fardeau.  Si  cette  suppression  ne 
pouvait  avoir  lieu  et  que  Sa  Majesté  ne  crût  pas  devoir 
faire  cette  abolition,  nous  formons  nos  vœux  pouf  l'éta- 
blissement d'une  gabelle  dans  le  bourg  duditTremblevif,  à 
laquelle  pourraient  venir  20  paroisses  cii'convoisines  dont  les 
plus  éloignées  ne  seraient  tout  au  plus  que  d'une  distance  de 
4  à  5  lieues,  tandis  qu'elles-mêmes  le  sont  aujiJurd'hui  de  7 
à  8  de^  gabelles  oti  elles  sont  obligées  de  se  transporter  ;  le 
voyage  serait  fait  en  un  jour  au  lieu  de  deux,  et  par  ce 
moyen  [elles  seraient]  soulagées  de  quatre  journées  de  cor- 
vées pour  recourir  à  cet  impôt  pour  chacun  an  ;  desquelles 
paroisses  nous  donnerions  un  état  pour  prouver  la  vérité  du 
fait  par  nous  avancé  ;  mais  la  destruction  entière  des  gabelles 
serait  beaucoup  plus  avantageuse  pour  le  général.  Cet  éta- 
blissement ayant  lieu  ferait  non  seulement  consommer  les 
denrées  de  ladite  paroisse  de  Tremblevif,  mais  celles  de 
[paroisses]  circon voisines,  qui  sont  aujourd'hui  consommées 
dans  les  lieux  faute  de  débouchés,  étant  très  éloignées  des 
villes  et  routes  pnncipales.  Alors  pourrait  s'établir  à  la  suite 
de  celte  gabelle  un  marché  ;  cet  établissement  donnerait"  un 
peu  d'émulation  à  la  culture  ;  les  citoyens,  animés  par  les 
débouchés  de  leurs  denrées  s'occuperaient  à  défricher  les 
terres  incultes,  et  par  la  suite  la  population  se  régénérerait. 
Autre  fardeau  des  plus  criants  pour  notre  paroisse  et  plu- 
sieurs autres  ressortissant  du  bailliage  de  Biois,  ce  sont  les 
charges  des  jurés  prlscurs  qui,  par  la  mort  de  nos  coparois- 
siens,  enlèvent  à  leurs  enfants  et  famille  le  peu  de  biens  qui 
leur  restent,  cette  charge  odieuse  par  les  officiers  avides  qui 
l'exercent,  [^qui]  ont  appris,  en  peu  de  temps,  des  principaux 
de  leur  ordre,  la  manière  de  s'emparer  du  reste  des  dé- 
pouilles des  citoyens  assujettis  à  leurs  injustices  criantes.  Non 
contents  des  taxes  que  Sa  Majesté  leur  a  imposées  concer- 
nant la  perception  de  cet  état,  ils  ont  su  impudemment  pas- 
ser par  dessus,  multipliant  les  lieues  afin  d'avoir  plus  de 
transport,  actes  do  revision  de  calcul  en  fin  desdites  ventes 
pour  gagner  une  journée  de  plus,  exiger  même  le  retour 
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proportionnel lemenl  à  leur  venue,  en  fin  faire  des  minutes 
considérables  par  dires,  enchères  et  raisons  d'adjudications 
à  chaque  article  pour  multiplier  ta  grosse.  On  verra  dansptii- 
sieurs  mémoires  qui  seront  présentés  à  Sa  Majesté  que  la  dé- 
pouille de  quelques  citoyens  n'a  pas  suffi  pour  assouvir  leur 
voracité;  de  plus,  M.  le  lieutenant  général  à  Blois  en  a  eu 
devant  lui  des  exemples  les  plus  frappants,  et  nous  espérons 
que  Sa  Majesté  voudra  bien  avoir  égard  à  des  pauvres  ci- 
toyens victimes  de  ce  fardeau. 

Et  enfin,  pour  éviter  toutes  contestations  entre  citoyens  sur 
les  coutumes,  poids,  mesures  et  usages,  qu'il  plùt  à  Sa  Ma- 
jesté donner  un  code  civil  et  criminel,  des  poids  et  des  me- 
sures uniformes  pour  tout  le  royaume. 

Après  avoir  mûrement  délibéré  sur  tous  les  objets  conte- 
nus dans  le  présent  cahier,  nous  avons  arrêté  à  demander 
aux  États  généraux  ce  qui  suit  : 

i"  Un  soulagement  total  pour  la  Sologne,  et  surtout  pour 
notre  paroisse,  de  l'impôt  sur  la  taille  qui,  en  général,  dans 
l'élection  de  Romorantin,  y  est  depuis  8  jusqu'à  10  sols  du 
revenu. 

2"  Faire  participer  à  cet  impôt  les  personnes  exemptes  et 
jouissant  personnellement  des  meilleurs  biens  dans  la  pa- 
roisse de  Tremblevif. 

3°  La  suppression  de  l'impôt  additionnel  en  rempla- 
cement de  la  corvée,  dont  il  en  résulte  une  nouvelle  sur- 
charge. 

i*  L'abolition  totale  de  la  gabelle  et  des  aides,  comme 
causes  primitives  de  la  ruine  de  la  Sologne. 

5°  La  suppression  des  charges  des  offices  des  jurés  prîseurs, 
comme  étant  un  fardeau  à  supporter  et  qui  entraîne  après 
nous  le  reste  de  nos  dépouilles. 

6"  Un  code  civil  et  criminel  ;  des  poids  et  des  mesures  uni- 
formes pour  le  roya\ime. 
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7°  L'établissement  d'un  bureau  de  chanté  dans  chaque  pa- 
roisse pour  le  soulagement  des  pauvres. 

8"  Et  enfin  nous  formons  le  vœu  le  plus  sincère  pour  que 
les  élections  des  députés  aux  États  généraux  se  fassent  en 
commun  par  les  trois  Ordres  réunis,  et  que,  pour  fdire  con- 
naître l'état  de  la  Sologne,  il  soit  nommé  deux  députés  de 
cette  province. 

9°  La  suppression  du  droit  de  franc-fief;  cet  impôt  est  flé- 
trissant pour  les  roturiers,  il  gène  le  commerce  des  biens- 
fonds  et  est  nuisible  à  fagriculture. 

10'' Assujettir  au  tirage  de  la  milice  indistinctement  les 
domestiques  des  ecclésiastiques,  noble.s  et  privilégiés,  qui 
jusqu'à  présent  en  ont  été  exempts.  Si  quelqu'un  en  devait 
être  dispensé,  ce  devrait  être  les  domestiques  cultivateurs.  Il 
est  urgent  de  rendre  une  loi  à  ce  sujet,  car  les  bras  manquent 
dans  les  campagnes,  leur  case*^' commence  à  être  plus  chère 
que  ceux  des  villes;  tous  les  jours,  les  campagnes  se  dépeu- 
plent par  l'émigration  des  fils  de  journaliers,  et  même  de  la- 
boureurs, qui  se  retirent  dans  les  villes  pour  y  servir,  étant 
exempts  de  la  milice. 

11"  Pour  empêcher  la  dépopulation  des  campagnes,  il 
serait  à  propos  de  mettre  un  impôtsurlesdomestiques  mâles 
servant  seulement  à  l'usage  des  personnes,  ainsi  que  sur  les 
carosses  et  autres  objets  de  luxe. 

12"  Que  les  frais  de  justice  soient  diminués,  les  procédures 
abrogées,  les  honoraires  des  procureurs  et  notaires  fixés  et 
assujettis  à  ta  taxe  faite  par  autres  que  par  les  membres  de 
leur  communauté. 

13°  La  destruction  de  la  men<licité  avait  procuré  aux  cam- 
pagnes le  plus  grand  soulagement  et  la  plus  grande  tran- 
quillité ;  depuis  quelque  temps,  on  ne  tient  pas  la  main  aux 
règlements,  la  mendicité  commence  à  se  reproduire  ;  il  se- 

(')  Leur  pUcetueDl. 
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rait  à  propos  qu'on  autorisât  les  syndics  des  municipalités 
et  membres  de  faire  arrêter  tous  ceux  qui  mendieraient  hors 
l'élenJue  de  leur  paroisse. 

14"  Et  iinalement  de  conserver  les  assemblées  munici- 
pales dans  chaque  paroisse,  et,  si  Timpôt  unique  a  lieu  et  est 
payé  par  les  propriétaires  (c'est-à-dire  l'impôt  territorial),  les 
personnes  de  cette  classe  doivent  en  composer  au  moins  les 
deux  tiers  des  membres. 

Le  présent  cahier  conlenant  dix  feuillets  a  été,  parnous, 
Charles-Martin  Lerasie,  procureur  fiscal  des  justices  et  chà- 
lellenies  unies  de  Tremblevif  et  Villebrosse,  coté  el  paraphé 
ne  varietur  au  bas  de  chaque  page  d'icehii  et  ont  signé. 

(Suivent  13  signatures,  celles  de  :  Berge  ;  Viginier  ;  Cor- 
beau ;  Lerasie,  procureur  fiscal,  etc.) 


SELLES-SAINT-DEN]S 


Dép-  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romoranlin.  —  Canl.  :  Salbris.  — 
Comm.  :  forme  aujouiij'tiui  les  deux  communes  de  Selles-Saint- Denis 
et  de  La  Ferté-Imbaull  "*. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  (-renier  à  sel  :  Romorantin. — 
Diocèse  :  Bourges. 

Haute  justice  de  La  Ferté-ImbauR  ressortissant  à  Blois.  —  Basse 
justice  (è  Selles-Saint  Denis)  ressortissant  à  La  Ferté-Imbault. 

Brigade  de  La  Ferté-Senneterre. 

Marché:  le  mardi  (à  La  Ferté-Imbault). 

Foires  :  (à  Selles-Saint- Denis)  le  21  juin,  le  9  octobre  et  le  jour  de 
Saint-.A^ntoine;  (à  LaFei-té-ImbauU)  le  2"  jeudi  de  carême  i'*,  le  23  Juil- 
let et  le  6  décembre. 

I')  Le  raanuserit  de  Jouase  consai'te  un  artide  iliffi^renl  a  Solks-Snint-Di'iiis  K 
à  U  Perté-lmbsult. 
(1)  Le  cahier  de  doléances  dît  le  pretuit^r  Jeudi. 
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Principales  productions  :  blé,  étangs. 
Seigneur  en  1768  :  le  marquis  de  Pierrecoort. 
Seigneur  en  1789  :  de  Pierrecourt,  seigneur  de  La  Ferté-Imbault. 
Populationen  1790  :  1.600  habiUnls. 

Taille:  16.948  !.  17   s.   6  d.  (principal:   7.150  1.;   accessoires  : 
4.365  1.  17  s.  6d.:capitation  :  4.53:11,). 
Capilalion  des  privilégiés  :  noblesse  (3  contribuables)  30  1. 
Vingtièmes  :  3.701  I.  10  s. 

PROCÈS- VBRB.\L 

Date  :  2  mars  1789. 

Président  -.  Louis-.^mand  de  Ronzières,  avocat  en  parlement,  pro- 
cureur fiscal  de  la  justice  et  baronnie  de  La  Ferté-Imbault,  faisant 
fonction  déjuge  en  l'absence  du  bailli. 

Population  L  335  feux. 

Comparants  :  François  Berge  père,  Jean  Chauchet,  François  Barbel- 
lier,  Jacques Grison,  Sylvain  Ricordeau,  Sylvain  Berge,  Jean  Lambert, 
Jcao  Dezela,  faisant  partie  de  la  municipalité  ;  Pierre  Botteau  ;  Jacques 
Gautry;  Pierre  Bailly;  Jean  Bertrand;  Jean  Ponceau  père  et  lils; 
Pierre  Piecon  ;  Claude  Gimonet  ;  Jean  Langlois  ;  René  Denisot;  Sulpice 
Auger;  Simon  Raveau;  Sylvain  Pinauit  ;  Jean-Thaurin  Guyon  ;  Jac- 
ques Colladan;  Jean  Féron  ;  François  Gaveau  ;  Georges-Michel  Blan- 
chard ;  Pierre  Ponceau;  Attin  Moduit;  Pierre  Benoist:  Jean-Claude 
Massonnf^au;  Joseph  Langeon  ;  Pierre  Ponin  ;  Pierre  Poliard  ;  Louis 
Leroy;  Jacques  Brigot  ;  Jean  Laucbet  ;  Sylvain  Lecœur;  Charles 
Bezault;  Jean  Turpin  ;  Sylvain  Vijpou  ;  Julien  Michou  ;  bttenne  Boi- 
let;  Jacques  David  ;  Jean  Raveau  :  Aignan  Uivet  ;  Marcou  Laucbet; 
Jacques  Bonnin  ;  Etienne  Hichou  ;  Nicolas  Brault  ;  Claude  Vallée  ; 
François  Perrichon  père  ;  Louis  Perrichon  ;  Jacques  Barbier;  Pierre 
Tissier  ;  Eustache  Mung  ;  Pierre  Blanchard;  Sylvain  Briand;  Marc 
Pavot;  Jean  Loiseau;  Sylvain  Auger;  François  Mulot;  François 
Uebray;  René  Frouin  ;  François  Rancy  ;  Jacques  Brou;  Jacques 
Héraut;  Claude  Parfait;  Jacques  Hatte:  Jean  Gougeon  ;  François 
Gillet;  Sylvain  Mulot;  René  Morisseau  ;  Gabriel  Leroux;  Jacques 
Delaloy;  Louis  Lefeu  ;  Sylvain  Dreau;  JeanTillou,  et  autres. 

Députés:  .\braham*Guillaume  Delanoue  père,   fermier  général  de 
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la  terre  et  baronnie  de  La  Ferté-lmbault,  syndic  de  la  municipalité; 
Louis-Amand  de  Ronzières  ;  Sylvain  Berge,  et  Jacques  Grisoti. 
Suivent  M  signatures. 

CAillEK  DE  DOLÉANCES 

Doléances  des  habilanh  tle  la  paroisse  de  Selles-Saint- 
Denis,  vulgo  Saint-Genou-en-Sologne. 

Lesdits  habitants,  pénétrés  de  la  plus  respectueuse  recon- 
naissance pour  les  vues  bienfaisantes  du  Roi  et  de  son  ver- 
tueux ministre,  supplient  très  humblement  Sa  Majesté  de 
prendre  en  considération  leurs  présentes  doléances  tendantes: 

Akt.  \".  — Ace  qu'il  soit  établi  dans  chaque  bourg  une 
municipalité  composée  du  syndic  et  des  margtiilliers  chargés 
de  veiller  sur  la  police,  laquelle  dressera  des  procès-verbaux, 
des  contraventions,  fera  arrêter  les  mendiants  non  domici- 
liés et  les  fera  conduire  devant  les  juges  des  lieux. 

Art.  t.  —  A  ce  que  la  taille,  la  capitation  d'industrie,  la 
contribution  à  la  corvée  soient  supprimées  et  remplacées  par 
un  seul  impôt  sur  les  propriétés  sous  la  dénomination  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  lui  donner,  aux  offres  que  font  les  fer- 
miers de  tenir  compte  pendant  le  cours  de  leurs  baux  aux 
propriétaires  de  ce  qu'ils  payent  annuellement  pour  la  taille, 
la  capitation  d'industrie  et  révaluatioii  de  la  corvée. 

Abt.  3.  —  A  ce  que  la  gabelle  soit  supprimée,  on  bien,  si 
le  déficit  qui  résulterait  de  cette  suppression  et  l'impossibi- 
lité d'en  remplacer  le  produit  sur  les  propriétés  rendaient 
pour  le  moment  celte  suppression  impraticable,  que  le  prix 
de  cette  denrée  soit  légal  paitoiit  le  royaume  et  fixé  à  4  ou 
5  sols  la  livre. 

Art.  4.  —  A  ce  que  le  revenu  de  M.\I.  les  curés 
soit  porté  et  fixé  à  2.000  livi-es,  et  celui  de  M.M.  les 
vicaires  à  proportion,  à  la  charge  par  lesdits  curés  et  vicaires 
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de  ne  pouvoir  exiger  aucune  rélribulion  forcée  même  volon- 
taire pour  TadminiHlralion  des  sacrements  ;  et,  comme  ce 
pays  n'offre  pour  l'exécution  de  cette  demande  aucune  réu- 
nion de  cure,  on  observe  qu'il  existait  avant  1742  un  cha- 
pitre à  La  Ferté-InibauU,  bourg  dépendant  de  la  paroisse  de 
Selles-Saint-Denis,  sous  la  dénomination  du  chapitre  de  Saint- 
Thaurin,  composé  de  six  chanoines  el  un  prieur,  lequel  fut 
supprimé  en  ladile  année-  1742  et  les  revenus  réunis  aux 
archidiaconés  de  Sologne,  Bourbon  et  Sancerre,  dépendants 
de  Parchevèché  de  Bourges. 

One  le  motif  de  celte  suppression  avait  été  que  le  revenu 
dudilchapitre,  que  l'on  évaluait  pour  lors,  y  compris  les  char- 
ges de  1 .005  livres  et  quelques  sols,  à  la  somme  de  3.800livres, 
était  insuffisant  pour  faire  subsister  honnêtement  le  nombre 
d'ecclésiastiques  nécessaires  pmur  l'acquit  des  fondations  et 
la  célébration  du  service  divin  ;  que,  depuis  ce  temps,  l'aug- 
menlalion  des  denrées  avait  porté  ce  revenu  à  plus  de  8.000 
livres  ;  que,  par  conséquent,  il  serait  facile  de  soustraire,  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  parfaire  à  dilTérentes  cures  qui 
avoisinent  ce  chapitre,  une  somme  de  2.000  livres  par  an. 

Observent  encore  lesdits  habitants  que  ladite  suppression 
ne  fut  consentie  dans  le  temps  qu'à  la  condition  qu'il  y 
aurait  deux  ecclésiastiques  résidant  au  bourg  de  La  Ferté- 
Imbault,  l'un  sous  la  qualiticalion  de  second  vicaire  de  la 
paroisse  de  Selles-Saint-Denis,  l'autre  sous  celle  de  desser- 
vant la  chapelle  du  château  de  La  Ferté-Imbault  dont  les 
seigneurs  avaient  fondé  et  doté  ledit  chapitre,  et  auxquels  on 
assignerait  un  logement  el  une  pension  relative  aux  revenus 
dudit  chapitre. 

Qu'en  conséquence  de  cette  condition  et  proportionnelle- 
ment à  ce  que  les  biens  dudit  chapitre  rendaient  pour  lors,  il 
fut  assigné  à  chacun  desdiLs  deux  ecclésiastiques  une  somme 
de  400  livres  par  an  et  un  logement  ;  mais,  l'augmentation  des 
denrées  de  toutes  espèces  rendant  la  somme  de  400  livres 
insuffisante  pour  une  subsistance  honnête,  et  MM.  les  repré- 
sentants ledit  chapitre,  quoique  leur  revenu  soit  augmenté, 
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s'étant  refusé  à  améliorer  ces  places,  elles  !>e  trouvent 
vacantes  ;  du  moins  il  n'y  a  pas  depuis  plusieurs  années  de 
desservant  la  chapelle  du  château  de  La  Ferté-Imbault,  et 
l'on  serait  même  privé  d'un  second  vicaire  à  Saint-Thaurin 
si  annuellement  celui  qui  y  demeure  actuellement  ne  i-ecevail, 
sous  le  titre  de  pure  libéralité,  une  augmentation  à  la  somme 
de  400  livres  portée  dans  le  décret  de  suppression  dudit  cha- 
pitre, ce  qui  priverait  les  habitants  de  La  Kerté-Imbault  et 
des  hameaux  qui  l'avoisinent,  dans  bien  des  circonstances, 
des  secours  spirituels,  étant  éloignés  de  la  paroisse  de  plus 
d'une  lieue. 

Pourquoi  lesdits  habitants  demandent  que  la  pension  des- 
dits deux  ecclésiastiques,  outre  leur  logement,  soit  flxée 
annuellement  à  la  somme  de  800  Hvres  pour  chacun,  attendu 
qu'ils  sont  obligés  de  donner  leurs  messes  pour  l'acquit  des 
fondations,  et  que  ladite  somme  de  800  livres  pour  chacun 
soit  prise  annuellement  sur  le  revenu  dudit  chapitre,  franche 
et  payable  de  la  manière  énoncée  au  décret  de  suppression 
dudit  chapitre. 

Art.  5.  —  Que  les  privilèges  des  nobles  et  ecclésiastiques 
quant  aux  subsides  pécuniaires  soient  supprimés  ;  que  leurs 
domestiques  soient  assujettis  à  ta  milice  ;  suppression  d'au- 
tant plus  à  souhaiter  que,  dans  cette  malheureuse  province, 
plusieurs  nobles  et  ecclésiastiques  exploitent  et  font  valoir 
par  leurs  domestiques  partie  de  leurs  revenus,  et  que  l'exemp- 
tion des  impositions  dont  ils  jouissent  fait  pour  les  autres 
cultivateurs  une  surcharge  qui.  loin  d'encourager  et  fixer  les 
laboureurs,  les  éloigne  de  cette  malheureuse  province. 

Abt.  6,  —  Que  les  privilèges  attributifs  de  juridiction  dont 
jouissent  les  membres  et  suppôts  des  universités  du  royaume, 
étant  par  leur  nature  exorbitants  et  contraires  au  droit  com- 
mun, seront  strictement  restreints  aux  seules  affairesperson- 
nelles  desdits  membres  et  suppôts  des  universités,  qui  ne 
pourront  en  abuser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  comme 
en  acceptant  des  donations  qui  leur  sont  faites  dans  la  vue 
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iraltirer  quelqu'un  ou  quelqu'affaire  devant  le  juge  conser- 
vateur des  privilège»  de  ladite  université  et  se  soustraire  par 
ce  moyen  à  plaider  devant  le  juge  naturel  du  défendeur  ou 
d'une  succession,  conduite  qui  est  fort  en  usage  en  l'univer- 
sité de  Bourges  oùl'on  compte  plus  des  deux  tiers  des  affaires 
du  siège  amenées  par  ce  stratagème,  et  peut  élre  la  seule 
université  en  France  où  cette  conduite  soit  autorisée  par  les 
juges  conservateurs  desdites  universités,  ce  qui  en  déran- 
geant les  parties  les  courvoit  '•'  d'une  manière  des  plus  dis- 
pendieuses en  les  forçant  à  plaider  éloignés  de  chez  eux  el 
devant  un  juge  qui  leur  est  étranger. 

Art.  7.  —  Que  les  frais  de  justice  seront  diminués,  les 
procédures  abrégées,  les  ofdces  de  jurés  priseurs  supprimés, 
ainsi  que  les  tribunaux  d'exception,  dont  les  causes  seront 
portées  (levant  tes  juges  royaux  des  villes  oii  il  se  trouve  de 
ces  tribunaux. 

Abt.  8.  —  Que  le  défaut  de  grandes  routes  conduisant 
directement  à  la  rivière  du  Cher  et  à  celle  de  la  Loire  ren- 
dait l'exportalion  des  denrées  que  produisent  la  Sologne 
impraticable  et  forçait  par  ce  moyen  à  consommer  les  choses 
sur  les  lieux,  de  manière  que  le  cultivateur  et  le  propriétaire 
ne  tiraient  aucun  avantage  de  leur  production  ;  qu'il  .serait 
possible  lie  vivifier  cette  malheureuse  province,  soit  en 
entretenant  les  chemins  praticables  et  conduisant  auxdites 
rivières  du  Cher  et  de  la  Loire,  ou  bien  en  rendant  la  grande 
Sauldre  qui  traverse  la  Sologne  de  Test  à  l'ouest  navigable, 
projet  qu'avait  formé  François  l"  i-). 

Abt.  9.  —  Que  l'établissement  d'un  bureau  de  poste  aux 
lettres  au  bourg  de  La  Ferté-Imbault.  où  il  y  a  les  mardis  de 
chaque  semaine  un  marché  établi  en  vertu  de  lettres  patentes 
duement  en  forme,  serait  fort  avantageux  et  d'autant  plus 


01  Lcd  L'ODlraint  ;  ce  qui  est  pour  eux  une  charge  des  plus  digpeodieu 
(^  Des  plans  pour  la  créalion  d'un  canal  Iraveraant  la  Sologne  ont  616 
dans  les  miknuacrits  de  Lùonard  de  Vinci. 
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facile  qu'il  ne  coûterait  rien,  puisque  le  courrier  qui  porte 
de  Salbris  à  Romorantin  les  dépêches  passe  cinq  fois  la 
semaine  à  La  Ferté-lmbault. 

Art.  10.  —  Que,  conformément  aux  aveux  et  dénombre- 
ments rendus  au  Roi  par  les  seigneurs  barons  de  La  Ferto- 
Imbault,  il  ne  soit  perçu  aux  foires  qui  se  tiennent  au  bourg 
de  La  Ferté-Imbault  les  premiers  jeudis  de  carême.  22  juil- 
let et  6  décembre  de  chaque  année,  qu"un  droit  de  boutage  C 
étant  énoncé  audit  aveu  ;  que  la  ville  de  La  Ferté-Imbauli 
est  franche  de  tout  autre  droit,  en  conséquence  que  défenses 
seront  faites  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  que  ce 
soit,  de  faire  percevoir  d'autres  droits  comme  droit  de  pla- 
cage'*' et  autres. 

Art.  11.  —  Que,  l'établissement  d'un  seul  impôt  ayant 
lieu,  il  ne  soit  imposé  par  la  suite  aucun  impôt  sur  les  fer- 
miers sans  le  consentement  des  États  généraux,  dont  le  cours 
périodique  sera  fixé  avant  la  dissolution  des  Ëtats  généraux. 

A«T.  12.  —  Que,  la  Sologne  ayant  le  plus  grand  intérêt  que 
ses  habitants  puissent  porter  directement  aux  États  généraux 
leurs  doléances,  il  sera  pris  dans  les  députés  auxdïts  États 
généraux  des  habitants  de  cette  province  en  nombre  égal 
aux  autres  provinces. 

Art.  13.  —  Que  les  communautés  religieuses  qui  ne  se 
trouvent  pas  remplies  de  religieux  en  nombre  suffisant  pour 
la  célébration  du  service  divin  conformément  au  règlement, 
telles  que  Tabbaye  d'OMvetl^t  et  celle  de  Barzellel**,  où  il  n'y 
a  dans  chaque  qu'un  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Bernard 
et  qui  jouissent  chacune  de  plus  de  15.000  livres  de  rente, 
seront  supprimées  et  leurs  biens  mis  dans  le  commerce,  tant 

(')  Droit  sur  le  vin  vendu  en  gros  el  en  détail  (Du  Gange,  Glossaire  français). 

Cl  Droit  de  place,  d'étalage  dans  les  marchés. 

(31  Paroisse  t!e  Saint- Julien-sur-Cher.  diocèse  de  Bourges  (déparlement  de  Loir- 
et-Cher,  arrondissement  de  Romorantin,  canton  de  Mennetou). 

W  Paroisse  de  Poulaines.  diocèse  de  Bourges  (département  de  l'Indre,  arron- 
dissement d'Issoudun.  canton  de  Saint-Christophe). 
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pour  pourvoir  à  udp  subsislance  honnèle  pour  les  curés  cl 
les  vicairos  qu'à  fournir  uu  goiiv^'rnement  les  moyens  de  sou- 
lager le  peuple  et  de  irétablir  aucuo  nouvel  impôt. 

Abt.  li  et  dernier.  —  Que,  dans  le  cas  où  la  .suppression 
de  la  taille,  de  la  capitation  d'industrie  et  de  la  corvée  parai- 
trait  pour  [o  moment  impraticable.  Sa  Majesté  daigne 
prendre  en  considération  Téleclion  de  Romorantin,  qui  se 
trouve,  conipuraison  faite  avec  le  Berry,  pays  infiniment  plus 
rielie.  payer  plus  du  double  de  la  taille  et  autres  impositions, 
et  remédier  à  l'inégalité  de  ladite  répai'tition  dans  la  .susdite 
élection,  où  les  paroisses  de  Souesmes,  Salbris  et  Selles- 
Saint'Denis  sont  surchargées,  tandis  que  celles  de  Villeher- 
viers.  Loreiix  et  autres,  surtout  celles  où  MM.  les  officiers 
des  élections  et  leurs  alliés  ont  des  propriétés,  en  payent 
bien  moins. 

(Suivent  31  signatures,  celles  de  :  Berge  ;  Delanoue  :  Gri- 
sou, etc.) 

Colé  par  première  et  dernière  page  et  paraphé  ne  varie- 
liir  au  basd'icellespar  nous,  I,ouis-Armanlde  Ronzières,  avo- 
cat en  parlement,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  La  Ferté- 
ImbauK.  faisant  pour  l'absence  de  .M.  le  bailli  de  ladite  justice, 
ce  jourd'hui  2  mars  1789,  rassemblée  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Selles-Saint-Denis  tenante. 

(Signé  :  de  Ronzières.) 

Les  articles  1,  2,  4,  5,  6.  7,  11,  12, 13,  14  de  ce  cahier  sont  iden- 
tiques ou  analogues  nux  articles  1.  4,  6,  12,  8,  3,  11,  32,  6,  7  du 
cnhier  de  Salbris  qui  suit. 


Dép.  :  Loir-et-Cher.   —  Arr.  :  Romorantin.  —   Cant.  :  cheMieu 
du  canton  de  Salbris. 


idbyGoOgle 


I  22  BAItUAGE   SK   ULUIS 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin.  —  Grenier  à  sel  : 
Vierzon.  —  Diocèse  :  Bourgesi- 

Basse  justice  ressortissant  à  La  Fei'té-lmbault- 

Brigade  de  La  Ferlé-Senneterre. 

Foires  et  assemblées  :  ie  lendemain  de  la  Saint-Georges,  le  28  oc- 
tobre, le  dimanchfi  avant  la  Saint-Jean  et  le  8  septembre. 

Principales  cultures  :  blé,  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  marquis  de  Pierrerourt, 

Seigneur  en  i 789  :  de  Pierrecoiirt,  seigneur  dp  La  Ferté-Imbault. 

l'opulation  en  i790  :  1.256  habitants. 

Taille  :  12.893  1.  (principal  6.200  l.  ;  accessoires  :  2.758  I.  ;  capila- 
tion  :  3.935  I.) 

Capilalion  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  1.893  1.2s. 

PHOCÈS -VERBAL 

Date  :  i"  mars  1789. 

Président  :  Michel  Regnault,  procui-eur  en  la  justice  de  La  Ferté- 
Imhautt. 

Population  :  284  Feux. 

Comparants  :  Louis  Imbault,  menuisier  ;  Antoine  Abran,  labou- 
reur; René  Beignet,  laboureur;  Sulpice  Duché,  laboureur;  Guaistrat, 
maréchal;  Sylvain  Métivier,  cardeur;  Sylvain  Vilpou,  laboureur; 
Mathieu  Métivier;  bourrelier;  Jean  Thauvin,  laboureur;  François 
Millau,  marchand  ;  Pierre  R ri bert,  marchand  ;  Sylvain  Poirier,  mattre 
en  chirurgie  ;  Henri-François  Damond,  maître  de  poste  aux  chevaux 
et  aubergiste:  Etienne  Fournier,  laboureur;  Pierre  Fontenaille,  tail- 
leur d'habits  ;  Joseph  Tivier,  marchand  ;  Jacques  Chabriais,  sonneur  ; 
Pierre  Charpentier,  laboureur;  François  (îrelat,  marchand;  Denis 
Bénard,  aubergiste  ;  (Claude  Charpentier,  laboureur:  Pierre  Arnoux, 
bourgeois:  Etienne  Jalct,  laboureur  et  collecteur  ;  Jean  Briée,  labou- 
reur; Isidore  Herivot,  locataire  ;  François  Dubois,  manœuvre;  Jean 
Caillât,  cordonnier. 

Députés  :  Sylvain  Poirier  ;  Etienne  Fournier,  et  Pierre  Arnoux. 

Suivent  27  signatures. 
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CAlilEIt   DE  DOLEANCES 


Cahier  de.  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Salbris. 

A«T,  I".  —  Demanilent  lesdiU  habitanlH  pour  la  surnté 
publique,  et  Texécution  des  règlements  île  police,  qu'il  soit 
établi... 

[La  suite  est  identique  à  l'aiticle  l'^du  cahier  de  Seiies-Saint-Denis, 
en  ajoutant  après  le  mot  ;  «  marguilliers  »  :  «  appelas  dans  ce  diocèse 
procureurs-fabriciens  ».\ 

Aht.  2.  —  Qu'il  soit,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  éta- 
bli dans  ledit  bourg  de  Salbris  une  prison  sûre  avec  un  geô- 
lier, observant  lesdits  habitants  que  le  défaut  de  prison  sur 
les  lieux  depuis  plusieurs  années  a  été  cause  que  plusieurs 
prisonni<>rs  se  sont  évadés,  les  cavaliers  de  maréchaussée  ré- 
sidant audit  bourg  étant  obligés  de  les  garder  dans  une 
chambre  à  côté  d'eux.  Cotte  prison  qui  existait  autrefoi.s  a 
été  démolie  par  ordre  du  seigneur. 

Aht.  3.  —  Que  les  frais  de  justice  soient  diminués,  les 
procédures  abrégées,  les  offices  de  jurés  priseurs  supprimés 
ainsi  que  les  tribunaux  d'exception,  même  les  charges  de 
receveurs  des  tailles,  et,  en  outre,  la  résidence  du  premier 
officier  au  chef-lieu  de  la  justice  ordonnnée. 

Art.  4  —  Que  la  taille,  la  capitation  et  accessoires,  la 
contribution  à  la  corvée,  la  gabelle  et  les  aides  seront  sup- 
primées et  remplacées  par  un  unique  im|)ôt  sur  les  proprié- 
tés, aux  offres  (pie  font  les  fermiers  de  tenir  compte  pendant 
le  cours  de  leurs  baux  aux  propiiétaires  de  ce  qu'ils  payent 
annuellement  pour  la  taille,  la  capitation  et  accessoires  et  l'é- 
valuation de  la  corvée. 

Aht.  5.  —  Que  ledit  bourg  de  Salbris.  au  milieu  duquel 
passe  la  grande  route  de  Paris  à  Toulouse,  se  trouvant  éloi- 
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gné  do  six  lîeuea  du  marché  le  plus  voisin,  celui  de  ha  Forté- 
Imbault  éloigné  de  deux  lieues  élant  presque  détruit,  il  en 
sera  établi  un  le  jeudi  de  chaque  semaine. 

Art.  6.  —  Que  la  portion  congrue  de  MM.  les  curés 
soit  portée  à  1.800  livres  et  celle  des  vicaires  à  proportion,  à 
la  charge  par  lesdits  cures  et  vicaire.s  de  ne  pouvoir  exi- 
ger aucune  rétribution  forcée  même  volontaire  pour  l'admî- 
riislration  des  sacrements,  observant  lesdits  habitants  que 
l'exécution  de  cette  demande  serait  très  facile  parla  suppres- 
.lion  des  communautés  religieuses  qui  ne  se  trouvent  pas  com- 
posées en  nombre  de  religieux  suffisant  conformément  aux 
règlements  pour  la  célébration  du  service  divin,  queles biens 
de  ces  communautés  procureraient  un  grand  avantage  au 
gouvernement  et  faciliteraient  à  Sa  .Majesté  un  moyen  sûr 
de  ne  pas  surcharger  ses  peuples  par  aucun  nouvel  impôt. 

Art.  7-  —  Que,  dans  le  cas  où  la  suppression  des  impôts 
de  la  manière  proposée  paraîtrait  pour  le  moment  imprati- 
cable. Sa  Majesté  est  suppliée  de  prendre  en  considération 
l'élection  de  Romorantin,  qui  se  trouve  surchargée  d'une  ma- 
nière effrayante,  comparaison  faite  avec  le  Berry.  pays  bien 
plus  fertile,  puisqu'on  y  laboure  à  plat  et  qu'en  Sologne  pour 
l'écoulement  des  eaux  que  la  terre  ne  boit  pas  on  est  obligé 
de  labourer  en  sillons,  de  manière  qu'il  y  a  sur  le  terrain  en- 
semencé au  moins  autanlde  vide  que  de  plein;  c'est  pourquoi 
les  terres  ne  rapportent  pas  la  moitié  des  autres,  et  cepen- 
dant les  impositions  y  sont  plus  du  double  ;  et  d'ailleurs  il  est 
incontestable  que  le  terrain  y  est  si  ingrat  que  les  cultiva- 
teurs récollent  à  peine  dans  les  meilleures  années  assez  de 
seigle  et  de  sarrasin,  seuls  grains  que  la  terre  produit,  pour 
nourrir  eux,  les  domestiques  et  les  journaliers  qu'il  est  in- 
dispensable d"avoir  en  grand  nombre  pour  l'exploitation  des 
terres  ;  comme  aussi  de  remédier  à  l'inégalité  de  la  réparti- 
tion dans  ladite  élection  où  les  paroisses  de  Souesmes,  Selles- 
Saint-Denis  vulgo  Sainl-Geiiou  et  Salbris  sont  chargées  en 
comparaison  des  paroisses  de  Marcilly-en-Gault,  Loreux,  Vil- 
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leherviers,  Mur  et  autres,  surtout  celles  où  les  receveurs  de.s 
tailles,  les  officiers  des  élections  ou  leurs  alliés  ont  des  pro- 
priétés; et  qu'en  outre,  île  mémoire  d'homme  on  compte  en- 
viron 18  fermes  et  5  moulins  à  eau  entièrement  détruits- par 
l'ingratitude  du  terrain,  et  leurs  taux  de  tailles  et  autres  im- 
positions sont  restés  à  la  charge  de  la  paroisse.  La  misère  des 
laboureurs  et  métayers  de  ladite  paroisse  provient  encore  de 
ce  que  la  terre  de  La  Ferlé-Imbault  i^tait  ci-devant  sous-bail- 
lée  à  un  fermier  général,  qui  a  exigé  un  si  haut  prix  de  ses 
fermes  et  métairies  que  plusieurs  des  colons  les  ont  aban- 
donnée^i,  saisis  et  insolvables  :  une  grande  partie  des  biens 
sis  en  cette  paroisse  dépendent  de  cette  terre. 

Art.  8.  —  Que  les  habitants  de  Salbris  se  trouvent  jour- 
nellement contraints  d'aller  plaider  devant  le  juge  conserva- 
teur des  privilèges  de  l'universitii  de  Bourges,  au  moyen  de 
donations  faites  pai-  ceux  qui  spiit  dans  le  cas  d'avoir  des 
contestations  avec  des  domiciliés  à  Salbris;  soit  pour  des  par- 
tages, redditions  de  comptes  et  autres,  au  pro6t  des  étu- 
diants et  suppôts  des  universités  ;  que  ces  privilèges,  étant 
par  leur  nature  exorbitants  et  contraires  au  droit  commun, 
seront  restreints  aux  .leuls  cas  des  affaires  personnelles  des- 
dits étudiants,  membres  et  suppôts  desdites  universités,  sans 
qu'ils  puissent  en  manière  quelconque,  en  vcriu  de  pareilles 
donations,  forcer  quelqu'un  à  aller  plaider  devant  un  juge  qui 
leur  est  étranger. 

Art.  9.  —  Qu'il  n'y  ait  par  toute  la  France,  qu'un  seul 
poids,  qu'une  seule  mesure  ou  jauge,  qu'un  seul  boisseau 
et  c|u'une  seule  coutume. 

Art.  10.  —  Que  le  bourg  de  Salbris  se  trouve  exposé 
depuis  plusieurs  années  au  passage  des  troupes,  ce  qui  lui 
devient  onéreux,  pourquoi  ils  demanderaient  une  indemnité  ; 
comme,  en  cas  d'établissement  d'un  marché,  qu'il  ne  fût  assu- 
jetti à  aucun  droit  de  gassotage  et  autres,  que  les  foires  qui 
y  existent  les  jours  de  Saint-Georges  et  Saint-Simon  fussent 
franches  de  tous  droits  seigneuriaux. 
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Abt.  II.  —  [Idenlique  à  Tarlicli^  Il  du  cahier  de  Selles- 
Saint-Denisl. 

Abt.  12.  —  Que  les  piivilègesde.s  nobles  et  des  ecclésias- 
tiques seront  supprimés,  leurs  domestiques  sujets  au  tirage 
de  la  milice,  qu'ils  payeront  comme  ceux  du  Tiers  état  les 
subsides  pécuniaires,  suppression  d'autant  plus  nécessaire 
que  dans  cette  malheureuse  paroisse  plusieurs  nobles,  privi- 
légiés et  ecclésiastiques  exploitent  et  font  valoir  par  leurs 
domestiques  partie  de  leurs  propriétés,  ce  qui  fait  une  sur- 
charge qui  dégoûte  et  éloigne  les  autres  cultivateurs. 

Abt.  13.  —  Qu'il  soit  libre  à  tout  Fran<,^ai.s  d'écrire,  faire 
écrire  ou  imprimer  toute  espcce  de  plaintes  sur  les  injus- 
tices qui  pourraient  être  commises  par  un  homme  puissant, 
ou  sur  les  affaires  qui  intéressent  la  commvmc,  et  contre 
l'inJHsle  perception  des  impôts,  celles  faites  par  les  commis 
des  aides  et  gabelles  dans  le  cas  ou  elles  seraient  conser- 
vées. 

Abt.  14.  —  Que  personne  ne  puisse  s'empêcher  de  payer 
l'impôt  comme  tous  les  autres,  quelque  crédit  qu'il  ait. 

Akt.  15.  —  S'occuper  de  rendre  la  milice  moins  coûteuse 
aux  provinces  et  accorder  la  permission  d'accepter  ceux  qui 
se  présentent  de  bonne  volonté. 

Art.  16.  —  Demandent  lesdits  habitants  que  tout  le  monde 
paye  la  corvée. 

Art.  17.  —  Que  l'on  trouve  les  moyens  pour  faire  passer 
directement  dans  les  mains  du  Koi  l'argent  des  différent» 
impôts  tpril  faut  nécessairement  payer  uu  Roi  pour  qu'il 
puisse  défendre  le  royaume  contre  les  ennemis,  soutenir 
l'éclat  du  trône  et  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure, 
et,  comme  cette  paroisse  est  située  sur  la  grande  route  de 
Paris  à  Toulouse,  il  serait  fort  facile  de  faire  [tasser  les  fonds 
directement  par  les  voitures  publiques,  avantage  dont  pour- 
raient également  jouir  beaucoup  d'autres  paroisses  voisines 
des  routes. 
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Art.  18.  —  Que,  si  les  Étal»  généraux  n'étaient  pas  ras- 
semblés au  iQoinK  tous  les  deux  ans,  les  impôts  cesseraient 
d'être  payés. 

Art.  19.  —  Que  les  ministres  rendent  compte  de  Temploi 
des  .sommes  d'argent  payées  par  la  commune  et  qu'ils  soient 
responsables  de  l»iir  conduite. 

Art.  20.  —  Que  l'on  supprime  toutes  les  charges  et  em- 
plois inutiles. 

Art.  21 .  -—  Qu'on  diminue  le  plus  possible  les  dépenses. 

Art.  22.  —  Que  l'on  s'occupe  de  ta  réforme  de  la  justice 
et  des  moyens  de  la  faire  rendre  gratuitement. 

Art.  23,  —  Qu'on  remplace,  s'il  est  possible,  le  contrôle 
des  actes,  ce  droit  éventant  les  secrets  des  familles,  gênant 
les  parties  et  les  notaires  par  la  nécessité  de  prendre  des  tour- 
nures pour  en  éluder  les  payements  considérables,  et  par  là 
occasionnant  beaucoup  de  procès  par  les  formes  que  les  no- 
taires sont  obligés  d'observer. 

Art.  24.  —  Que  les  papiers  terriers  ne  puissent  se  renou- 
veler que  tous  les  cinquante  ans,  leur  rénovation  plus  fré- 
quente étant  la  ruine  des  campagnes. 

Art.  23.  —  Trouver  un  remède  à  ce  que  la  reconstruction 
des  presbytères  n'entraîne  plus  tant  de  dépenses  aux  parois- 
siens ;  proposer  d'en  faire  supporter  moitié  par  les  gros  déci- 
mateurs  ou  les  gros  bénéficiers. 

Art.  26.  —  Que  l'on  établi.sse  des  assemblées  d'adminis- 
tration de  provinces,  toutes  élues  par  le  peuple. 

Que  Icsdites  assemblées  soient  formées  de  manière  que  la 
volonté  de  chacun  puisse  y  être  connue,  ses  intérêts  stipulés 
et  défendus,  et  qu'elles  remplacent  les  intendants  ainsi  que 
messieurs  tes  subdélégués,  dont  on  ne  veut  plus. 

Art.  27.  —  Que  la  perception  des  impôts  soit  faite  avec  la 
plus  grande  économie,  et  ta  répartition  avec  justice. 


idbyGoOgle 


tSS  BAILLIACR   DR   BL01S 

Abt.  28.  —  Observent  et  se  plaignent  lesdils  habitants  que 
depuis  quinze  mois  les  entreposeurs  des  tabacs  en  four- 
nissent de  très  mauvais  el  capables  d'altérer  la  sanlé  des 
amateurs. 

Abt.  29.  —  Qu'on  fournisse  toujours  des  secours  aux 
pauvres  qui  ne  peuvent  pas  travailler  etdu  travail  aux  autres, 
surtout  quand  il  n'y  en  a  point  ailleurs. 

Art.  30.  —  Comme  la  grande  route  de  Paris  à  Toulouse 
passe  au  milieu  dudit  bourg  et  qu'il  y  a  assez  de  largeur  pour 
trois  voitures  de  front.  Ton  demande  la  permission  de  réta- 
blir les  maisons  et  bâtiments  qui  sont  construits  le  long  de  la- 
dite route  sans  reculemont. 

Abt.  31.  —  Que  le  droit  que  le  seigneur  de  La  Ferlé- 
Imbault  a  de  faire  lutter  le  mouton  le  8  septembre  et  rouler 
la  houle  le  (i  janvier  de  chaque  année  près  du  bourg  de  Sal- 
hris  soit  aboli,  étant  nuisible  et  préjudiciable,  cesjeuxayant 
en  plusieurs  rencontres  été  cause  de  la  mort  d«  plusieurs 
enfants  et  grandes  personnes,  suscité  des  procès  et  disputes  ; 
à  moins  toutefois  que  le  seigneur  ne  consente  dédommager 
ceux  à  qui  ii  serait  causé  du  tort  et  du  dégât  par  une  jeu- 
ne.sse  échauffée,  qui  dans  ces  cas  ne  reconnaît  plus  de  subor- 
dination. 

Abt.  32.  —  Les  habitants  de  ta  Sologne  ayant  un  intérêt 
sensible  que  leurs  doléances  soient  portées  aux  Ktats  géné- 
raux par  quelqu'un  habitant  de  la  Sologne,  demandent  que, 
dans  le  nombre  des  députés  qui  .seront  envoyés  auxdits  États 
généraux,  il  en  soit  pris  dans  la  Sologne  en  nombre  égal  aux 
autres  provinces. 

(Suivent  18  signatures,  celles  de  :  Damond  de  Cormorin, 
maître  de  posie  sous  la  réserve  de  privilèges  des  maîtres  de 
poste  ;  Arnoux  ;  Poirier  ;  Fournier  :  Regnault,  procu- 
reur, etc.)  • 
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CAHIER    DE    MARCILLÏ-EN-GAULT 


MARCILLY-EN-GAULT 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  An:  :  Uomoranlin.  —  Canl.  :  Salbris. 

Généralité:  Orléans.  —  Élection ,  Grenier  à  sel:  Romorantin.  — 
Diocèse:  Bourges. 

Justice  de  La  Fertë-Imbault. 

Brigade  de  Romorantin. 

Principale  production  :  étangs. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  d'Orléans. 

Seigneur  en  1769  :  Louis-Philippe-Joseph,  duc  d'Orléan». 

Population  en  i790  :  720  habitants. 

Taille  :  8.149  1.  (piincipal  :  3.850  I.  ;  accessoires  :  1,861  I.  ;  capiU- 
tioa  :  2.438  I.). 

Capiiation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes:  1.3331.15  8. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  1"  mars  1789. 

Président  :  Louis-Michel  Baranger,  procureur  en  la  justice  et 
baronnie  de  La  Ferté-lmbault,  demeurant  au  domaine  de  Boisllin, 
paroisse  de  Harcilly. 

Population  :  170  feux. 

Comparants  :  Jean-Baptiste  Moreau,  greffier  de  l'assemblée  muni- 
cipale, Jean  Berge,  bourgeois,  Jean  Berge,  laboureur,  Silvain  Bris- 
set,  Nicolas  Bouquin,  Jean  Dardon,  laboureurs,  membres  de  l'as- 
semblée municipale;  Jacques  Baron,  François  Veilliat,  François  Unr- 
bois,  Jacques  Cottencin,  Jean  Doré,  Pierre  Gaveau,  Jean  Audebert, 
Charles  Boussac,  Henri  Bouquin,  Jean-Baptiste  Rebourcin,  Jacques 
Jumeaux,  Jean  Rentien,  Jean  Fleury,  François  Jacq,  François  Des- 
bordes, Jean  Urîson,  laboureurs,  demeurant  paroisse  de  Marcilly; 
Jacques  Durand  père,  marchand;  André  Snuvag^re.  cordonnier  ;  Jean 
Chsineau,  Martin  Bouleloup,  Claude Fougereux,  Jacques  Jliinault.loia- 
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taires;  Etienne  Odon,  Jacques  Lecœur,  journaliers;  Philippe  Chrëtien, 
maître  en  chirurgie  ;  Sylvain-Jean-Baptiste  Gilton,  procureur,  demeu- 
rant aux  Landes,  paroisse  de  Marcilly. 

Députés  :  Louis-Michel  Baranger,  et  Luc-Jean-Buptisle  Moreau, 
bourgeois  au  bourg  de  Marcilly. 

ïiuivent  10  signatures. 

C.AlflEIt  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  plaintes,  doléances  el  remontrances  de  In  pa- 
roisse de  A/arcilly-eji-Gaiill,  diocèse  de  Bourges,  élection 
de  Homorantin  el  du  bailliage  préstd/al  de  Biais. 

Les  habitai)t.<4  de  la  paroisse  de  Marçîlly,  d'uiin-s  la  iiolifi- 
caliori  à  eux  faite,  on  la  pei'.suiiiio  du  .sieur  Luc-Jean-Baptï.sle 
.Moreau,  -syndic  de  ladite  paroisse  de  Marcilly,  par  Maignen, 
huissier  royal  de  la  ville  de  Blois,  en  dale  du  24  février  der- 
nier, ladite  notification  contenant  l'ordonnance  de  M.  [e 
lieutenant  général  du  liailliage  de  lilois  en  ilale  du  12  février 
dernier  .signée  Druillon,  en.semble  la  lellre  du  Roi  concernant 
la  convocation  des  États  généraux  dn  royaume  et  règlement 
y  Joint  en  date  du  34  janvier,  lecture  faite  au  prône  de  la 
messe  paroissiale  des  pièces  ci-dessus  le  dimanche  fmars, 
lesdils  habitants  se  sont  as-semblés  au  lieu  ordinaire  des 
assemblées  de  ladite  paroisse  à  l'issue  de  ladite  messe  paroi.s- 
siale,  au  son  de  la  cloche  et  on  la  manière  accoutumée,  pour 
délibérer  tant  sur  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  à 
envoyer  aux  États  généraux,  qui  doivent  s'assemblera  Ver- 
sailles le  27  avril  prochain,  que  pour  nommer  deux  députés, 
chargés  de  porter  le  cahier  desdites  plaintes,  doléances  et 
remontrances  à  l'assemblée  du  Tiers  état  qui  se  tiendra  à 
Blois  le  9  mars  prochain,  et  Icsdits  habitants,  pour  se  con- 
former à  la  lettre  de  notre  bienfaisant  monarque,  au  règle- 
ment y  joint  et  à  Tordonnance  de  M.  te  lieutenant  général 
de  Blois,  ont  unanimement  arrêté  le  cahier  de  plaintes, 
doléances  et  remontrances,  ainsi  qu'il  suit. 
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1°  Lesdits  habitaots  sont  J'avis  Je  demander  aux  pro- 
chains ËtaU  généraux  la  suppression  de  la  gabelle,  impôt 
désastreux  pour  le  peuple. 

2"  Celle  des  fermiers  généraux,  des  receveurs  généraux, 
des  receveurs  des  lailics.'des  intendaiils  el  des  grands  maîtres 
des  eaux  et  foréls. 

3°  La  diminution  àea  impôts  qui  sont  excessifs;  le  pauvre 
peuple  en  est  écrasé.  Si.  du  moins,  tous  ces  impôts  allaient 
direotement  au  trésor  royal,  ils  serviraient  à  acquitter  les 
dettes  de  PËtat  ;  mais  une  partie  considérable  reste  entre  les 
mains  des  traitants.  Aussi  voyons-nous  ces  sangsues  posséder 
les  plus  belles  terres  du  royaume  et  insulter  par  leur  fasto 
à  la  misère  publique.  Il  serait  Facile  de  charger  les  a.ssemblées 
provinciales  de  la  levée  des  impôts,  qui  les  feraient  passer  au 
trésor  royal  sans  frais.  Pour  soulager  le  peuple  de  ce  fardeau 
pesant  qui  Taccahle  et  subvenir  aux  besoins  de  l'Ëtat.  il 
faudrait  que  les  deux  autres  Étals  du  Clergé  et  de  la  Noble.sse 
fussent  imposés  pour  raison  de  ces  mêmes  impôts;  parce 
moyen  le  Fardeau  deviendrait  plus  léger,  étant  supporté 
également  par  les  trois  États.  On  devrait  encore  corriger 
l'inégalité  qui  se  trouve  pour  la  taille  dans  les  dilférentes 
élections. 

4°  1^  diminution  des  pensions  dont  la  masse  est  effrayante 
en  Franco.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ne  payent  rien  ou  presque 
rien  qui  les  possèdent.  V.n  vain  dirait-on  que  la  plupart  des 
nobles  se  ruinent  au  service;  on  répond  à  cela  qu'ils  ne  se 
ruineraient  pas  si  on  ne  voyait  plus,  à  la  suite  des  régiments, 
desilroupes  de  comédiens,  des  meutes  pour  la  chasse  et 
autres  dépenses  inutiles. 

5"  Qu'il  y  a  on  France  plusieurs  écoles  militaires  et  mai- 
sons d'éducation  pour  la  noblesse  des  deux  sexes.  Faut-il 
donc  encore  que  te  pauvre  peuple  élève  et  nourrisse  les 
enfants  de  ceux  qui,  par  leurs  privilèges,  font  retomber  sur 
lui  tout  le  poids  des  impositions. 
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6"  Qu'on  entretient  en  France  un  trop  grand  nombre  de 
troupes  en  temps  de  paix  ;  que  la  milice  qui  ne  pèse  que  sur 
le  peuple  lui  est  tr^s  coûteuse  —  il  en  coûte  au  moins  à 
chaque  garçon  propre  à  tirer  12  livres  par  an,  —  empêche 
celui  qui  tombe  au  sort  de  .se  marier,  et  par  conséquent 
empêche  la  multiplication. 

7"  Qu'il  est  inconcevable  qu'on  n'ait  pas  encore  songé  à 
réformer  les  abus  sans  nombre  de  la  justice  :  que  les  procès 
sont  interminables  ;  que  les  chicanes  des  procureurs  ruinent 
les  parties;  qu'il  est  odieux  qu'ils  aient  obtenu  la  faculté  de 
se  taxer  entre  eux.  En  effet,  est-il  à  présumer  qu'ils  le  fassent 
avec  la  modération  convenable  ?  Ils  sont  juges  et  parties. 
Que  le  rétablissement  des  grands  bailliages  et  des  présiiliaux 
remédierait  à  ces  abus,  surtout  s'il  y  avait  un  terme  court 
dans  lequel  les  procès  dussent  être  jugés  sans  appel;  car, 
comme  on  i'a  dit,  mieux  vaut  injustice  auprès  que  justice 
au  loin. 

8"  Que  les  justices  des  seigneurs  fourmillent  d'abus  ;  que. 
pour  y  remédier,  il  faudrait  accorder  aux  parties  la  faculté 
de  plaider  (lireclement  aux  justices  royales. 

9"  Que  les  lois  devraient  être  pour  tout  le  monde,  au  lieu 
que  dans  Tétat  actuel  des  choses  elles  ne  sont  que  pour  le 
peuple  ;  car  on  voit  souvent  des  personnes  du  peuple  mises 
à  mort  par  des  gens  puissants,  par  des  nobles,  qui  en  sont 
quittes  pour  de  l'argent. 

10"  Que  les  lettres  de  cachet  sont  odieuses  et  attentant  à 
la  liberté  des  citoyens  ;  qu'on  ne  devrait  pas  en  faire  usage 
dans  un  État  monarchique  ;  qu'on  pourrait  tout  au  plus  les 
tolérer  dans  un  Ktat  despotique. 

Il'  Qu'il  conviendrait  d'abolir  le  casuel  qui  revient  aux 
curés  pour  les  mariages  et  enterrements  ;  que  c'est  un  impôt 
pour  le  peuple.  On  dira  peut-être  que  les  curés,  surtout 
ceux  à  portion  congrue,  ne  sont  déjà  pas  tro|)  riches,  même 
avec  le   casuel  ;   mais   ne  pourrait-on  pas  prendre  sur  les 
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biens  immenses  des  moines,  des  abbés  commandalaires  et 
autres  riches  bénéficters  de  quoi  faire  aux  curés  un  sort 
honnête? 

12°  Qu'on  devrait  cesser  d'envoyer  à  Rome  de  l'argent 
{lour  droitH  d'annates,  préventions  en  matière  de  bénéfices, 
résignations,  dispenses,  etc. 

13"  La  suppression  des  justices  des  eaux  et  forêts  et  des 
élections;  accorder  aux  riverains  des  forêts  appartenant 
tant  au  Koi  qu'aux  princes  du  sang  la  permission  de  faire 
champageri'Ûeurs  bestiaux  dans  lesdites  forêts'*),  de  même 
qu'ils  y  allaient  il  y  a  dix  ans. 

14°  Le  remboursement  de  toutes  les  charges  des  finances 
et  de  judicature  ;  par  conséquent,  rendre  les  officiers  de  ces 
mêmes  charges  éligibles.  Lo  pauvre  à  talents  sera  pour  lors 
dans  le  cas  de  les  posséder  comme  les  riches  ;  par  ce  moyen 
on  ne  manquerait  pas  de  sujets  pour  remplir  les  charges  de 
judicature. 

lo"  On  demanderait  une  diminution  sur  les  droits  de  con- 
trôle et  d'insinuation  qui  sont  considérables  pour  le  peuple. 
Former  un  tarif  si  clair  et  si  précis  que  les  contrôleurs  ne 
puissent  pas  exiger  au-delà  de  ce  que  l'on  serait  obligé 
de  payer.  Il  arrive  tous  les  jours  que  lesdits  contrôleurs 
prennent  des  sommes  considérables  en  sus  de  ce  qu'ils 
devraient  prendre  ;  le  moyen  de  les  contenir  serait  de  les 
condamner  en  une  forte  amende  toutes  les  fois  qu'ils  seraient 
convaincus  d'avoir  trop  pris. 

16°  Que  le  prix  du  papier  timbré  fitt  diminué,  ainsi  que 
les  droits  des  notaires  et  procureurs  pour  les  grosses  qu'ils 
expéilient  et  les  actes  qu'ils  re(;oiveut.  On  en  voit  qui.  au 
bout  de  dix  à  douze  ans,  font  des  fortunes  brillantes  aux 


m  PaJtre. 

(1)  fl  s'agit  ici  de  la  tortt  de  Bruadan.  Voir  sentence  rendue  en  la  maltrisR  ( 
Romarantin  fiour  maintenir  les  riverains  de  la  forêt  de  Bruadan  en  possession  d 
droit  de  pilurage,  sous  la  rûeerve  du  droit  'le  minage  lArch.  du  Loiret,  A  713), 
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ili^jipns  lin  peuple.  Il  conviendrait  faire  un  tarif  clair  de  leurs 
droits. 

17°  La  suppression  des  huissiers  priseurs.  te.squeU  ruinent 
le  peuple  par  les  droits  qu'ils  exigent. 

18"  Comme  on  désire  dans  ce  moment  ici  de  trouver  le 
moyen  de  pourvoir  et  de  subvenir  aux  besoins  de  l'État  sans 
surcharger  le  peuple,  il  serait  un  moyen  bien  facile,  ce  .serait 
de  s'emparer  de  tous  les  biens  des  moines  et  chanoines  et 
leur  faire  à  chacun  une  pension  viagère  honnête  et  suffi- 
sante pour  leur  subsistance,  convertir  ces  biens  en  espèces 
et  en  acquitter  les  dettes  de  l'État.  Autrefois  l'établissement 
de  ces  communauté.s  et  chapitras  était  excellent  ;  dans  une 
communauté  il  y  avait  20  moines  ;  ils  avaient  en  eux  tous 
10.000  livres  de  revenus,  c'était  par  conséquent  chacun 
500  livres  de  revenus,  et vivaientavec  cela;  présentement,  au 
lieu  de  20  qu'ils  étaient  lors  de  rétablissement,  ils  ne  sont 
plus  que  3  à  4  ;  au  lieu  de  10.000  livres  qu'ils  avaient,  les 
revenus  des  biens  étant  augmentés,  ils  ont  présentement  en 
eux  trois  80.000  livres  ;  le  nombre  en  est  donc  bien  dimi- 
nué, et  conséquemmont  [ils  ont]  beaucoup  plus  de  revenus 
qu'il  leur  en  faut. 

Ii)t  après  que  lesdits  habitants  n'ont  plus  rien  eu  à  ajouter 
au  présent,  j'ai,  Louis-Michel  Baranger,  procureur  en  la  jus- 
tice de  La  Ferté-Imbault,  à  la  réquisition  desdils  habitants, 
arrêlé  ledit  cahier,  le  I"  mars  1789  ;  lecture  à  eux  faite 
d'icelui,  y  ont  persisté  ;  lequel  sera  remis  aux  deux  députés 
qui  seront  ce  jourd'hui  nommés  à  l'effet  par  eux  de  le  porter 
à  l'assemblée  préliminaire  qui  se  tiendra  à  Blois.  le  9  mars 
prochain,  et  ont  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer, 
signé  avec  nous  le  présent. 

(Suivent  10  signatures,  celles  de  :  Moreau,  syndic;  Baran- 
ger,  procureur,  etc.) 
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Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Àrr.  :  Romorantin.  —  Cant.  :  Salbris. 

(iénéralilé  :  Orléans.  —  Éleclion  :  Romorantin.  —  Grenier  à  sel  : 
Aubigny.  —  Dioeè»e  :  Bourges. 

/faute  justice  ressortissant  à  Blois. 

Brigades  de  La  Ferté-Senneteire. 

Assemblée  :  le  24  juin. 

Principale  culture  :  blé. 

Seigneur  en  1768  :  de  Brajelonne. 

Seigneur  en  1789:  Alexandre-Antoine  Moreau  de  Sachy,  chevalier. 

Population  en  1790  :  896  habitants. 

Taille  :  9.605  I.  4  s.  6  d.  (principal  :  4.400  l.  ;  accessoires  :  :2.4I6  I. 
4  s.  6  d.  ;  capilation  ;  2.789 1.) 

Capitalion  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  1.606  l. 

PROCÈS  VERBAL 

Date:  1"  mars  1789. 

Président  :  Eiilropt^  Chesnpau,  bailli,  juge  ordinaire,  civil,  criminel 
et  de  police  de  la  justice  et  chàtellenre  de  Souesmes. 

Population  :  222  feux. 

Comparants  :  Jean  Souesmes,  .Jacques  Dezelus,  François  Tripault, 
Jean  Chouzier,  Jean-Kran^ois  Petit,  François  Collas,  Etienne  Rabil- 
Ion,  Charles  Vieuxgiié,  Pierre  Collas.  Sylvain  Jolly,  Sylvain  Des- 
bordes,  Jacques  Legros,  Pierre  Bezault,  Sylvain  .Moreàu,  Victor  Gri- 
veau,  Pierre  Dubois,  laboureurs  ;  Louis-Joseph  Jaupitre,  syndic  <ie  la 
mnoicipalité  et  procureur  fiscal  ;  Jean  Uouin,  meunier  ;  Jean  Robert, 
chirurgien  ;  Jean  Delalande,  meunier  ;  Jean-Baptisle-Eutrope  Bourdin, 
drapier  ;  fieoiges  Bourderiou,cabaretier;  Charles Farnault,  iiiarchand; 
Pierre  Uicordeau,  Georges  Mousct,  Jean  Petit,  Mathieu  Ravai-d,  Etienne 
Chahoureau,  Antoine  Gareau,  Louis  Couriou,  Sylvain  et  François  Jolly, 
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Michel  Guyard,  Derouet,  manœuvres  et  journalietB  ;  Jean  Garseau 
maçon  ;  Jean  Leclerc,  tisserand  ;  Philippe  Bigoneau,  Louis  et  Barthé- 
lémy Arnoult,  Eutrope  Farnautt,  Joseph  Morin,  Louis  Frotiêre,  FraU' 
çois  Maillard,  cardeurs  ;  le  jeune  Charpin.  Louis  Leroux,  Etienne  Char- 
pin,  charrons;  François  David,  Aignan  Léoman,  Malet,  journaliers 
Sylvain  Boizeau,  menuisier  ;  Jacques  Aveline,  tisserand. 

Députés  :  Jean  Soiiesme,  laboureur  et  propriétaire;  Eutrope  Bour- 
din,  drapier  et  propriétaire,  et  Eutrope  Chesneau,  bailli  et  proprié- 
taire. 

Suivent  13  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


Dép.  :  Cher.  —  Ârr.  :  Sancerre.  —  Cant.  :  Argent. 

Généralité:  Orléans.—  Élection  :  Orléans. —  Grenier  à  sel  :  Sully. 
—  Diocèse  :  Orléans. 

Haute  justice  ressortissant  à  Blois. 

Brigade  de  La  Ferté-Sennelerre. 

Assemblées  :  le  14  juin,  le  24  aoittet  le  17  novembre. 

Seigneur  en  1768  :  du  Pré  de  Saiot-Maur. 

Seigneuren  1789  :  de  Saint-MaurU). 

Taille  :  9.876  I.  (principal  :  4.600  I.  ;  accessoires  :  2.362  I.  ;  capi- 
tation  :  2.914  ).) 
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PROCÈS- VERBAL 


Date  :  1"  mars  1789. 

Président  :  Pierre-André  Cirodde- Desjars,  bailli  de  la  Justice  et 
cbûtellenie  de  BriDOn. 

Population  :  180  feux. 

Comparants  ;  Joseph  Cirodde,  procureur  fiscal  ;  François  Jolly, 
syndic;  Louis-Roch  Ricordeau,  Pierre  Soyer,  Clément  Taillandier,  Louis 
Dujoux,  Jean  Petit  et  François  Kabouin,  membres  de  la  municipalité 
Jean-Charles  Boussault,  Jean  Antoinette,  Jacques  Buron,  adjoints 
Charles  Bazin  ;  Etienne  Letin  ;  Claude  Herpin  ;  Etienne  Moyset 
Jean-Pierre  Turpain  ;  Sylvain  Antoinette  ;  Pierre  Gagnepain  ;  Pierre 
Lauranson  :  Jean  (iagnepain  ;  Abel  Girard  ;  Pierre Cochonneau  ;  Pieii-e 
Michoux;  Franfois  Chassignol;  Pierre  Maunoury^,  Etienne  Daubray  ; 
Antoine  Chatonat;  Guillaume  Georgel;  Louis  Petit;  Pierre  Robin; 
Pierre  Barbellion  ;  Jean-Pierre-Sylvuin  Pautrat  ;  Charles  Bai-thélemy  ; 
Jean  et  Claude  Petit;  Pierre  Duvau;  Claude  Rousseau;  François 
David  ;  Antoine  Sabart  ;  Jean  Dazon  ;  Jean  Rabouin  ;  Pierre  ChaBsi- 
gnol  ;  Jean  Courratier  ;  François  Michonx  ;  Louis  Voisin  ;  Pierre  Rous- 
seau ;  Etienne  Jullien  ;  François  Raphaitin  ;  François  Brossamain  ; 
Sylvain  Soyer  ;  Louis  Peloille  ;  Etienne  Coudreau. 

Députés  :  François  Jolly,  syndic,  et  Etienne  Coudreau. 

Suivent  16  signatures. 

CAHIER   DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Brinon,  diocèse, 
généralité  et  département  WOrléans,  bailliage  de  Èlois 
et  grenier  à  sel  de  Sully,  pour  être  présenté  à  l'assemblée 
générale  de  la  pj'ovince  d  Orléans  qui  se  tiendra  à  Ulois. 
distance  de  vingt  lieues,  le  9  mars  présente  année  1789. 

Celte  paroisse  e»t  située  dans  un  des  plus  mauvais  cantons 
de  la  Sologne.  Le  terrain  ne  consiste  qu'en  une  terre  sablon- 
neuse et  couroi  <'t.  Elle  est.  comme  tonte  la  Sologne,  sufii- 

(')  Sic.  Couroye  :  couranl  d'eau. 
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sainment  dépeiote  duns  un  mémoire  sur  son  amélioration 
donné  par  M.  d'Autroche,  membre  de  la  Société  royale  d'a- 
griculture, en  1787.  Klle  ne  rapporte  que  du  i^eigle  et  du 
blé  noir  ;  encore  faut-il  que  ces  mêmes  terres  ne  soient  em- 
blavées que  tous  les  sept  ou  huit  ans.  Tout  ce  qui  s'y  récolte 
y  est  consommé  ;  depuis  quelques  [années]  ces  récoltes  ne 
suffisent  môme  pas.  L'unique  ressource  de  la  paroisse  de 
Brinon  est  dans  le  produit  des  bètes  b[lanches]  ;  ce  produit 
qui  n'a  jamais  été  conséquent  vient  de  tomber  singulièrement 
depuis  un  an.  tant  par  la  vente  de  ces  mêmes  bestiaux  que 
[par]  celle  des  laines  qu'elles  dépouillent  ;  à  cela  se  joint  la 
perte  qu'[éprouve]  la  paroisse  de  Brinon  en  ce  genre  de  pro- 
duction par  le  fâcheux  hiver  et  sa  suite  qui  ne  leur  est  pas 
moins  funeste. 

Les  propriétaires  de  la  paroisse  tirent  [à  peine]  le  revenu 
de  leurs  biens-fonds  qui  y  sont  situés  au  denier  c[inquante]. 
Les  différents  impôts  et  charges  réelles  qui  y  sont  assujettis 
étant  exorbitants,  d'un  côté  ils  payent  au  Roi,  et  par  rieurs] 
mains  et  par  celles  de  leurs  fermiers,  au  moins  dix  à  [douze] 
sols  pour  livre  de  leurs  revenus,  tant  pour  leurs  vingtièmes 
que  pour  les  tailles  et  autres  impositions,  et  non  compris  la 
gabelle,  et  d'un  autre  côté  ces  mêmes  fonds  sont  redevables 
envers  le  .seigneur  d'un  droit  de  ferrage  au  douze,  de  la  dlme 
au  trente-six,  ce  qui  forme  au  total  une  redevance  d'une  neu- 
vième portion  de  la  mauvaise  récolte  ;  encore  esl-on  tenu, 
avant  même  d'en  avoir  enlevé  une  seule  gerbe,  de  rendre 
condtiit  au  seigneur  la  première  de  ces  redevances,  A  tous 
ces  fardeaux  et  droits  dépréciables  pour  les  propriétés  de  la 
paroisse  de  Brinon  s'en  joint  un  autre  non  moins  important  : 
la  majeure  partie  des  différents  lieux  sont  grevés  de  rentes 
foncières  en  grains,  dont  grande  partie  envers  les  églises  à 
qui  les  anciens  propriétaires  les  ont  donnés  ;  ce  sont  ces 
mêmes  rentes  qui,  les  mauvaises  années  comme  les  précéden- 
tes, ont  emporté  aux  cultivateurs  le  restant  de  leurs  misé- 
rables récolles  et  qui  les  mettent  pour  ainsi  dire  dans  l'impos- 
sibilité et  de  payer  leur  maître  et  d'acquitter  leurs  impôts. 
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D'après  ce  faible  tableau  de  la  paroisse  de  Brinon.  on 
peut  juger  comme  les  habilants  sont  forcés  de  vivre,  en  ne 
mangeant  pour  la  plus  grande  partie  quo  du  mauvais  pain 
pétri  des  trois  quarts  de  blé  noir  et  ilu  laitage,  et  pour  bois- 
son de  l'eau  aquatique  ou  de  leur  puits  ou  de  leurs  fontaines; 
c'est  cette  mauvaise  boisson  qui  fait  que  presque  tous  les 
individus  y  meurent  hydropiques.  On  ne  peut  pas  encore  se 
taire  ni  s'empêcher  de  faire  connaitre  que  le  luxe,  ayant  enlevé 
aux  campagnes  une  grande  partie  des  domestiques,  leur  a 
causé  un  tort  inexprimable  ;  elles  manquent  de  bras  néces- 
saires à  la  culture  des  terres  et  est  forcée  («ic)  en  conséquence 
de  payer  te  peu  qui  lui  reste  un  prix  exorbitant.  D'après  cela  il 
n'est  pas  étonnant  de  voir  la  Sologne  aussi  malheureuse,  les 
cultivateurs  étant  eux-mc^mes  découragés  et  par  le  peu  de 
produit  qu'ils  ont  droit  d'attendre  d'un  terrain  aussi  ingrat 
et  par  tous  les  fardeaux  qui  se  réunissent  pour  leur  ôtor 
toute  ressource. 

C'est  dans  la  circonstance  présente  que  la  paroisse  de  Bri- 
non, dans  l'espérance  que  ces  faibles  démonstrations  de  ces 
calamités  transpireront  aux  h')tats  généraux  par  la  voix  de 
ceux  qui  seront  choisis  fi  l'assemblée  du  bailliage  de  Blois, 
.se  croit  fondée  à  faire  les  doléances  suivantes,  lesquelles  les 
députés  de  la  paroisse  sont  instamment  priés  de  porter  à 
ladite  assemblée  du  9  mars  présent  mois. 

I"  Demander  le  retour  des  ftlats  généraux  dans  trois  ans, 
dans  une  ville  quelconque  dont  on  conviendra  pour  .s'y 
rendro  .sans  aucune  convocation  à  l'avenir,  et  qu'on  y  opinera 
par  tète  et  non  par  Ordre,  enfin  que  la  pluralité  des  voix 
.tanctionnera  la  loi,  cette  pluralité  ne  fiit-elle  que  d'une 
voix. 

Clergé.  —  2"  Que  le  revenu  dos  cures  des  grandes  villes 
soit  porté  à  2.500  livres,  celui  des  autres  villes  à  1.800  livres 
et  celui  des  campagnes  à  1.200  livres  :  que  celui  des  vicaires 
soit  fixé  dans  les  villes  à  bt  moitié  do  l'honoraire  du  curé 
et  dans  les  campagnes  dans  la  mémo  proportion. 
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3°  Que  ces  revenus  soient  pris  sur  les  prieurés  et  autres 
bénéfices  simples  et  même  sur  JifTérentes  communautés  ; 
qu'en  conséquence,  il  soit  permis  aux  seigneurs  de  paroisse 
qui  payent  la  portion  congrue  île  la  rembourser  au  denier 
vingt  et  que  ce  rem  [bourse  mont]  serve  à  acquitter  partie  des 
dettes  de  l'État. 

4"  Qu"en  faveur  de  ce  revenu  honnête,  le  casuel  forcé  el 
volLonlairc]  soit  supprimé,  el  qu'en  outre  les  ecclésiastiques 
soient  tenus  d'administrer  tous  les  sacrements  sans  rétribu- 
tion. 

.■l"  Que  l'union  des  bénéfices  ne  .soit  point  opérée  par  les 
évoques  ;  la  multitude  de  leurs  opérations  ne  leur  ayant  pas 
permis  de  travailler  depuis  la  dernière  époque  de  l'augmen- 
tation des  portions  congrues,  à  plus  forte  raison  n'en  au- 
■  raient-ils  pas  le  temps  quand  il  faudrait  pourvoir  au  bien 
général  des  pasteurs. 

6°  Que  les  évéques,  en  se  soumettant  à  payer  également 
les  impôts  ordonnés,  ne  soient  pas  seuls  chargés  du  pénible 
fardeau  de  la  répartition  sur  le  Clergé.  Les  mains  de 
Moïse  occupées  à  être  élevées  vers  le  ciel  dédaigneraient 
tout  autre  .soin  que  celui  dif  bien  spirituel  du  peuple  chré- 
tien.    ■ 

7"  Que  le  nombre  des  députés  du  second  Ordre  du  Clergé 
soit  plus  nombreux  du  double  que  celui  du  premier  Ordre,  vu 
le  grand  nombre  des  curés. 

8"  Qu'aucun  bénéficier  ne  puis.se  posséder  deux  béné- 
fices. 

9"  Que  l'article  îi  de  l'ordonnance  rendue  aux  Etats  d'Or- 
léans soit  renouvelé  et  exécuté  :  en  conséquence,  que  les 
archevêques,  évêques,  abbés  et  curés  seront  tenus  à  rési- 
dence dans  leurs  diocè.ses.  abbayes  ou  cures,  à  peine  de  sai- 
sie de  leur  temporel  pendant  leurs  absences,  qui  sera  appliqué 
aux  pauvres  de  l'hôpital  des  lieux. 

10"  Que  les  curés,  vicaires  perpétuels,  remplissent  ta  plé- 
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nitude  de  leurs  fonctions  ;  que  Ic.-f  titres  et  droits  des  curés  pri- 
mitiTs  soi^^nt  éteints. 

I  i"  Quand  il  n'y  aura  pas  de  vicaires  faute  de  sujets,  que 
les  honoraires,  s'il  y  en  a  de  fixés,  soient  attribués  aux  fa- 
briques pour  élre  employés  aux  réparations  el  ornements 
d'église. 

12"  Que,  pour  des  raisons  plus  fortes  les  unes  que  les 
autres,  on  supprime  les  indécentes  courses  des  quêteuses  de 
l'ordre  de  Sainte-Claire  ;  l'unique  ambition  des  religieuses  de 
cet  ordre  se  bornantàavoir  le  nécessaire,  il  conviendrait  leur 
accorder  quelques  dots  modiques. 

Finances.  —  Que  les  finances  de  l'Élal,  qui  sont  entière- 
ment épuisées  par  leur  mauvaise  administration,  soient  répa- 
rées en  établissant  des  moyens  les  plus  faciles,  les  plus  justes 
et  les  moins  dispendieux. 

Pour  y  parvenir,  établir  un  impôt  unique  territorial  sur 
tous  les  biens  du  royaume  appartenant  aux  trois  Ordres 
qui  le  composent,  sans  aucune  exception  quelconque,  qui  y 
contribueront  également,  el,  comme  les  jardins  d'agrément 
et  les  parcs  des  châteaux  et  des  maisons  de  plaisance  sont 
terrains  toujours  précieux,  qu'ils  soient  taxés  à  un  impôt  en 
argent  qui  répondra  au  revenu  qu'ils  pourraient  produire 
annuellement  ou  à  peu  près.  Qu'en  conséquence,  la  taille, 
les  aides,  la  gabelle  et  les  dîmes  ecclésiastiques,  impôts  dont 
le  premier  a  été  presque  toujours  arbitrairement  assis,  el  [a] 
dans  tous  les  temps  excité  des  haines  perpétuelles  entre  les 
citoyens,  soient  supprimés,  el  que  le  sel  que  la  Providence 
a  accordé  ii  tous  les  hommes  soit  marchandise  de  commerce 
libre  dans  tout  le  royaume,  ou  au  moins  que  te  prix  de  cette 
denrée  soit  égal  dans  tout  le  royaume. 

-  Que  la  corvée,  qui  a  été  fixée  arbitrairement  au  quart  de 
la  taille  dans  un  temps  où  les  routes  sont  presque  faites,  soit 
réduite  provisoirement  au  huitième  de  ta  taille  actuelle,  jus- 
qu'à la  tenue  des  États  généraux  qui  suivront  les  prochains  : 
que  les  routes  soient  inspectées  par  toutes  les  municipalités 


idbyGoOgle 


14*2  BAILLIAGE    DE    BLOIS 

indistiac  terne  ni,  chacune  en  droit  sui,  et  que  les  ingénieurs 
et  ceux  en  sous-ordre  employés  à  la  confection  et  réparation 
des  routes  soient  tenus  [àe  soumettre]  aux  municipalités 
leurs  projets  de  travaux  pour  être  approuvés  [elj  contredits 
par  des  mémoires  qui  seront  envoyés  au  bureau  du  tréso- 
rier; qu'il  soit  accordé  une  certaine  somme  pour  les  autres 
chemins. 

Qu'au  moyen  de  l'impôt  territorial,  les  vingtièmes  el  leurs 
accessoires  imposés  sur  les  biens  de  campagne  soient  suppri- 
més et  ne  restent  que  sur  les  maisons  des  villes  et  gros  bourgs 
i|ui  sont  sans  dépendances. 

Que  les  droits  de  francs-fiefs  soient  supprimés  comme 
avilissant  [le  Tiers]  état,  gênant  le  commerce,  produisant  peu 
à  la  couronne,  étant  une  matière  à  vexation  extraordinaire 
pour  le  peuple. 

Qu'il  soit  établi  une  caisse  nationale  dans  laquelle  on  verse 
le  montant  de  l'impôt  territorial. 

Que  les  dettes  de  l'État  soient  constatées,  arrêtées  et  assu- 
rées pour  affermir  la  confiance  de  ta  Nation  ;  qu'on  affectera 
une  somme  déterminée  annuellement  pour  en  opérer  le  rem- 
boursement jusqu'à  leur  extinction  totale. 

Qu'il  soit  fait  un  état  des  charges  publiques  de  la  province 
et  que  le  montant  on  .soit  acquitté  par  une  partie  de  l'argent 
provenant  de  l'impôt  territorial,  qui  sera  porté  dans  une  caisse 
qui  sera  établie  à  cet  effet  dans  la  capitale. 

Que  les  ministres  ou  personnes  préposées  à  ta  direction  de 
cette  caisse  seront  tenus  de  rendre  un  compte  exact  annuel- 
lement de  l'emploi  des  deniers  ;  que  ce  compte  sera  imprimé, 
rendu  public  et  déposé  dans  les  archives  de  chaque  province, 
et  pourra  être  argué  en  cas  d'inexactitudes. 

Qu'il  sera  pareillement  établi  une  caisse  dans  la  capitale 
de  chaque  province,  sur  laquelle  on  payera  les  charges  du 
gouvernement,  et  que  le  surplus  sera  porté  à  la  caisse  de  la 
Nation. 

Justice.  —  Qu'il  sera  établi  des  grands  bailliages  dans  les 
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capitales  ou  grandes  villes  du  royaunae,  qui  décideront  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  20.000  livres. 

Qu'il  soil  permis  aux  juges  des  seigneurs  de  juger  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  iJne  modique  somme  de  20  ou  30  livres 
pour  causes  purement  personnelles. 

Qu'il  soit  établi  des  bailliages  royaux  de  ville  en  ville,  com- 
posés de  cinq  juges  avec  attribution  de  pouvoir  juger  définiti- 
vement et  sans  appel  jusqu'à  la  somme  de  2.000  livres  ;  que 
ce-s  juges  soient  choisis  parmi  les  avocats  âgés  au  moins  de 
30  ans.  qui  rendront  la  justice  gratuitement. 

Que  toute  la  procédure,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
ne  consistera  qu'en  une  requête  et  un  mémoire,  abrogeant  le 
surplus  de  la  procédure  comme  superflu,  ne  servant  qu'à 
obscurcir  la  vérité  et  [à]  la  ruine  des  parties. 

Que  le  contrôle,  dont  l'établissement  est  nécessaire  pour 
assLurerj  la  date  et  conserver  l'existence  des  actes  publics, 
soit  conservé,  mais  [que]  les  droits  en  soient  restreints  et 
flxés,  avec  défenses  par  les  commis  d'en  percevoir  de  plus 
considérables  sous  peine  do  punition  exemplaire  et  sous  les 
mêmes  peines  de  donner  des  explications  aux  actes  pour  en 
exiger  de  plus  gros  droits. 

Autres  demandes  particulières.  —  Demander  une  loi  qui 
permette  le  remboursement  des  rentes  foncières  en  grain ,  sui- 
vant sa  valeur  comnmne  dans  les  10  ans  qui  serait  constatée 
par  les  mercuriaux  {sic')  des  inacchés  les  plus  voisins,  et  ce  au 
denier  40,  comme  aussi  celui  des  droits  de  terrage  dus  aux 
seigneurs  au  même  fur,  appréciation  préalablement  faite  du 
fonds,  attendu  que  ces  deux  charges  ôtent  aux  cultivateurs 
toute  idée  d'amélioration. 

Demander  que  tous  les  domestiques  occupés  à  la  culture 
des  terres  soient  exempts  de  milice  et  que  ceux  des  deux 
premiers  Ordres  y  soient  assujettis. 

Demander,  pour  l'encouragement  de  Tagriculture,  qu'en  fai- 
sant [par]  ceux  qui  défrichent  des  terres  incultes  les  forma- 
lités nécessaires,  on  jouisse  de  l'exemption  pendant  1 5  années 
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non  seulement  de  tout  impôt  quelconque,  jamais]  même  des 
dîmes  et  terrages. 

Demander  que,  vu  l'éloignement  des  marchés  de  plus  de 
4  lieues  et  Tarrondissemenl  de  près  d<^  20  paroisses,  il  soit 
établi  un  tnarché  qui  tienne  le  mercredi  ou  le  jeudi,  et,  en 
outre,  des  foires.  Tune  dans  le  mois  de  juillet,  et  l'autre  dans 
celui  [d'aoïll  (?)]  ou  septembre. 

Demander  pour  la  facilité  du  commerce  [que  le  prêt]  sans 
aliéoation  du  principal  au  denier  20  sans  retenue  du  ving- 
tième soit  permis. 

Fait  et  arrêté  entre  tons  les  syndic,  membre»  et  habitants 
de  la  paroisse  de  Brinon  dénommés  en  l'acte  d'assemblée  de 
ce  jour,  f'mars  1789,  qui  ont  signé,  sauf  ceux  qui  ont  dé- 
claré ne  le  savoir. 

(Suivent  17  signatures,  celles  de  :  Cirodde-Desjars;  Cou- 
dreau;  Jolly,  etc.) 


VILLE  DE  MENNETOU-SUR-CHER 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Cant.  :  chef-lieu  du 
canton  de  Mennetou-sur-Cher. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Romorantin.  — 
Diocèse  :  Bourges. 

Haute  justice  ressortissant  à  Blois. 

Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  :  le  15  aoîit. 

Principale  culture  :  vigne. 

Prieuré  conventuel  de  Bénédictines  "'. 

Hôtel-Dieu  :  A  cette  époque,  les  revenus  de  cette  fondation  étaient 

ir  que  le  manuscrit  de  Jouase  indique  k  Mennetou 
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employés  ea  grande  partie  à  des  distributions  de  secours  aux  pauvres, 
les  ressources  ne  permettant  plus  d'y  recevoir  et  d'y  traiter  les  malades. 

Seigneur  en  1768  :  le  marquis  de  La  Fert^. 

Seigneur  en  1789  :  Henry  François  Thibault  de  la  Carie,  comte  de 
La  FerW-Sennecterie,  colonel  du  régiment  du  l'eiche  infanterie,  baron 
de  Doulcel  et  Cigogneaux  en  Berry. 

Population  en  1790  :  645  habitants. 

Taille  :  4.570  1.  (principal  :  2.100  I.  ;  accessoires  :  1.139  I.  ;  capi- 
tation  :  1.331  I.) 

Capitation  des  privilégit'n  :  n^nnt. 

Vingtièmes  :  1.083  1.  10  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date:  1"  mars  1789. 

Président  :  Gabriel-Guillaume  Brinet,  procureur  fiscal  de  la  justice 
et  chAtelleniede  Mennetou-sur-Cher  «  comprenant  cette  ville  et  pa- 
roisse et  les  paroisses  de  Langon,  Châtres  et  Thenioux  »,  en  l'absence 
du  bailli.  Même  président  qu'à  Langon  et  Châtres. 

Population  :  163  feux. 

Comparants  :  Fleurant-Robert  Cahu,  mattre  en  chirurgie,  échevin 
de  la  ville  et  syndic  de  la  municipalité  ;  .lean-Baptiste  Chatillon,  pro- 
cureur et  notaire  de  la  justice  de  Mennetou,  membre  de  la  municipa- 
lité ;  Pierre  Jaupitre,  mattre  en  chirurgie  et  membre  de  la  municipa- 
lité; Sylvain  Lemattre,  bourgeois  ;  Jacques  Bonnet,  René  Lemaitre, 
marchands  parcheminiers,  Jacques  Thiou.  fermier-laboureur,  membres 
de  la  municipalité;  .^ndré  Perrol;  Sylvain  Perreau  ;  Guillaume  Mas- 
selon  ;  Louis  Germain  père  ;  Jean  DevilleChabrolle  père  ;  Etienne 
Combault  ;  Louis  Bottin  ;  Louis  Germain  flis  ;  Etienne  Vesin-Masselon  ; 
Etienne  Raimond  ;  Jean  Du  trou  ;  Antoine  Vallée;  Pierre  Maignault; 
Jean  Boutron  ;  Pierre  Charon  père  ;  Jacques  Dorléans  ;  Jean  Leferre  ; 
Germain  Guignard  ;  Joseph  Chabriais  ;  Jacques  Germain;  Jean  Rai- 
raond  ;  Simon  Huet  ;  Raymond  Beaussîer;  Ucné  Rotlin  ;  François 
Lambert  ;  Pierre  Raimond  ;  Pierre  Dupuy;  Sylviiin  Bergerat;  André 
Chaignon;  Sylvain  Caquet;  Joseph  Coigny  père  ;  Jean  Tardy  ;  Jean 
Deville-Chabrolle  fils  ;  Charles  Deroy  ;  Philippe  Briou;  Sylvain  Taj- 
dieu;  François  Boitte  ;  André  Baranger;  Sylvain  Bourguigne  ;  Pierre 
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Dutrou  ;  Gabrkl  Lamy  ;  Mathieu  Bonsigne  ;  Sylvaia  Barbou  ;  Etienne 
Diot. 

Députés:  Gabriel-Guillaume  Brinel;  Fleurant-Robert  Cahu  ;  Jean- 
Baptiste  ChatilloQ,  et  Jacques  Bonnet. 

Suivent  20  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉ.VNCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  petite  vUlede  Jilennetou-sur-Cher, généralité 
d'Orléans,  du  ressort  du  bailliage  siège  présidial  de 
Biais 

Nous  l'avons  vue  avec  transport,  la  lettre  du  Roi  du  24  jan- 
vier dernier,  le  règlement  y  joint  et  ordonnance  do  M.  le  lieu- 
tenant général  au  bailliage  de  Blois,  on  ayant  reconnu  les 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  pour  nous  comme  faisant 
partie  de  son  peuple. 

Permettez,  Sire,  que  vos  lidèles  serviteurs  composant  cette 
petite  communauté,  dans  l'ivresse  de  notre  respectueuse 
reconnaissance,  nous  vous  donnions  l'assurance  que  vous 
serez  notre  vie  entière  de  nous  chéri  et  adoré. 

Que  Votre  Majesté  nous  permette  aussi  d'adresser  à  votre 
vertueux  et  zélé  ministre  des  finances,  qui  a,  avec  fermeté, 
si  bien  parlé  le  langage  de  la  vérité,  nos  plaintes,  comme 
digne  organe  de  votre  sentiment.  Sire,  et  nos  petits  moyens 
que  nous  croyons  pouvoir  intéresser  la  prospérité  de  votre 
royaume  et  celle  de  vos  sujets. 

Nous  exposonsdansla  plus  grande  vérité  qu'il  n'est  aucune 
ville,  bourg  ni  village  de  France  plus  accablé  en  toutes  im- 
jiositioiis  ;  car,  outre  celles  des  tailles,  capilation,  corvée,  et 
vingtièmes  portés  à  un  taux  i|ui  tous  ensemble  nous  accable, 
en  nous  dépouillant  de  la  majeure  partie  du  revenu  de  nos 
modiques  propriétés,  du  fruit  de  nos  collaborations,  nous 
nous  trouvons  encore  assujettis  au  droit  d'inventaire  pour  le 
vin  que  nous  lécollons  dans  des  vignes  de  mauvais   rapport 
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et  dont  Tentrelien  absorbe  la  production,  sur  la  cause  peut- 
être  que  nos  habitai  ions  se  trouvent  tlansrenceinted'anciens 
murs  qui  renferment  à  peu  près  cinquante  maisons,  el  nous 
osons  à  cette  égard  représenter  que  ce  droit,  ne  frappant  pas 
sur  toute  la  propriété  di>s  vignes  et  habitations  de  bourgs  et 
villages,  est  illégal. 

Nous  ue  pouvons  pas  dire  qu'aucune  des  paroisses  de  la 
généralité  d'Orléans,  suitout  celles  de  l'élection  de  lionio- 
rantin  dont  nous  faisons  partie,  soient  moins  accablées  que 
nous,  mais  que  celles  situées  dans  la  généralité  du  Berry, 
élections  de  Bourges,  Issoudun  et  autres  qui  nous  avoisinent, 
ne  payent  pas  le  tiers  de  nous  ;  les  exploitants  des  fermes 
et  domaines  de  ces  élections  ne  payent  pas  plus  d'un  à  deux 
sols  du  prix  de  leurs  ftM-mes  d'exploilalion,  les  fermiers  non 
exploitants  que  le  cinquantième  du  prix  de  leur  fermage,  les 
propriétaires  exempts  de  taille  pour  raison  de  leur  revenu, 
tandis  que  nous  payons  le  sol  pour  livre  de  principale  taille 
du  revenu  de  propriété,  quatre  et  jusqu'à  cinq  sols  pour  l'ex- 
ploitation du  prix  de  la  ferme,  dix-liuit  deniers  pour  livre 
pour  ferme  non  exploitée,  différence  qui  fait  un  sujet  de  nos 
doléances,  plaintes  et  remontrances,  nos  petites  propriétés 
se  trouvant  appauvries  par  l'imposition  accablante  que  payent 
les  laboureurs  et  fermiers,  qui  ne  prennent  à  ferme  qu'en 
déduction  de  ces  impositions  outrageantes,  ou  quittent  l'élec- 
tion de  Romorantin  pour  aller  demeurer  dans  celle  de  la  pro- 
vince du  Berry,  dans  laquelle  ils  se  trouvent  comme  exempts 
d'impositions. 

Nous  avons  à  représenter  à  cet  égard  que,  pour  mettre 
tous  les  individus  dans  le  cas  de  payer  au  Souverain  par 
égalité  et  sans  distinction  et  comme  tous  les  sujets  l'imposi- 
tion, il  faudrait  d'abord  jeter  les  yeux  sur  toutes  les  «iifîé- 
rentes  provinces  ou  généralités  du  royaume,  et  d'après  l'exa- 
men fait  du  solde  du  terrain,  de  la  force  de  son  revenu  et 
du  commerce,  mettre  la  taille  du  propriétaire,  celle  du  fer- 
mier exploitant,  autres  fermiers  et  commerçants  à  un  taux 
déterminé  pour  chaque,  et  ne  pas  souffrir  que  dans  des  élec- 
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lions  [a  taUlo  soit  payée  au  sol  pour  livre  du  revenu,  à  cinq 
sols  et  plus  pour  les  exploitants,  dix-huit  deniers  pour  les 
fermiers  sans  exploitation,  tandis  que  dans  d'autres  les  pro- 
priétaires se  trouvent  exempts  pour  leur  revenu,  leur  exploi- 
tant [paye^  à  peu  près  le  sol  pour  livre  et  les  fermiers  d'une 
autre  tenu[r]e  que  le  cinquantième. 

La  suppression  des  charges  de  receveurs  des  tailles  est 
encore  un  objet  que  nous  désirons,  en  imposant  Tobligation 
à  chaque  ville  et  paroisse  de  verser  celte  imposition  dans  les 
mains  d'un  seul  receveur  créé  dans  la  ville  principale  de 
chaque  généralité,  pour  ensuite  lui  la  reverser  dans  celle  d'un 
seul  receveur  général  qui  déposerait  dans  les  coffres  de  Sa 
Majesté.  Ce  serait  le  moyen  de  diminuer  de  beaucoup  les 
frais  de  la  perception  ou  recouvrement  et  d'empêcher  les 
contribuables  d'être  exposés  à  la  vexation  ;  car,  outre  la  remise 
qu'ont  les  receveurs  particuliers  multipliés  à  l'excès,  qui  fait 
à  chacun  un  objet  uu-dessus  de  beaucoup  du  prix  de  leurs 
finances,  ta  grande  partie  d'eux  se  trouve  encoi-e  à  l'aug- 
menter par  le  commerce  de  l'argent,  en  faisant  rentrer,  avec 
des  frais  qui  accablent  les  contribuables,  les  fonds,  par  leurs 
hu  issier.-*  appelés  garnisons,  qui  continuellement  sont  dans  les 
campagnes,  afin  de  les  avoir  dans  les  main.s  longtemps  avant 
celui  qu'ils  ont  pour  en  compter. 

La  suppression  des  tribunaux  d'exception,  ou  du  moins  les 
exemptions,  tels  que  les  sièges  des  élections,  est  autant  à 
désirer,  la  plus  grande  partie  des  acquéreurs  de  l'office  de 
ces  charges  étant  gens  ilépourvus  de  capacité,  jouissant  de 
grandes  facultés,  qui  se  trouvent  par  leur  office  exempts  de 
la  taille  ;  exemption  qui  pour  beaucoup  d'eux  leur  fait  un 
objet  qui  excède  le  revenu  qu'ils  retireraient  de  la  somme 
qu'ils  emploient  à  l'acquisition  de  leur  charge,  outre  les 
gages  qu'ils  on  retirent  do  llîtat,  qui  encore  ont  un  second 
avantage  parla  modération  que  leurs  crédit  et  menaces  font 
avoir  à  leurs  exploitants  et  fermiers  dans  leurs  impositions 
de  la  taille,  qui  à  ce  moyen  trouvent  à  afTermer  bien  plus 
avantageusement  que  les  propriétaires  sans  office  et  crédit. 
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L'existence  des  autres  tribunaux,  tels  que  les  bureaux  des 
finance::,  sièges  des  eaux  et  foréU,  greniers  à  sel.  sont  égale- 
ment inuliles  au  bien  de  l'État  et  tn>s  préjudiciables  aux 
sujets  du  Roi  par  leur  exemption  à  l'imposition  de  la  taille, 
tous  ces  officiers  jouissant  de  grandes  propriétés  sans  ^ur 
elles  en  payer  qu'une  modique  capilation  et  vingtième  modéré 
et  en  faisant  encore  alléger  par  la  considération  que  leur 
donne  leur  office  les  personnes  qui  leur  appartiennent  assu- 
jetties à  ta  taille,  toujours  au  préjudice  des  mulheureux  pro- 
priétaires, de  leurs  laboureurs  et  fermiers.  l"n  seul  Iribuoal. 
tel  que  te  bailliage  des  villes  dans  lesquelles  existent  les  diffé- 
rents tribunaux,  serait  suffisant  pour  connaître  des  matières 
dont  chacun  d'eux  a  la  connaissance. 

Les  droits  et  les  privilèges  dont  jouissent  égalenienl  les 
autres  pourvus  de  charges  et  finances  ne  sont  pas  moins  abu- 
sifs, préjudiciables  au  royaunie  et  accablants  pour  les  sujets 
du  Roi. 

Nous  déclarons  ne  pouvoir  voir  d'un  œil  tranquille  les 
exemptions  pécuniaires  accordées  à  l'èlat  ecclésiastique,  et 
nous  avons  à  reprocher  à  noti'e  destinée  de  iie  nous  avoir 
pas  appelé  à  cet  Ordre,  en  y  voyant  du  nôtre  des  ecclésias- 
tiques par  leur  bénéfice  dans  la  plus  grande  des  opulences 
sans  charges  d'impôls,  et  nous  pauvres  en  étant  accablés. 
En  effet,  combien  de  chapitres  de  cathédrales  qui  donnent  à 
chaque  chanoine  un  revenu  plus  que  suffisant,  dont  la  grande 
partie  d'eux  y  joignent  encore  des  abbayes,  archidiaconnés, 
prieurés  et  autres  bénéfices,  qui  leur  fait  un  total  de  revenu 
absolument  superflu  '  Combien  d'autres  chapitres  inutiles, 
d'abbayes,  prieurés  com mandataires,  chevaliers  de  Malte, 
communautés  des  deux  sexes  inutiles  pour  le  soutien  de  la 
religion  et  à  charge  à  l'IDtat,  combien  de  communautés  occu- 
pées, particulièrement  dans  les  monastères  de  Saint-Bernard, 
par  deux,  même  par  un  seul  religieux  avec  dos  revenus  de 
20  à  30.000  livres,  payant  peut  être  la  centième  partie  pour 
charge  qu'ils  qualifient  encore  par  vanité  de  don  gratuit  ! 
tandis  que  dans  les  mêmes  paroisses  on  voit  des  pères  de 
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famitle  gémir  sous  le  poids  de  la  miRère  et  de  l'infortune, 
véritables  chrétiens,  ne  pouvoir  donner  à  leurs  enfants,  les 
uns  ie  nécessaire  à  leur  subsistance  et  les  autres  l'éducation, 
dont  quelqu'une  seraient  susceptibles  de  faire  des  xujets  à 
l'État,  payer  la  moitié  au  moins  en  impositions  du  revenu  de 
leur  modique  propriété  et  du  fruit  de  leurs  pénibles  travaux  ! 
IVous  ne  pouvons  donc  que  gémir  et  nous  plaindre  de  notre 
sort  en  voyant  le  (llergé  posséder  la  plus  grande  partie  des 
biens  du  royaume,  ne  rien  payer  pour  le  soutien  de  TÉlaten 
comparaison  de  nous  du  Tiers  état  qui  par  ce  défaut  d'éga- 
lité nous  trouvons  accablés. 

La  Noblesse  se  trouve  de  môme  à  notre  grand  préjudice 
favorisée  par  le  seul  faitdu  hasard,  puisqu'en  donnant  l'exis- 
tence à  un  être  dans  cet  Ordre  il  lui  procure  l'exemption  des 
impositions.  Ne  sont-ils  pas  cependant,  et  ces  nobles  de  par 
finance  ainsi  que  les  ecclésiastiques,  nos  frères  comme  tous 
enfants  du  premier  dos  hommes,  et  ne  sont-ils  pas  aussi 
sujets  comme  nous  de  notre  Koi?  A  ce  moyen,  à  quel  litre  et 
sur  quel  fondement  de  justice  ces  deux  Ordres  riches  sont- 
ils  donc  exempts  des  dillerentes  impositions,  et  quelles  peu- 
vent donc  être  les  raisons  à  donner  de  les  en  exempter  pour 
nous  accabler:' 

Rn  suivant  toujours  lu  voiede  la  justice,  nous  représentons 
quelesbénéliciers  des  cures,  fatigués  par  le  travail  du  minis- 
tère et  chargés  les  premiers  du  soin  des  pauvres  de  leur 
paroisse,  devraient,  ceux  dont  le  revenu  est  vraiment 
modique,  avoir  à  prendre  sur  les  autres  cures  trop  consi- 
dérables en  revenu  et  dont  plusieurs  de  ces  dernières  se 
trouvent  moins  chargées  de  travail  que  ces  premières. 

Les  nobles  devraient  aussi,  quant  à  ceux  occupés  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  jouir  de  prérogatives  et  exemptions  pécu- 
niaires, surtout  ceux  dont  leur  grade  militaire  les  oblige  à 
faire  des  dépenses  et  à  se  sacrifier. 

Les  droits  établis  sur  le  vin  est  celui  peut  être  le  plus 
contrariant  pour  tous  les  sujets  et  le  moins  profitable  pour  le 
souverain,  rapport  aux  frais  de  sa  perception  ;  car  combien 
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d'indiridu»  employés  pour  le  recouvrernonl.  absolument 
inutiles  et  à  gros  appointemeaU  '.  Peut-on  s'empèchei-  de 
trouTcr  dur  de  ne  pouvoir  jouir  du  revenu  de  sa  propriét»>, 
dans  l'espèce  des  vignes,  sur  laquelle  on  pave  déjà  tous 
autres  impôte.  sans  être  exposé  à  tousmunienls  à  des  procès- 
verbaux  injusteinenl  faits  par  des  employés,  de  ne  pouvoir 
conduire  dans  son  besoin  un  tonneau  de  son  vin  à  aucuno 
foire  ni  marché,  sans  plusieurs  congés,  non  seulement  coû- 
teux, mais  encore  embarrassants  par  la  difficulté  de  les 
avoir,  de  ne  pouvoir  même  faire  le  transport  de  l'un  de  ses 
bâtiments  dans  un  autre,  de  ne  pouvoir  à  la  vendange 
remplir  ses  tonneaux  en  vidange  et  restés  des  années  précé- 
dentes du  vin  de  la  nouvelle  récolte,  enfin  de  ne  pouvoir 
porter  ni  envoyer  de  son  domicile  une  bouteille  de  vin  à  un 
malheureux  qui  en  aurait  besoin  et  auquel  une  à.me  chari- 
table voudrait  lui  donner  sans  s'exposer  à  un  procès  que  fera 
un  employé  qui  se  trouverait  à  la  rencontre,  plutôt  par 
caprice  que  par  zèle  et  pour  le  dû  de  sa  charge  et  exercice, 
qui  peut  être  ne  le  ferait  pas  à  un  vrai  fraudeur,  soit  en  lui 
soutirant  une  somme  par  accommode  ment  caché,  ou  parce 
que  ce  fraudeur  serait  de  sa  connaissance  ou  de  celle  de  l'un 
de  ses  amis.  Il  serait  bien  plus  doux,  et  ce  droit  bien  plus 
profitable  à  Sa  Majesté,  eu  s'assurant  combien  ce  droit  pro- 
duit net  et  de  la  quantité  d'arpents  de  vignes  existant  en 
France  et  en  particulier  dans  chaque  ville  et  paroisse  du 
royaume,  ainsi  que  de  la  plus  ou  moindre  valeur  de  chaque 
canton,  et  d'imposer  ensuite  telle  somme  par  chacim  arpent 
de  vigne  de  la  première  qualité,  telle  autre  pour  les  arpents 
de  vigne  en  modique  valeur,  et  enfin  une  telle  somme  par 
tonneau  de  vin  vendu  en  détail,  qui  serait  taxée  sur  chaque 
communauté  avec  les  autres  impositions  par  les  mêmes  col- 
lecteurs, et  ce  droit  par  l'assujettissement  do  toutes  les  vignes 
du  royaume  ferait  un  objet  de  produit  sans  le  mettre  à  un 
taux  considérable  par  arpent  de  vigne  et  par  chaque  parti- 
culier qui  voudraient  vendre  on  détait  leur  vin,  au  dessus  du 
produit  actuel  par  le  moyen  de  la  suppression  de  tous  les 
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employés,  dont  les  gages,  les  remises  et  les  fraudes  absoi^ 
bent  la  majeure  partie  du  produit  de  ce  droit. 

Le  sel,  que  nous  payons  14  sols  la  livre,  prix  qui  prive 
tous  les  malheureux  du  potage  qui  est  le  meilleur  aliment 
pour  les 'sustenter  qu'ils  puissent  se  procurer  et  qui,  ne  pou- 
vant s'en  procurer  rapport  au  prix  excessif,  avance  la  durée 
(le  leur  existence,  pourrait  sans  diminuer  le  produit  sur  cette 
partie  être  donné  à  bien  plus  bas  prix,  en  calculant  combien 
il  existe  d'individus  à  qui  il  serait  délivré  au  grenier  tant  de 
.sel  par  chaque  tète  et  taxé  à  (elle  somme,  dont  le  recouvre- 
ment s'en  ferait  de  même  par  les  collecteurs  des  autres  impo- 
sitions de  chaque  ville  et  paroisse  ;  et  alors  tous  les  employés 
deviendraient  donc  de  même  inutiles,  et  leurs  gages  joints 
au  profit  des  fermiers  généraux  de  cette  partie,  qui,  on  n'en 
peut  douter,  est  considérable,  venant  en  déduction  sur  le 
prix  du  sel,  deviendrait  un  objet  avantageux  pour  le  peuple^ 

La  création  des  jurés  prlseurs,  qui  est  à  charge  à  l'État, 
est  encore  désastreuse  pour  tous  les  sujets.  En  effet,  peut-on 
voir  sans  être  pénétré  de  douleur  ces  intrus  de  tous  états 
venir,  suivant  le  droit  qui  leur  est  accordé,  assister  aux 
inventaires  et  faire  les  ventes  sur  la  réquisition  que  les  par- 
ties sont  obligées  d*en  faire,  souvent  à  4  et  5  lieues  de  leur 
domicile,  emporter  par  leur  droit  de  transport,  vacations  et 
expéditions,  la  moitié  et  souvent  les  trois  quarts  du  prix  de 
la  vente  des  effets  délaissés  par  un  malheureux  à  sa  veuve  et 
à  ses  orphelins  f 

Animés.  Sire,  du  désir  de  remplir  les  vues  bienfaisantes 
de  Votre  Majesté,  et  empressés  de  donner  des  preuves  de 
notre  fidélité  et  de  notre  amour  patriotique  pour  la  prospé- 
rité de  l'État  et  nous  régler  sur  toutes  les  demandes  que  font 
tous  vos  sujets  du  Tiers  état, 

^l'ous  supplions  Votre  Majesté  de  substituer  à  Tadministra- 
lionà(^sie^  votre  province  et  généralité  d'Orléans  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons,  des  États  provinciaux  semblables  à  ceux 
nouvellement  établis  dans  la  province  du  Dauphiné  ;  qu'à 
ces  Etats  le  Tiers  état  soit  en  nombre,  seul,  égal  au  Clergé 
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et  à  la  Noblesse  ensemble,  qu'on  y  ait  droit  d'opiner  par  tète 
et  non  par  Ordre. 

Que  dans  l'assemblée  des  Étals  généraux  les  voi\  ne  soient 
recueitlieR  ni  par  bailliage,  ni  par  district,  mais  par  tète. 

De  faire.  Sire,  contribuer  le  Clei-gé  et  la  Noblesse  comifle 
le  Tiers  élat  à  toutes  les  charges  de  votre  royaume,  et  de  leur 
faire  cesser  toute  exemption  pécuniaire. 

De  supprimer  les  aides  et  les  gabelles,  comme  impôts,  dans 
l'état  actuel  de  sa  perception,  les  plus  onéreux  à  votre  peuple. 

De  supprimer  aussi  les  charges  d'huissiers  ou  jurés  pri- 
seurs,  comme  étant  absolument  vexatoires. 

De  simplifier  le  recouvrement  des  deniers  royaux. 

Que  l'admiiiislration  de  la  justice  soit  simplifiée,  plus 
prompte  et  moins  dispendieuse  ;  à  cet  effet,  abréger  les  délais 
de  la  procédure  ainsi  que  sa  forme  ;  ne  point  altérer  les  jus- 
tices seigneuriales,  comme  procurant  la  justice  à  bien 
moindres  frais,  pouvant  y  obtenir  une  sentence  contradic- 
toire dans  des  causes  sommaires,  provisoires  et  autres  pour 
6  livres,  tandis  que,  dans  les  justices  supérieures,  le  seul 
coût  de  l'exploit  par  un  huissier  royal  excède  cette  somme, 
et  que  l'obtention  d'une  simple  sentence  par  défaut  fait  un 
objet  de  40  livres  environ. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  de  permettre  le  rembourse- 
ment de  toutes  les  rentes  ecclésiastiques  et  [de]  mainmorte. 

Enfin  de  réformer  la  perception  des  droits  et  domaines. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  de  cette  ville  et  paroisse  de 
Mennelou-sur-Cher  en  présence  de  nous,  Gabriel-Guillaume 
Brioet,  procureur  fiscal  et  garde  du  scel  de  cette  justice  de 
Mennetou-sur-Cher.  faisant  et  certifiant  le  présent  pour  l'ab- 
sence de  M.  le  bailli,  premier  officier  de  cette  justice,  qui 
pour  celte  cau.se  avons  comme  second  reçu  le  procès-verbal 
fait  pour  la  nomination  faite  par  lesdits  habitants  de  leui-s 
députés,  en  nombre  et  conformément  au  règlement  rendu  par 
Sa  Majesté  et  l'ordonnance  rendue  par  .M.  le  lieutenant  géné- 
ral, en  l'auditoire  dudil  Mennetou-sur-Cher,  ce  premier  jour 
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du  mois  de  mars  1789,  et  ont  lesdits  habitanls  qui  savent 
écrire  signé,  et  les  autres  déclaré  ne  le  savoir.  Et  avons  coté 
et  paraphé  ledit  cahier  en  toutes  ses  pages. 

(Suivent  21  signatures,  celles  de  :   Chatillon  ;   Bonnet; 
Cfthu  ;  Brinet,  procureur  fiscal,  etc.) 

Ce  cahier  présente  des  analogies  avec  celui  de  Langon  qui  suit. 


Dép.  :  Loir-et-Cher,  —  Arr.  :  Romoraniln.  —  Cant.  :  Mennetou- 
sur-Cher. 

Générante  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  xe!  :  Romorantin,  — 
Diocèse  :  Bourges. 

Haute  justice  ressortissant  à  Mennetou-aur-Cher  et  partie  à  Romo- 
rantia. 

Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  :  le  dimanche  après  le  27  août. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  marquis  de  La  Ferté. 

Seigneur  en  1789  :  Henry-F'rançois  Thibault  de  la  Carte,  comte  de 
la  Kerté-Sennecterre,  seigneur  de  Mennelou-sur-Cher. 

Population  en  1790  :  627  habitants. 

Taille  :  3.618  I.  (principal  :  1.700  I.  ;  accessoires  :  841  I.  ;  capita- 
tion  :  1.077  1.) 

Capitalion  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  8fi4  I.  12  s. 

FROCÈS-VERBAL 

Date  :  5  mars  1789. 

Président  :  Gabriel-Guillaume  Brinet,  procureur  fiscal  et  garde  du 
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scel  de  la  jnstit*.  viDe  et  rbilellenie  de  Mennetou-sor-Cber.  Même 
président  qu'à  HeDnetou-«ar-Cber  et  Chàlivs. 

Poptttatiom  :  90  fen. 

Comparanlt  :  Sjlrais  Barbier,  STodic  de  la  paroisse  :  Jean  Denuol. 
sTodic  de  la  monkipalité  :  Tbomas  Mîot.  François  Boosigne.  Claude 
Chssseloap.  Jeao  Cbansé,  membres  de  la  municipalil>^  :  Louis  Cordé  ; 
Pierre  Blancbard  ;  Piem  Cbarbonoier  ;  Jean  Giraud  :  Micbel  Maillet: 
Jacques  Blondeaa  ;  Sylvain  Germais  :  Aodré  Chéron  ;  Etienne  Bour- 
geois ;  Joseph  Heny  ;  Georges  Thibault  ;  Pierre  Blaocbard  ;  Denis 
Delaborde. 

DéptUét  :  François  Boosigne  et  Michel  Maillet. 

Sairent  6  signatures. 

C.UIIER  DE  DOLE.\NCE.S 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants du  bourg  de  Lanf/on  et  /Hiroisse.  généralité  d'Or- 
léans, élection  de  Romorantin.  justice  de  Mennetou-sur- 
Cher,  ressort  du  bailliage  de  Blois. 

Les  habibmU  de  cedïl  bourg  ot  paroi!>>e  île  Langon.  sp 
réuDÏssaDlaa  vœu  de  toute  la  Natiou,  demandent  à  cp  qu'il 
5oil  remontré  très  humblement  à  Sa  Majeslô  que  cette  pa- 
roisse se  trouve  être  une  des  plus  chargées  de  l'élection  en 
toutes  sortes  d'impositions. 

Qu'ils  voient  avec  peine  les  autres  généralités  et  élections. 
notamment  la  généralité  de  Bourges  qui  nous  avolsine.  ne  pas 
payer  moitié  d'impositions  .sur  la  taill.>.  les  exploitants  de 
cette  généralité  et  élection  ne  «le  trouvant  payer  que  le  sol 
pour  livre  du  prix  de  leurs  fermes,  les  fermiers  généraux  le 
cinquantième  denier,  tandis  que  dans  notre  paroisse  nous 
payons  pour  l'exploitation  4  à  5  .sols  du  prix  et  valeur  des 
domain»  appelés  métairies,  et  les  fermiers  18  deniers  pour 
livre  du  prix  de  leurs  fennes. 

Demaodeot  également  la  suppression  des  aide.s  et  ga- 
belles,   et   que  ce  droit   soit   substitué    à    un    autre    im- 
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pôt  I"  rpprésentalif,  moins  désastreux  et  moins  dispendieux 
pour  la  perception  à  TÉtat. 

Demandent  à  ce  que  toutes  exemptions  pécuniaires  dont 
jouissent  le  Clergé  et  la  Noblesse  cessent,  les  exemptions 
étant  accablantes  pour  le  Tiers  état 

Que  messieurs  les  curés,  bornés  dans  les  revenus  de  leurs 
bénéfices,  chargés  du  travail  de  leur  ministère  et  accablés 
par  le  soulagement  des  pauvres  de  leur  paroisse,  méritent 
des  exceptions  au  iiaut  Clergé  :  et  que  les  communautés  des 
deux  sexes,  notamment  de  l'ordre  de  Saint-Bernard,  dépour- 
vues de  sujets,  n'existant  plus  dans  la  majeure  partie  de  ces 
monastères  qu'un  ou  deux  religieux  qui,  jouissant  de  15  a 
20.000  livres  de  rentes  employées  dans  des  dépenses  inu- 
tiles, se  trouvent  occupés  à  l'administration  de  ce«  grands 
revenus,  ne  peuvent  suivre  leurs  règles,  et,  d'après  l'état 
actuel,  cet  ordre  devient  et  est  devenu  inutile  à  la  religion. 

Oui  encore  à  représenter  lesdits  habitants  qu'outre  {"impo- 
sition à  la  corvée  formimt  le  quart  de  celle  de  la  taille,  ils  se 
trouvent  encore  obligés  de  faire  et  raccommoder  à  gros  frais 
les  cliemins  aboutissant  à  leurs  propriétés,  et  tourmentés  à 
l'extrême  par  les  voyers  des  juges  qui  ont  la  connaissance 
de  la  voirie,  qui  les  accablent  et  les  vexent  par  des  concus- 
sions. En  conséquence,  représentant  que,  payant  pour  les 
corvées,  ils  demandent  que  sur  les  deniers  destinés  au  réta- 
blissement des  chemins  et  routes,  il  en  soit  destiné  pour  le 
rétablissement  de  leurs  chemins  particuliers. 

Demandent  encore  lesdits  habitants  que  Sa  Majesté  soit  très 
humblement  suppliée  de  révoquer  son  édit  portant  [création] 
des  offices  de  jurés  priseurs,  l'exercice  de  ces  individus  étant 
voxatoire  en  ce  que,  ne  pouvant  être  fait  d'inventaires  et  ven- 
tes qu'en  leur  présence  et  par  eux,  leur  transport,  qui  quel- 
quefois se  trouve  être  de  4  à  5  lieues  faisant  d'abord  o  livres, 
avec  leurs  vacations  de  20  sols  par  heure,  outre  leurs  expé- 
ditions, se  trouve  souvent  faire  un  total  qui  absorbe  la  vente 

l'I  Sic.  Lire  :  n  et  qu'à  r.f  droit  soit  substitua  un  autre  iinp6t...  • 
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et  dépouille  la  veuve  et  l'orphelin  de  ce  qui  peut  leur  être 
laissé  pour  se  sustenter. 

Demandent  enfin  à  ce  que  cotte  province  soit,  pour  l'admi- 
nistration et  gouvernement,  conforma  à  celle  du  Dauphiné. 

Enfin  demandent  encore  les  paroissiens  à  ce  que  le  gou- 
vernement ail  la  bonté  de  considérer  que  tes  droits  de  ter- 
rages  absorbent  et  rendent  les  mallieureux  encore  plus  pau- 
vres, et  que  ce  droit  ne  peut  pas  être  exigé  sans  un  titre  bon 
et  valable. 

Et,  de  plus,  demande  ladite  assemblée  l'arrondissement 
des  bailliages. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants  dudit  bourg  et  paroisse 
de  Langon.  ce  jourd'hni  matin  5  mars  1789,  et  avons  signé  , 
et  ont  les  autres  dénommés  déclaré  ne  le  savoir. 

(Suivent  5  signatures,  celles  de  :  Barbier,  syndic  de  pa- 
roisse; Denizot,  etc.) 

Certifié  par  nous,  Gabriel-Guillaume  Brinet.  procureurfis- 
cal  de  la  justice  de  Mennetou-sin-Cher,  de  laquelle  justice 
celte  .paroisse  de  Langon  dépend.  Reçu,  comme  ayant  expé- 
dié pour  M.  le  bailli  d'icelle,  le  procès-verbal  de  la  nomina- 
tion des  députés  de  cette  paroisse,  aujourd'hui  5  mars  1789. 

(Signé  :  Brinet.) 

Ce  catiier  présente  des  analogies  avec  celui  de  Mennelou-sur-Cher, 
qui  précède. 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romoranlin. —  ^o/i/.  :  Mennetou- 
sur-Cher. 

Généralité:  Orléans.  —  Élection  :  Komorantin.  —  Grenier  à  sel: 
Vierzon.  —  Diocèse  :  Bourges. 
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Justice  de  Heonetou-sur-Cher. 

Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  :  le  24  juin. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  17G8  :  le  marquis  de  La  Ferlé. 

Seigneur  en  1789:  Henry-François  Thibault  de  la  Carte,  comte 
de  la  Kerté-Sennec terre,  seigneur  de  Meiinetou-sur-(;her. 

Populn/hn  en  1790  : 1.000  habitants. 

Taille  :  4.331  1.  (principal  :  â.028  I.  ;  accessoires  :  919  1.  ;  capita- 
tion:f.284l.). 

Capilation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes:  861  I.  17  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l"raars  178y. 

Président  :  (iuillaume  Gabriel  Brinet,  procureur  fiscal  et  garde  du 
scel  de  la  justice  et  chiUellenie  de  Mennetou-sur-Cher,  en  l'absence 
du  bailli  et  «  autres  plus  anciens  curiaux  ».  Même  président  qu'à  Men- 
netou-sur-Cher et  à  Langon. 

Population  :  120  feux. 

Comparants  :  Jean  Soupiron,  syndic  de  la  municipalité  :  Claude 
Moreau,  l^lienne  Soupiron,  Jean  Forlort,  membres  de  la  municipalité  ; 
Pierre  .Ardoin.  syndic  ;  Jean  Gautrat,  greffier  de  la  municipalité  ; 
Raymond  Bidault.  Germain  Dabin,  Pferre  Poytout,  marchands  ;  Ray- 
mond Soupiron,  tisserand  ;  Pierre  Genévrier,  André  Carré.  Jean  Ger- 
main, Sylvain  Auger,  Pierre  Retoré,  Joseph  Simier,  Ursin  Simier, 
Luc  Ouvra,  Antoine  Legendre,  laboureurs  ;  Pierre  Mordon,  Pierre 
Delisle,  vignerons  ;  Sylvain  Maquoire,  manœuvre  ;  Georges  Blanchard, 
vigneron  ;  Sylvain  Vignault,  iUarcel  Devillon,  manœuvres  ;  François 
Bidault,  Jean  et  Martin  Brossard,  tisserands  ;  Robert  Bougereaut,  Louis 
Morlin,  vignerons  ;  Jacques  Sabord,  maréchal  ;  Jacques  Germain, 
laboureur  ;  Jacques  Germain,  Claude  Brosse,  manœuvres. 

Députés  :  Claude  Moreau,  matlre  en  chirurgie,  et  Etienne  Soupiron, 
procureur  en  la  justice  de  Mennetou-surCher. 

Suivent  7  signatures. 
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CAHIER  DE  DOLEANCES 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontj-ances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Chdires-sur-Cher,  du  i"  murs 
il  89. 

Art.  I".  —  Remontrent  très  respectueusement  lesdits 
habitante  qu'ils  sont  accablés  d'impôts  relativementàringi-u- 
tilude  de  leur  local,  et  notamment  sur  les  sels  qu'ils  sont 
obligés  de  payer  13  sols  9  deniers  la  livre,  de  1res  mauvaise 
qualité,  y  ayant  au  moins  un  dixième  de  terre  des  salines. 

Moyens  de  subvenir  à  la  diminution  de  cet  article  sans 
diminuer  les  revenus  de  t État.  —  Permettre  une  entière 
liberté  de  commerce  dans  cette  partie  sans  y  attacher  aucun 
impôt,  sinon  sur  chaque  individu,  suivant  les  dénombrements 
pris  par  les  sextés  fournis  par  chaque  paroisse  aux  receveurs 
(les  greniers  à  sel,  et  qui  |H>urraient  Télre  à  l'avenir  à  ta 
Cour  intermédiaire  de  Blois  <'i,  une  somme  de  900.000  I. 
2  s.  4  d.,  laquelle  .serait  cotée  à  la  suite  de  la  cote  de  la  taille 
et  payée  par  chaque  taillable  pour  tous  les  individus  de  son 
habitation. 

Art.  2.  —  Remontrent  aussi  que  les  impôts  qui  se  payent 
sur  les  vins,  les  différents  embarras  que  les  mômes  impôts 
occasionnent  pour  les  débouchés  et  exporlalions  de  cette 
denrée,  empochent  les  citoyens  d"en  disposer  avantageu- 
sement et  à  temps  (s/c)  que  besoin  seniil,  tant  pour  le  soutien 
de  leur  famille  que  pour  payer  les  autres  impôts. 

Moyens  de  procurer  à  l'État  des  subsides  plus  considé- 
rables et  moins  dispendieux.  —  Sup[)rimer  tous  employés 
dans  celte  partie,  pour  laisser  une  entière  liberté  à  tous  les 
citoyens  de  disposer  de  cet  aliment  comme  on  [teut  faire  des 
grains  :  et,  pour  tenir  lieu  des  impôts  actuels  sur  cet  objet, 

<*>  L«  Bureau  iDlermËdiiiire  de  rAeseniblée  de  département  de  filois  et  Romo- 
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imposer  une  taille  sur  chaque  paroisse  où  sont  situés  les 
vignobles,  en  Taisant  un  dénombrement  de  tous  les  arpents 
de  vignes,  tant  de  cenx  voisins  des  villes  que  des  bourgs  et 
villages.  En  supposant,  par  exemple,  que  chaque  arpent  de 
vigne  peut  produire  quatre  pièces  de  vin  année  commune, 
imposer  suivant  ledit  dénombrement  20  sols  par  pièce  pour 
ceux  qui  le  consommeraient  ou  vendraient  en  gros,  et,  pour 
ceux  qui  le  détailleraient,comme  les  hôteliers  et  cabaretiers, 
5  livres,  ce  qui  pourrait  être  réparti  par  les  niunîcipal[îlés] 
en  même  temps  que  les  autres  impôts  les  plus  sacrés  de  la 
couronne.  La  somme  totale  que  pourrait  opérer  ledit  dénom- 
brement étant  mandée  sur  le  produit  d'année  commune  porté 
à  la  quantité  de  4  pièces  par  arpent,  lesdites  municipalités 
pourraient  répartir  plus  ou  moins  par  pièce,  suivant  la 
variation  des  productions,  ce  qui  assurerait  à  ce  moyen  un 
revenu  fixe  à  l'Élat. 

Art.  3.  —  Remontrent  aussi  que  plusieurs  généralités  ou 
contrées,  notamment  celle  d'Orléans,  dans  presque  toute  la 
partie  au  raidi  de  la  Loire,  payent  des  tailles  exorbitantes, 
et  que  ce  qui  peut  en  occasionner  les  causes  sont  plusieurs 
autres  provinces  qui  ne  payent  qu'environ  moitié  de  celle-ci 
pour  même  agriculture,  même  commerce  et  facultés. 

Moyens  de  diminuer  les  généralilés  trop  surchargées 
par  comparaison. —  Faire  faire  une  vérification  des  facultés 
de  plusieurs  paroisses  et  des  tailles  qu'elles  payent,  surtout 
sur  les  frontières  de^  provinces,  afin  que,  par  des  compa- 
raisons bien  entendues,  on  puisse  connaître  les  abus  locaux 
et  y  remédier  par  des  rejets  d'une  .somme  soustraite  d'une 
généralité  ou  contrée  pour  l'imposer  .sur  une  autre,  comme 
par  exemple  de  l'Orléanais  sur  le  Berry  qui  se  trouve  ne 
payer  [que]  presque  la  moitié  de  taille  par  comparaison  à 
l'Orléanais. 

Art.  4.  —  Remontrent  aussi  que  la  pauvreté  des  habitants 
de  ladite  paroisse  et  les  impôts  trop  considérables  qu'ils 
payent  relativement  à  l'ingriititude  de  leur  local,  leur  empê- 
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chent,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  paroisses  du  département, 
de  payer  à  temps  lesdits  impôts  ;  qu'à  raison  de  ce  retard, 
les  receveurs  des  différentes  élections  envoient  fréquemment 
des  huissiers  de  garnison.  Ip-squpls  restent  quelquefois  de.« 
huitaines  dans  une  paroisse,  et  ce  à  dix  ou  douze  reprises 
par  chaque  année,  aux  dépens  desdiles  paroisses,  à  30  sols 
par  jour,  ne  faisant  presqne  rien,  de  sorte  que  cette  charge 
à  joindre  auxdils  impôts  accahle  et  ruine  absolument  la 
majeure  partie  des  citoyens. 

Moyens  de  supprimer  celte  charge  onéreuse.  —  De 
n'avoir  dans  chaque  paroisse  que  deux  collecteurs  accolés, 
chargés  de  tous  les  rôles,  aux  charges  pour  iceux  de  se  con- 
former pour  sûreté  de  leur  recette  à  l'article  38  du  mande- 
ment de  messieurs  les  députés  composant  les  bureaux  inter- 
médiaires ;  de  donner  pouvoir  à  tous  huissiers,  tant  royaux 
que  des  seigneurs,  de  faire,  et  au  cas  requis  à  ce  contraints, 
toutes  saisies,  exécutions,  ventes  de  meubles  sur  papier  libre 
et  sans  contrôle,  pour  les  mêmes  salaires  des  garnisons  ; 
comme  aussi  à  tous  autres  écrivains  auxquels  lesdits  collec- 
teurs pourraient  avoir  recours,  ne  sachant  pas  eux-mêmes 
écrire,  toutefois  après  avoir  été  reçus  ad  hoc  chaque  année 
par  les  municipal [ités]. 

Abt.  5.  —  Remontrent  aussi  qu'il  serait  plus  à  propos  que 
les  deniers  reçus  par  lesdits  collecteurs  fussent  versés  on 
premier  lieu  es  mains  et  sur  le  bureau  de  la  municipalité, 
pour  être  ensuite  envoyés  par  quartier  ou  huitième  directe- 
ment à  un  receveur  général,  comme  à  Bourges  ou  autres 
généralités  suivant  la  proximité  :  de  sorte  que  par  celte  abré- 
viation se  trouverait  supprimé  un  nombre  considérable  de 
receveurs  particuliers  aux  élections,  qui  se  font  un  pro<luit 
immense  de  leur  recelte,  le  tout  aux  charges  des  citoyens  ; 
lequel  produit  soustrait  pourrait  faire  une  grande  diminution 
sur  le  pied  de  la  taille. 

Abt.  6.  —  Remontrent  aussi  qu'il  se  trouve  <lans  leur 
paroisse,  comme  dans  plusieurs  autres,  des  parlies  de  biens 
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très  considérables  appartenant  soit  au  Clergé  soit  à  la  iXoblesse 
qui  ne  paient  rien,  excédant  souvent  leurs  privilèges  sans 
être  compi'is  à  aucun  impôt  souvent  par  timidité  de  la  pari  des 
pauvres  habitants  et  qui.  par  cette  raison,  se  trouvent  sur- 
chargés considérablement,  tandis  que  ces  mêmes  privilégiés 
exploitent  souventes  Tois  les  meilleurs  objets  d'une  paroisse 
et  compris  sous  le  cadastre  tacite  ou  effeclif  qui  a  pu  don- 
ner lieu  aux  sommes  mandées. 

Moyens  contre  ces  abus  et  de  procurer  des  établisse- 
ments auœ  pauvres  cultivateurs. —  Permettre  aux  asses- 
seurs <M  des  tailles  d'imposer  à  la  taille  tousbénéiïciers,  tous 
nobles  qui  jouissent  par  eux-mêmes  de  leurs  biens,  soit  on 
les  exploitants  ou  autrement,  et  tels  que  (bus  autres  tail- 
lables. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants  de  ce  dit  bourg  et  pa- 
roisse de  Châtres,  et  par  nous,  Gabriel-Guillaume  Brinel,  pro- 
cureur fiscal  de  la  justice  de  Monnetou-sur-Cher  dont  cette 
paroisse  dépend,  faisant  pour  l'absence  de  M.  le  bailli  d'i- 
celle,  certifié  le  présent  et  coté  en  toutes  les  pages,  qui 
avons  reçu  le  procès-verbal  des  députés  nommés  par  lesdits 
habitants,  ce  jourd'hui  1"  mars  1789. 

(Suivent  7  signatures,  celles  de  :  Soupiron,  syndic  muni- 
cipal ;  Sloreau,  membre  ;  Brinet.  procureur  fiscal,  oflicier 
expédiant,  etc.) 

Voir  ci-après  les  similitudes  du  cahier  de  Châtres  avec  le  cahier  de 
Thenioux  qui  suit. 

W  sic.  Lire  :  a8sé«ni's. 
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Dép.  :  Cher.  —  Arr.  :  Bourges.  —  Cant.  :  Vierzon. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin.  —  Grenier  à  sel  : 
Vieraoo.  —  Diocèse  :  Bourges. 

Juttice  de  Hennelou-sur-Cher. 

Brigade  de  Romorantiu. 

Assemblées  :  le  jour  de  la  Trinité  et  le  30  novembre. 

Seigneur  en  1708  :  le  marquis  de  La  Feité. 

Seigneur  en  1789  :  Heniy -François  Thibaultde  la  Carte,  comte  de 
La  Ferlé-Sennec terre,  seigneur  de  Mennctou-sur-Cher. 

Taille  :  3.361  ).  (principal  :  1 .600  ;  accessoires  :  749  I.  ;  capitalion  : 
1.012  1.) 

Capitalion  des  privilégiés  :  néant. 

PROCÈS-VERBAL 

Dale  :  25  février  1789. 

Président  -,  Jean-Baptiste  Chatillon,  procureur  en  la  justice  et 
chfltellcnie  de  Mennelou-sur  Cher,  demeurant  ville  et  paroisse  dudil 
lieu,  en  l'absence  du  bailli  u  et  des  autres  curiaux  plus  anciens  ». 

Population  :  84  feux. 

Comparants  :  Jean  Simier  ;  Pierre  Gherrier  ;  Nicolas  Rousseau  ; 
Louis Simier;  Chistophe  Boitte;  Louis Thipault;  Pierre Moi-oau ;  Jean, 
Pierre  et  Antoine  Carré  ;  Pierre  Simier  ;  Pierre  Pasquier  ;  Jean  Blan- 
chard ;  Raymond  Charpigny  ;  lïtienne  Deffay  ;  Sylvain  Dessault  ; 
Jean  Boutron  ;  Biaise  Rousseau  :  Antoine  Guaistrat  ;  .\n<lré  Boussault; 
André  Requiilard  ;  Sylvain  Bougueroau  ;  .(ean  Meunier  ;  Pierre  Pottier; 
Sylvain  Simier  ;  Sylvain  Tripault;  Louis  Dupin  ;  ,lean  Carré;  Pierre 
Noreau  ;  Augustin  Vivant  ;  Jean  Macquaire  ;  Jean  Tripault  ;  Nicolas 
Villain  ;  Louis  Boitte  ;  Jean  Rousseau  ;  Antoine  Macquaire  ;  Pierre 
Rousseau  ;  Jean  Boutron  ;  .lean-Raptiste  Vallt'e  ;  Christophe  liuénin  ; 
Sylvain  et  Luc  Simier. 
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Députés  :  Raymond  Cbarpigny,  laboureur  et  membre  de  la  munici- 
palité, et  Jean  Munîer,  manœuvre  et  greffier  de  la  municipalité- 
Suivent  2  signatures. 

CAHIER    DE    DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remonlrances,  que  font  à 
Sa  Majesté  les  habitants  de  la  paroisse  de  Theniouœ, 
du  25  février  1789. 

Ce  cahier  est  identique  k  celui  de  Châtres  qui  précède,  sauf  de 
légères  différences  de  rédaction  et  les  modilications  suivantes  : 

Article  \".  —  Le  chiiïre  900.000  1.  à  s.  4  d.  est  laissé  en  blanc. 

Article  2.  —  Au  lieu  de  :  «  cet  aliment  »,  lire  :  «  un  pectoral  aussi 
nécessaire  qu'il  eoi^te  de  peine  et  de  sueni's  nu  pauvre  cultivateur  ». 

Après  les  mots  :  <t  vingt  sols  »,  lire  :  «  plus  ou  moins  ». 

.Au  lieu  (le  :  «  cinq  livres  »,  lire  :  «  une  somme  plus  considérable». 

Article  5.  —  A  la  place  de  :  u  qui  se  font  un  produit  immense 

sur  le  pied  de  ia  taille  »,  lire  : 

Et  au  moyen  des  sommes  immenses  que  lesdits  receveurs 
généraux  relèveraient,  on  pouiTail,  en  leur  faisant  un  sort 
trùs  avantageux,  diminuer  une  partie  des  deniers  pour  livre 
attribués  pour  honoraires  à  leurs  charges,  ce  qui  pourrait 
par  la  suppres.sion  susdite  el  observation  ensuite  faire  et 
opérer  une  grande  diminution  sur  lesdits  impôts. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  des  doléances,  plaintes  el 
remontrances  par  nous  soussigné,  en  présence  des  habitants 
dénommés  au  procès-verbal  par  nous  dressé,  cejourd'hui 
2î)  février  1780,  et  avons  signé  avec  ceux  des  habitants  qui 
savent  signer. 

(Suivent  2  signatures,  colles  de  :  .Meunier,  greffier  pour  la 
municipalité  ;  Chatillon.  procureur  en  la  justice  et  chàlel- 
lenie  de  Mennetou-sur-Cher.) 
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Dtp.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Canl.  :  Selles-siir- 
Cher. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romoranlio.  —  Grenier  à  sel: 
Sel!es-sur-Cher.  —  Dhcéne  :  Bourges. 

Justice  de  Selles-en-Berry  et  de  Villerranche. 

Brigade  de  Romorantin. 

Seigneur  en  i  768  :  de  Bret  l'). 

Seigneur  en  1789  :  Paul-Charles  Cardin  Le  Bret.comte  de  Selles. 

Population  en  1790  :  137  habitants. 

Taille  :  553  I.  18  s.  (principal  :  2oJl.  18  s.  ;  accessoires  :  ]38  I.  ; 
capitation  :  161  I.) 

Capilation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  )25l.  19  s. 

PROCÈS- VERBAL 

Date  :  3  mars  1789. 

Président  :  lieorges-Krancois  Ijuérinel,  avocaten  parlement,  bailli, 
juge  ordinaire,  civil,  criminel  et  de  police  de  la  justice  et  ch&tellenie 
de  Villefranche-sur-Cher.  Même  président  qu'A  Villefranche-sur-Cher. 

Population  :  22  feux. 

Comparants  :  Jean  Auge,  syndic  de  la  municipalité  :  Jean  Chenet, 
premier  membre  ;  Jean  Dereau,  second  membre  ;  François  Chenet, 
troisième  membre  ;  Jaccjues  Prieur  ;  Jacques  Poussard  ;  Claude  Che- 
net, greffier  de  la  municipalité  ;  Eusicc  Brault  ;  Jean  Prieur  ;  Jean 
Gaudet  ;  René  Prieur  ;  Jean  Choudpau  ;  Jean  Fromenteau  ;  François 
Beaufrère  ;  Jean  Porcher  ;  Julien  Portelancp  ;  François  Douet  ;  Fran- 
çois Branle  ;  .-Vntoine  Lebera  ;  Antoine  Brenet. 

Députés  :  Marin  Duché  et  François  Chenet, 

Suivent  5  signatures. 

;  soigneur  de  celle  paroisse  «  le  cnin- 
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CAH[ER  DE  DOLEANCES 


Doléances,  plaintes  et  remontrances  que  nous,  habitants 
composant  le  Tiers  étal  de  la  paroisse  de  Villedieu, 
généralité  d'Orléans,  élection  de  Romorantin,  bailliage 
de  Blois.  avons  Chonneurde  faire  1res  respectueusement 
en  satisfaisant  aux  ordres  de  Sa  Majesté. 

IVoiis  (]i^mandons  l'extinction  des  gabelle»,  cet  impôt  étant 
véritablement  désaslrenx. 

Nous  demandons  l'extinction  des  aides  et  de  tous  les  droits 
y  joints,  attendu  que  ces  droits  si  inulti[iliés  sont  presque 
ignorés  et  inconnus  par  les  redevables  qui  le»  payent  sans 
être  assurés  et  bien  convaincus  qu'ils  sont  légitimement  dus  ; 
d'ailleurs,  ces  droits  d'aides  mettent  des  entraves  au  com- 
merce, qu'ils  gènenl  infiniment  et  auquel  ils  préjudicient 
infiniment. 

Nous  demandons  que  les  droits  de  contrôle,  insinuation  et 
centième  denier  soient  modérés,  et  qu'il  soit  arrêté  un  tarif 
invariable  de  tous  ces  droils,  pour  que  les  sujets  de  l'État 
ne  soient  plus  exposés  à  l'arbitraire,  au  caprice  et  à  Tigno- 
rance  des  commis  à.  la  perception.  Nous  demandons  l'extinc- 
tion des  droits  do  francs-fiefs  et  de  successions  collatérales. 

Nous  demandons  que  les  corvées  en  argent  soient  suppri- 
mées, qu'elles  soient  faites  par  tous  tes  sujets  de  l'État  dans 
les  lieux  de  leur  demeure  et  aux  ateliers  les  plus  proches. 

Nous  demandons  qu'il  soit  permi.s  de  faire  le  rembourse- 
ment de  toutes  les  rentes  seigneuriales  et  foncières  dues  aux 
gens  de  main-morte,  seigneurs  ecclésiastiques  et  seigneurs 
laïques  :  que  ces  remboursements  soient  faits  à  des  commis- 
saires nommés  par  le  gouvernement  qui  fera  l'emploi  le 
plus  utile  des  deniers  provenant  de  ces  remboursements, 
sauf  à  l'État  à  pourvoir  aux  indemnités  qui  .seront  dues  aux 
seigneurs  ecclésiastiques,  aux  corps  et  communautés  reli- 
gieux. 
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\ous  demandous  au  surplus  <{ue  tous  les  impôts  quelcon- 
ques soient  simplifiés,  afin  d'éviter  les  frais  de  perception  et 
de  recouvrement  qui  sont  énormes,  et,  s'il  est  possible,  nous 
verrions  avec  satisfaction  que  tous  les  impôts  seraient  (sic) 
réunis  en  un  seul  et  unique  qui  serait  supporté  également  et 
dans  la  plus  juste  proportion  par  tous  les  citoyens  de  l'Etat 
sans  distinction  et  sans  avoir  égard  au  rang,  immunités,  pré- 
rogatives, exemptions  et  privilèges  des  deux  premiers  Ordres 
de  l'État.  Nos  vœux  ceiiendantse  borneront  à  nous  en  rappor- 
ter à  la  bonté,  â  la  justice  du  monarque  qui  nous  gouverne 
et  à  l'équité  et  aux  lumières  de  A!M.  les  députés  aux  Ëtats 
généraux. 

Néanmoins  nous  représentons  qu'il  serait  intéressant  pour 
tous  les  justicialtles,  si  on  estime  que  les  justices  seigneu- 
riales ne  soient  pas  (sic)  supprimées,  d'orilonner  que  par  les 
commissaires  il  sera  procédé  à  la  formation  d'un  nouveau 
code  civil  et  criminel,  pour  détruire  les  abus  qui  depuis  long- 
temps se  sont  introduits  et  multipliés  dans  radminislration 
de  la  justice,  pour  fixer  le  temps  et  la  durée  de  l'instruction 
des  procès  et  celui  pendant  lequel  ils  devront  être  jugés,  sup- 
primer les  épices  des  juges,  tarifer  les  droits  des  notaires, 
procureurs  et  huissiers  de  toutes  les  cours  et  juridictions. 

Il  est  de  même  intéressant  pour  l'intérêt  de  l'État  qu'il  ne 
soit  plus  permis  aux  gens  de  mainmorte  d'abattre  les  bois 
dépendant  de  leurs  bénéfices,  attendu  qu'ils  mettent  à  leur 
profit  particulier  le  profit  de  ces  bois  et  qu'ils  ne  les  destinent 
jamais  à  aucun  emploi  ou  établissement  utile  et  nécessaire  à 
la  postérité.  Il  serait  de  même  à  désirer  qu'il  fût  ordonné  que 
les  seigneurs  laïques  et  les  autres  grands  propriétaires  de 
bois  fu.ssent  tenus  de  mettre  en  réserve  le  quart  de  la  tota- 
lité de  leurs  bois,  afin  de  prévenir  la  disette  qui  se  fait  déjà 
trop  vivement  sentir  dans  notre  territoire. 

Enfin  que  tes  maréchau-ssées  servent  plus  utilement  et 
[soient]  mises  en  activité. 

Que  les  députés  aux  États  généraux  votent  par  tète  et  non 
par  Ordre. 
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Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants  composant  le  Tiers  état 
de  ladite  paroisse  de  Villedieu,  à  Villeiiieu,  ce  3  mars  1789. 

{Suivent  5  signatures,  cpilea  de  :  François  Chenet  :  Gué- 
rinet,  etc.) 


VILLEFRANCHE-SUR-CHER 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Canl.  :  Mennetou- 
sur-Cher, 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Eloinorantin.  — 
Diocèse  :  Bourges. 

ffaute  justice  ressortisBanl  h  Blois. 

Brigade  de  BomoraDtin. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768:  de  Bret  n>. 

Seigneur  en  1789  :  Paul-Charles-Cardin  Le  Bret,  comte  de  Selles, 

Population  en  1790:  429  habitants. 

Taille  :  872  1.  (principal  :  4001.  ;  accessoires  :  219  I.  ;  capiU- 
tion  :  253  1.) 

Capitation  des  privilégiés  i  nëant.     ' 

Vingtièmes  :  314  I.  12  s. 

PROCÈS-VERB.\L 

Date  :  26  février  1789. 

Président  :  Georges -Franfois  Guérinet,  avocat  en  parlement,  bailli, 
juge  ordinaire,  civil,  criminel  et  de  police  de  la  justice  de  la  c.hàtelle- 
nie  de  Villefranche-sur-Cher.  Môme  président  qu'à  Villedieu, 

Population:  106  feux. 
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Comparant*:  Louis  Droulin,  syodic  de  la  municipalité;  Pierre- 
Antoioe  NonDSol.  svDdic  de  paroiâsc  et  adjoiot  ;  Marcel  Sarton,  mar- 
chand, premier  membre  de  la  municipalité  :  Uichel-Jeaa  Thomas,  bour- 
geois, second  membre  delà  niunicipatité;  Pierre  Marseille.  Termier,  troi- 
sième membre  de  la  municipalilé  ;  Antoine  formant,  fabricant  etgref- 
lier  de  la  muoîcipalité  :  Jean  Petat.  vigneron,  et  Michel  Bonnin.  voilu- 
rier  par  terre,  adjoints  ;Valérien(!audechou.  Michel  Ijarnier.  vignerons: 
Jean-Baptiste  Amelot.  Joiirnulier  ;  Jacques  Sarton.  Joseph- Lombard 
Bonnin,  vignerons  ;  Pierre  Heile,  journalier;  Sylvain  Ohesne,  Krao- 
(ois  Jaoeau.  vignerons;  Joseph  Uerle,  journalier  ;  Claude  Rousseau, 
Toiturier  parterre  ;  (iabriel  Girault,  vigneron  ;  Joseph  Habert,  journa- 
lier ;  François  Guibert,  André  Garnier,  voituriei's  par  terre  ;  Pran^v>is 
Desbarres,  vigneron  ;  Pierre  Plaudu,  maçon  ;  François  Dechauseau, 
tuilier;  Sylvain  Lombard -Chemin,  vigneron  ;  Phalier  Brinay,  journa- 
lier ;  Joseph  Lombard  dii  Itoudieu,  journalier;  Jean-Baptiste  Uuronr- 
neau,  maçon  ;  Jean-Baptiste  Lonibard-Beaiijardin,  vigneron  ;  Urbain 
Retoré,  vigneron  ;  Etienne  Fouassier,  tisserand  ;  Sylvain  Lombard- 
Pain,  vigneron  ;  Paul  Rcyer.  laboureur  :  Pierre  (ïaudcchou  père,  Je;in 
Fourneau,  vignerons  ;  Gabriel  Brissault,  journalier  ;  Jacques-Philippe 
Longis,  vigneron  ;  Jacques.  François  et  Jean  Leroy,  voituriers  par 
terre  ;  Augustin  Petit  père,  François  Garnier  des  Aaye,  François  Por- 
cher, vignerons;  Antoine  Amelot,  journalier  ;  Henri  .\melol.  vigneron; 
François  Barrou,  tailleur  d'habits;  Louis  llardoin.  journalier  ;  Sylvain 
Herle,  vigneron  ;  Jean  Barbel,  tailleur  d'habits;  Sylvain  Lombard  le 
jenne,  journalier. 

Députés  :  Marcel  Sarton  et  Jean  Petat. 

Suivent  14  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances  du  bourg  et  paroisse  de  Villefranche- 
sur-Cher. 

Nou»,  habitants  composant  le  Tiers  éUil  du  bourg  et  jia- 
roisse  de  Vil  le  franche-su  r-C  lier,  toujours  soumis  et  respec- 
tueux aux  volontés  du  Roi,  pénétrés  de  la  plus  vive  recon- 
naissance due  aux  bontés  et  à  la  justice  que  Sa  Majesté  vient 
de    faire   éclater  par  le  résultai  de  .son  Conseil  d'Ktal  du 
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27  décembre  dernier,  fiilèles  sujet»  de  l'Etat  Jésiranl 
concourir  avec  zèle  et  avec  empressement  à  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  prospérité  du  royaume  et  contribuer  à  la  félicité 
et  au  bonheur  du  monarque  sage,  juste  et  vertueux  qui  le 
gouverne,  avons  rédigé  et  arrêté  d'un  consentement  unanime 
les  doléances  et  remontrances  ci-après,  que  nous  osons 
prendre  la  liberté  de  faire  très  respeclueusement,  en  obéis- 
sant aux  ordres  consignés  par  sa  lettre  et  par  te  règlement 
de  Sa  Majesté  du  24  janvier  dernier. 

La  multiplicité  des  impôts  actuellement  existants  sous  tant 
de  dénominations  et  de  qualifications  que  la  plupart  des  sujets 
ignoreni.  est  à  charge  el  absolument  onéreuse  à  l'État,  par 
les  frais  immenses  que  les  recouvrements  opèrent,  par  les 
frais  et  amendes  et  contraventions  si  répétées  et  si  souvent 
innocemment  encourues,  enfin  par  les  abus  et  les  concus- 
sions qui  en  peuvent  résulter  ;  il  parait  donc  intéressant,  et 
de  simplifier  les  impôts,  et  d'en  diminuer  le  nombre  ;  cette 
simplification,  cette  diminution  d'impôts  opérera  nécessaire- 
ment un  bien,  un  avantage  et  une  économie  depuis  si  long- 
temps désirée. 

Si  l'impôt  sur  le  sel  produit  beaucoup  à  l'Ëlat,  quelle  ■ 
dépense  ne  lui  occasionne-t-il  pas?  Nous  n'entrerons  pas  pour 
le  moment  dans  aucun  détail  ;  nous  nous  bornerons  à  dire  que, 
outre  les  frais  de  voiture  pour  la  conduite  des  sels,  outre  les 
gages  des  officiers  de  chaque  grenier  à  sel,  leurs  gratifica- 
tions annuelles,  outre  les  appointements  et  gratifications  des 
receveurs  particuliers,  des  commis  aux  descentes,  des  rece- 
veurs généraux  de  chaque  généralité,  des  contrôleurs  et 
directeurs,  outre  les  gardes  sédentaires  et  des  compagnies 
ambulantes  de  commis  qui  chagrinent  et  désolent  les  villes, 
bourgs  et  les  campagnes  par  les  recherches,  les  perquisi- 
tions et  les  procès- verbaux  qu'ils  font  et  qu'ils  rapportent 
presque  continuellement,  l'État  entrelient  encore  à  sa  solde 
une  prodigieuse  quantité  de  commis  sur  toutes  les  limites 
des  pays  rédimés  pour  interdire  le  passage  et  arrêter  les 
faux  sauniers,  faire  les  captures  et  emprisonner  les  malheu- 
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reux  pris  en  contravention,  qu'on  laisse  souvent  languir  dans 
les  prisons  d'où  il  sont  conduits  aux  galùres  :  toutes  ces 
charges  et  une  inBnilé  d'autres  y  jointes,  prélevées  annuel- 
lement sur  le  produit  de  l'impôt  du  sel.  le  réduisent  au  point 
que  son  produit  net  ne  peut  dédouimagei'  l'État  des  torts  et 
pertes  et  des  désastres  qu'il  occasionne. 

Quelque  désastreux  que  soîl  cet  impôt,  il  est  cependant 
moins  à  charge  à  l'Etat  que  ne  le  sont  tes  aides  et  les  droits 
y  joints.  Ces  droits  sont  si  multipliés,  si  difficiles  à  entendre 
et  à  comprendre  que  la  majeure  partie  des  redevables  payent 
ces  droits  sans  être  assurés,  sans  être  bien  convaincus  qu'ils 
sont  légitimement  dus.  Ces  droits  exposent  et  compromet- 
tent journellement  les  intérêts  des  peuples  ;  ils  mettent  des 
entraves  insurmontables  à  la  liberté  du  commerce  qu'ils 
gênent  et  auquel  ils  préjudicient  infiniment.  Ces  droits  d'aides 
asservissent  les  peuples,  les  tiennent  continuellement  dans 
la  gêne,  dans  la  dépendance  et  dans  des  craintes  qui  les 
rendent  pour  ainsi  dire  les  esclaves  des  commis  ou  employés. 

L'institution  du  conti'ôte  est  intermédiaire  :  elle  mérite  des 
éloges  et  des  applaudis-sements,  puisqu'elle  intéresse  la  sûreté 
publique  et  qu'elle  assure  pour  ainsi  dire  la  fortune  des 
citoyens.  Mais,  considérant  ce  droit  dans  son  origine  et  en  le 
comparant  aux  différents  droits  principaux  et  additionnels 
qui  se  perçoivent  aujourd'hui,  on  reconnaît  une  masse  énorme 
de  différents  droits  qui  ont  été  successivement  établis  et  qui 
deviennent  onéreux  aux  sujets  de  l'État,  parce  que  la  per- 
ception de  ce-s  différents  droits  ne  se  fait  pas  uniformément 
dans  tous  les  bureaux,  la  plupart  des  droits  dés  actes  de  dif- 
férentes espèces  qui  contiennent  plusieurs  dispositions  se 
percevant  arbitrairement  par  les  commis,  qui  toujouiN  ne  sont 
pas  assez  éclairés  pour  interpréter  les  dispositions  des  actes 
suivant  la  saine  raison,  la  justice  et  Téquité.  Cette  contra- 
riété, cette  variété  d'opinions  dans  la  perception  des  droits 
de  contrôle,  l'extension  que  les  commis  donnent  souvent  à  la 
loi  et  aux  règlements,  opèrent  des  droits  fort  considérables 
qu'on  a  peine  à  se  faire  restituer,  quoique  indûment  perçus. 
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Les  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de  centième  denier  et 
autres  y  joints  opèrent  des  sommes  si  considérables  que  les 
parties  contraclanles  en  sont  souvent  effrayées  et  rebutées. 
L'énormité  de  ces  droits  arrête  les  parties  contractantes,  elles 
évitent  les  actes  notariés  le  plus  qu'elles  peuvent;  elles  font 
des  actes  sons  signatures  privées,  si  elles  savent  signer,  au 
risque  de  la  perle  des  hypothèques  dont  elles  s'ont  privées; 
celles  qui  ne  savent  pas  signer  ne  rédigent  pas  leurs  conven- 
tions par  écrit,  elles  laissent  souvent  leurs  biens,  leur  for- 
tune dans  rindivision,  elles  ne  font  pas  les  acquisitions  de 
biens  réels  et  fictifs  et  dont  elles  auraient  besoin,  elles  laissent 
souvent  leurs  deniers  oisifs  par  la  perplexité  qu'opère  entre 
entre  elles  les  trop  gros  droits.  Tous  ces  inconvénients  nuisent 
et  préjudicienl  aux  véritables  intéi-èts  de  l'État,  puisqu'ils 
arrêtent  le  cours  libre  des  négociants  et  des  affaires  en  géné- 
ral, qu'ils  font  languir  les  emprunts,  les  achats,  les  ventes  el 
tant  d'autres  actes  translatifs  de  pi-opnétés.  Pour  y  remédier 
efficacement,  il  serait  intéressant  de  classer  indistinctement 
tous  les  actes  quelconques  et  de  les  tarifer  d'une  manière 
invariable,  afin  de  n'être  plus  exposé  aux  caprices,  à  l'igno- 
rance ou  à  l'arbitraire  des  commis  à  la  perception.  On  verrait 
encore  avec  satisfaction  la  suppression  des  droits  addition- 
nels et  des  sous  pour  livre  qui  gênent,  qui  embarrassent  et 
qui  augmentent  l'ouvrage  de  la  perception;  alors  les  sujets 
de  Sa  Majesté  n'auraient  que  des  droits  principaux  à  payer, 
et  sans  beaucoup  de  connaissance  ils  en  connaîtraient  toute 
l'étendue. 

Les  corvées  sont  aujourd'hui  assimilées  aux  impôts  ;  l'im- 
position s'en  fait  séparément  du  rôle  des  tailles,  mais  propor- 
tionnellement au  principal  de  la  taille;  d'où  il  suit  que  les 
corvées  ne  sont  payées  en  totalité  que  par  la  portion  des 
citoyens  comprise  au  rôle  des  tailles,  et,  comme  les  fermiers 
sont  ceux  qui  sont  les  plus  hauts  cotisés,  ils  supportent  seuls 
ta  plus  forte  partie  de  limposition  annuelle  des  corvées,  ce 
qui  les  surcharge  d'impôts  et  blesse  l'équité  qui,  dans  ce  cas, 
réclame  ses  droits,  pour  que  tous  les  citoyens  de  l'État,  sans 
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distinction,  supportent  également  et  à  proportion  de  leurs 
biens,  (le  leur  fortune,  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie, 
l'impoMtion  des  corvées  nécessaires  pour  renlretien  des 
grandes  routes  et  pour  faire  celles  qui  pourraient  Hre  utiles 
et  avantageuses  dans  l'intérieur  du  royaume. 

L'administration  de  la  justice,  intéressant  tous  les  citoyens 
de  l'btat  qui  ont  droit  de  la  réclamer,  formera  une  partie 
essentielle  des  plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  du 
bourg  et  paroisse  de  Viliefranclie-sur-Cher.  Si  les  trois  Ordres 
représentés  par  leurs  députés  aux  Etats  généraux  n'estiment 
pas  nécessaire  la  suppression  de  toutes  les  justices  seigneu- 
riales du  royaume,  il  sera  au  moins  intéressant  et  avanta- 
geux pour  les  justiciables  qu'il  soit  arrêté  que  par  des  com- 
missaires nommés  II  sera  procédé  à  la  rédaction  d'un  nouveau 
fk)de  civil  et  criminel,  pour  réformer  les  abus  qui  se  sont 
successivement  glissés  dans  les  procédures,  pour  abréger  ou 
au  moins  simplifierle»  fonnes  longues  et  ruineuses  des  instruc- 
tions des  procès  en  matière  civile  dans  les  plus  petites  comme 
dans  les  plus  grandes  juridictions,  fixer  la  durée  de  l'instruc- 
tion, limiter  le  temps  pendant  lequel  les  procès  ou  instances 
devront  être  jugées,  abolir  les  épices  des  juges,  arrêter  un 
tarif  des  droits  des  procureurs  des  justices  subalternes,  de 
ceux  des  différentes  justices  royales  et  même  de  ceux  des 
cours  supérieures,  tarifer  pareillement  les  droits  et  salaires 
des  sergents  subalternes,  sergents  et  huissiers  royaux  des 
différents  sièges  et  des  cours,  tant  pour  leur  transport,  écri- 
tures, dressés  et  posés  de  leurs  exploits,  commandements, 
saisies  et  tous  autres  actes  de  leur  ministère,  afin  de  prévenir 
les  inconvénients  de  l'usage  arbitraire  des  huissiers  qui 
savent  soustraire  de  la  taxe  la  plupart  des  actes  de  leur 
ministère. 

I^B  offices  des  jurés  priseurs  créés  par  édit  du  mois  de 
février  iVIl  sont  onéreux  et  infiniment  à  charge  à  tous  les 
sujets  indistinctement,  et  on  ne  voit  ni  leur  ulililé  ni  leur 
nécessité.  On  leur  a  livré  les  quatre  deniers  pour  livre  du 
montant  des  vente.'*,  droits  qui  auparavant  se  percevaient  du 
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Roi  comme  droits  domaniaux,  qui  par  cette  raison  étaient 
inaliénables  ;  Ic^s  seuls  droits  de  quatre  deniers  pour  livre  qui 
leur  ont  été  concédés  produisent  annuellement  beaucoup  plus 
que  rinlérèt  de  la  finance  de  ces  offices.  A  cet  avantage,  les 
jurés  priseurs  réunissent  ceux  résultant  de  leurs  transports, 
de  leurs  vacations  pour  les  pnsées  aux  inventaireti,  pour  les 
ventes  forcées  et  volontaires  qu'ils  multiplient,  parce  que 
leurs  intérêts  l'exigent,  et  des  dioits  à  eux  accordés  par  cha- 
cun rôle  de  leurs  copies  ou  expéditions.  Tous  ces  droits  réunis 
forment  des  états  trop  avantageux  aux  propriétaires  exer- 
çant ces  offices  et  trop  onéreux  à  la  vouve  et  à  l'orphelin  qui 
ont  le  malheur  de  requérir  le  ministère  de  ces  nouveaux  offi- 
ciers (jui.  depuis  leur  réception,  ont  doublé  et  au  delà  par 
leurs  gains  et  leurs  bénéfices  la  finance  de  leur  étal. 

Les  bois,  hautes  futaies,  les  réserves,  les  chênes  épars 
dans  les  grands  et  petits  bois  taillis,  dans  les  pâtureaux  et 
autres  héritages,  particulièrement  les  bois  des  gens  demain- 
morte,  auraient  dû  depuis  longtemps  fixer  l'attention  du 
gouvernementj  dont  l'intérêt  n'est  pas  d'accorder  si  facile- 
ment et  sur  de  faux  exposés  des  permissions  d'abattre  aux 
gens  de  main-morte,  dès  qu'ils  ne  sèment  et  ne  plantent  aucun 
bois  cl  qu'ils  appliquent  à  leur  profit  particulier  le  prix  des 
bois  qu'ils  vendent,  sans  en  faire  aucune  application  utile  et 
avantageuse  à  la  postérité.  Cette  prohibition  devrait  même 
s'étendre  plus  loin  qu'aux  gens  de  mainmorte;  elle  devrait 
avoir  lieu  pour  tous  les  grands  propriétaires  de  bois,  nobles 
et  non  nobles,  qu'on  pourrait  obliger  à  garder  en  réserve  au 
moins  le  quart  de  tous  les  bois  indistinctement  dont  ils  sont 
propriétaires  ;  alors  les  bois  hautes  futaies  se  reproduiraient, 
se  multiplieraient,  et  par  là  on  préviendrait  la  disette  de  ce 
combustible  de  première  nécessité. 

Nos  remontrances  seraient  trop  longues  et  trop  éten- 
dues si  nous  voulions  embrasser  indistinctement  tous  les 
objets  sur  lesquels  il  serait  intéressant  que  messieurs  les  dé- 
putés aux  États  généraux  fixassent  leur  attention  ;  ils  ne  peu- 
vent échapper  à  leur  sage  prévoyance,  à  leur  zèle,  à  leur 
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lumière  et  à  leur  justice.  C'est  dans  cette  confiance,  c'est 
dans  cette  espérance,  qu'en  continuant  nos  vœux,  nous  deman- 
derons l'uniformité  des  coutumes,  l'égalité  des  poids  et  me- 
sures, l'abolition  et  rcxtinction  en  général  des  péages,  des 
corvées  et  de  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  tiennent  encore 
à  l'ancienne  servitude. 

Si  nos  vœux  tondent  à  diminuer  la  multiplicité  des  impôts, 
à  diminuer  les  frais  des  recouvrements  et  perceptions,  à  l'ex- 
tinction des  impôts  désastreux,  de  veux  qui  gênent  et  mettent 
des  entraves  dans  le  commerce,  et  en  général  de  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  être  connus  ni  entendus  par  les  sujets  du  Roi, 
nous  devons,  par  un©  raison  de  justice  et  d'équité,  en  con- 
sultant notre  amour  patriotique  et  en  remplissant  nos  devoirs 
et  nos  obligations  envers  le  monarque  qui  nous  gouverne, 
faire  les  vœux  les  plus  pressants  pour  faciliter  les  moyens 
de  pouvoir  trouver  un  ou  plusieurs  impôts  pour  remplacer, 
et  même  au-delà,  s'il  est  nécessaire,  ceux  dont  nous  désirons 
l'abolition  et  l'extinction. 

Nous  pensons  qu'il  n'est  guère  possible  de  réunir  dans  un 
seul  et  unique  impôt  tous  ceux  actuellement  existants.  Cette 
réiHiion  d'impôts,  quoique  désirée,  paraîtrait  trop  considé- 
rable ;  elle  pourrait  peut-être  elfrayer  et  alarmer  les  sujets  do 
l'Etat.  Pour  parer  à  ce  grand  inconvénient,  nous  proposons  la 
réunion  de  tous  les  impôts  quelconques  dans  une  taille  réelle, 
dans  une  taille  d'industrie  et  dans  une  taille  personnelle. 

La  taille  réelle  se  paierait  par  les  propriétaires  de  biens 
réels  ou  fictifs  dans  toutes  les  paroisses  où  ils  .seraient  situés, 
en  raison  de  leur  prix  et  de  leur  valeur,  et  non  à  raison  du 
prix  des  baux,  pour  parer  à  la  fraude  à  laquelle  on  serait 
exposé  en  ajoutant  foi  à  la  convention  écrite  entre  le  bailleur 
et  le  preneur. 

La  taille  d'industrie  se  paierait  par  la  classe  des  citoyens 
comme  officiers  de  judicature  de  quelques  cours  et  juridic- 
tions que  ce  soit,  avocats,  notaires,  procureurs  et  autres 
exerçant  des  charges  et  offices  royaux  ou  subalternes,  mé- 
decins,   chirurgiens  ou    apothicaires,  négociants,  commer- 
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çanls,  capitalistes,  fermiers,  laboureurs,  artisans  des  villes  et 
des  campagnes,  et  tou!«  autres  habitants,  à  raison  de  l'appré- 
ciation qui  serait  faite  et  détenniiiée  dans  une  assemblée 
générale  de,  chaque  paroisse  du  produit  annuel  des  gages  et 
émoluments  de  leurs  offices,  charges,  emplois,  négoces, 
commerces,  fermes,  gains  et  industries  de  leurs  différents 
arts  et  métiers. 

La  taille  personnelle  se  paierait  indistinctement  par  tous 
les  sujets  du  Roi  et  dans  chaque  paroisse  de  leur  résidence,  eu 
égard  à  chacun  leurs  fortunes,  facultés,  aisances  et  commo- 
dités, qui  seraient  reconnues  et  jugées  dans  rassemblée  gé- 
nérale des  habitants  de  chaque  paroisse. 

Chaque  habitant  et  propriétaire  taillable  et  cotisé  serait 
tenu  de  payer  par  chaque  mois  de  l'année  le  douzième  du 
montant  total  de  ses  cotes  et  impositions  entre  les  mains  du 
receveur  des  impositions  de  chacune  paroisse,  de  la  solva- 
bilité duquel  receveur  chaque  communauté  ou  paroisse  qui 
l'aurait  nommé  serait  garante  et  re.sponsable.  Le  receveur 
serait  tenu  de  compter  de  sa  recette,  au  plus  tard  huitaine 
après  l'expiration  de  chaque  mois,  entre  les  mains  du  rece- 
veur général  qui  serait  nommé  par  le  Roi  dans  chaque  gé- 
néralité, et,  tous  les  deux  mois,  chacun  des  receveurs  géné- 
raux serait  tenu  de  compter  et  de  verser  ses  fonds  directe- 
ment dans  les  coffres  duRo)  ;  il  serait  arrêté  ou  fixé  la  rétri- 
bution qu'on  accorderait  aux  receveurs  particuliers  des 
paroisses  et  aux  receveurs  généraux  des  généralités. 

Indépendamment  desquelles  trois  impositions  principales, 
on  percevrait  au  profit  du  Hoi  les  droits  do  contrôle,  insinua* 
tions  et  centième  denier  des  actes  et  exploits,  après  les  avoir 
réglés  d'une  manière  invariable  par  un  tarif  qui  à  cet  effet 
serait  arrêté. 

Le  produit  des  postes  si  utilement  établies  serait  de  même 
versé  dans  les  coffres  du  Roi,  ainsi  que  tous  les  di-oits  des 
autres  établissements  utiles  à  la  sîtreté  et  à  la  commodité 
publique. 

Le  Tiers  étai  de  la  commune  du  bourg  et  paroisse  do 
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Villefranche-sur-Cher,  plein  Je  confiance  en  la  bonté  pater- 
nelle lie  Sa  Majesté,  assuré  Je  ses  vues  bienfaisantes,  se 
reposant  sur  sa  jnstice  ordinaire,  fait  les  soumissions  les  plus 
respectueuses  de  contribuer,  avec  le  zèle  et  renipresscment 
dont  il  est  animé,  â  tout  ce  qui  peut  assurer  la  prospérité  du 
royaume,  et.  ayant  tout  lieu  d'espérer  que  MM.  les  députés 
des  trois  Ordres  aux  Étais  généraux  reconnaîtront  que  la  jus- 
tice, l'équité  et  la  saine  raison  <lemandent  et  exigent  une 
répartition  graduelle  et  proportionnelle  de  tous  les  impôts 
quelconques  entre  les  trois  Ordres  de  l'Etat,  sans  distinction 
et  sans  avoir  égard  aux  prérogatives  et  aux  privilèges  des 
deux  premiers  Ordres,  cette  répartition  juste  en  elle-même 
désirée  depuis  si  longtemps  allégera  le  poids  des  impôts, 
soulagera  les  malheureux,  et,  à  n'en  pas  douter,  les  trois 
Onlres  pourront,  en  se  prêtant  mutuellement,  soutenir  avec 
éclat  la  splendeur  du  trône  et  faire  face  à  la  dette  nationale. 
(Suivent  13  signatures,  celles  de  :  Sarton  ;  Jean  Petat  ; 
Guérinet,  bailli  de  Villefranche.  etc.) 

Ce  caliier  présentf  de  très  grandes  analogies  avec  celui  de  l'IIÔpital- 
Commanderie  qui  suit  et  avec  celui  de  Selles-surCli^r  «'. 


L*H0PITAL-C0MMANDER1E 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Itomoranlin.  —  Canl.  -.  Mennetou- 
sur-Cher.  —  Comm.  :  Vitlefianche-sui-Cher. 

Générale  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Romorantin.  — 
Diocèse  :  Bourges. 

Justice  de  Villefranche. 

CI  Par  omission  nous  n'avons  pas  lenu  compte  dans  l'Introduclion  des  ann- 
\agivs  entre  le  cahier  de  Vilterran<-lie  el  clui  de  Selle>:-siir-Cli<;r.  Cv  fait  ne  change 
d'ailleurs  rien  ï  nos  conclusions.  Pour  la  même  raison,  nous  n'avons  pas,  sui- 
vant noire  n^gle,  rapproche  ces  deux  cahiers  dans  la  pn^scnli'  publiralion. 
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Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  :  te  dimanche  avant  la  Sainte-Marthe. 
Principale  culture  :  vigne. 
Commanderie  de  l'ordre  de  Malte. 
Seigneur  en  1768  ;  te  commandeur  du  lieu. 
Population  en  1790  :  479  habitant*. 

Taille  :  2.085  1.  (principal  :   1.030  I.  ;  accessoires  :  371  I.  ;  capita- 
tion  :  664  1.) 
Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  {1  contribuable)  :  12  I, 
Vingtièmes  :  5701.  5  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  2  mare  1 789. 

Président  :  Pierre-Antoine  Normant,  ancien  procureur  postulant  du 
la  justice  de  la  chàtellenie  de  Villefranche-sur-Cher,  en  l'absence  du 
bailli,  [syndic  de  la  paroisse  de  Villefranche]. 

Population  :  84  Teux. 

Comparants:  Joseph  (îaveau,  syndic  de  la  paroisse  et.  adjoint  ; 
Jean  Berlbeau,  laboureur,  Jean  Venet,  vigneron,  adjoints;  Jean  Deroy, 
laboureur  et  greffier  de  la  municipalité  ;  (jabriel  Vivier,  laboureur, 
premier  membre  de  la  municipalité  ;  Etienne  (îermaio,  laboureur; 
Etienne  Garnier.  voiturier  par  terre,  second  membre  de  la  munici- 
palité ;  Jean  Douv-ard,  Hilaire  Fourneau,  laboureurs  ;  Jean  Leroy, 
fermier  :  Kranfois  Sauger,  laboureur  ;  Joseph  Aubert,  VaWrien 
Hervet,  Jean  Pasquet.  Jean  Rémond,  André  Vasitn.  vignerons  ;  Pierre 
Duchet,  journalier  ;  François  Etouert  père,  vigneron  ;  Philippe  Petit, 
maréchal  de  forge;  Jean  Uernard,  Jacques  Ratellet,  laboureurs; 
Sébastien  Bonnin,  vigneron  ;  Franpois  Lombard,  tisserand  ;  Michel 
Garnier,  vigneron  ;  Jean  Chemin  père  et  fils,  charrons  ;  Pierre  Pnu- 
pelin,  journalier  ;  .Michel  Desbars,  vigneron  ;  Etienne  Bouert,  Jean 
Bourdier,  vignerons  ;  .Vndré  Uaguet,  Jean  (juard,  laboureui's  ;  Urbain 
Retoré,  Pierre  Bailly,  laboureurs. 

Députés  :  Joseph  Aubert,  et  Jean  Sarton. 

SuiVent  5  signatures. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  V Hôpilal-Commaiiderie. 

Nous,  habitants  composHnt  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de 
L'Hôpital-Commanderic,  piînélrés  de  la  plus  vive  reconnais- 
saoce  envers  Sa  Majesté,  qui  veut  bien  nous  peimettre  de 
lui  faire  connaître  nos  souhaits  et  doléances,  désirant  contri- 
buer, autant  (|ue  nos  faibles  lumières  le  permettent,  à  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  prospérité  du  royaume,  la  gloire  du 
sage  monarque  qui  le  gouverne  et  le  bonheur  des  sujets, 
avons  d'un  consentement  unanime  rédigé  les  doléances  et 
remontrances  suivantes,  que  nous  prenons  la  liberté  de  faire, 
conformément  à  la  lettre  et  au  règlement  du  Roi  du  24  jan- 
vier dernier,  mais  toujours  avec  le  respect,  l'obéissance  et 
la  soumission  dus  à  Sa  Majesté. 

Les  impôts  sont  si  multipliés  que  nous  n'en  savons  pas 
même  le  nom,  du  moins  d'une  grande  partie;  nous  en  por- 
tons le  fardeau  onéreux  et  nous  les  connaissons  à  peine.  Le 
premier  de  nos  vœux  serait  donc  de  trouver  le  moyen  tie  les 
simplifier,  d'en  diminuer  le  nombre,  et  d'en  rendre  le  recou- 
vrement plus  facile  et  moins  coûteux,  pour  alléger  notre  far- 
deau, en  augmentant  plutôt  que  de  diminuer  les  revenus  de 
l'État. 

L'impôt  du  sel,  par  exemple,  est  onéreux  à  l'Etat  et  acca- 
blant pour  les  sujets.  Le  sel  est,  après  le  pain,  la  denrée  la 
plus  nécessaire  à  la  vie,  et  le  malheuieux  souvent  ne  peut 
s'en  procurer,  parce  que  le  prix  en  est  énorme  :  ceux  qui  ont 
quelque  chose,  on  veut  leur  en  faire  dépenser  plus  qu'ils 
n"en  ont  besoin.  Cet  impôt  produit  beaucoup  à  l'État,  nous 
le  sauvons  ;  mais  quelles  dépen.ses  n'oc(;asionnp-t-il  pas  ?  Fer- 
miers généraux,  receveurs  généraux,  receveurs  particuliers, 
contrôleurs,  présidents,  grènetiers,  gardes  sédentaires,  capi- 
taines et  lieutenants  de  gabelles,  compagnies  ambulantes, 
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gardes  à  cheval,  gardes  à  pk'd,  enfin  qui  pourrait  nombrer 
tous  ceux  qui  sont  employés  à  le  percevoir  et  qui  désolent 
les  villes  et  les  campagnes  par  leurs  concussions  ? 

Les  aides  ne  méritent  pas  moin.H  nos  humbles  remontran- 
ces. Le  vin  n'est  pas  nécessaire  comme  le  sel,  nous  en  con- 
venons ;  mais  combien  cet  impùt  ne  géne-t-il  pas  le  com- 
merce et  les  particuliers  ?  D'ailleui-s.  il  est  clair  que  le 
recouvrement  de  cet  impôt  est  aussi  coûteux  que  celui  de 
rimpôt  (lu  sel. 

Un  autre  fardeau  mérite  bien  nos  justes  doléances,  puis- 
que Sa  Majesté  veut  bien  nous  le  permettre,  c'est  l'office  des 
jurés  priseurs.  Qui  peut  jamais  avoir  surpris  la  religion  de 
Sa  Majesté,  si  bionfaisanle  et  si  portée  à  faire  le  bonheur  de 
ses  sujets,  pour  faire  établir  ces  sangsues  qui  regorgent  du 
sang  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  ?  L'n  malîieureux  ne  peut 
plus  vendre,  pour  payer  ses  dettes  ou  subvenir  à  ses  besoins, 
les  tristes  débris  de  ses  meubles  et  de  sa  fortune,  sans  le 
ministère  de  ces  nouveaux  officiers,  dont  on  ne  peut  décou- 
vrir aucune  utilité.  On  nous  objectera  qu'ils  ont  acheté  leur 
office  et  qu'il  faudrait  les  rembourser;  nous  répondons  res- 
pectueusement à  cela  (|u"il  en  est  peu  qui  par  leurs  gains  el 
leurs  bénéfices  énormes  n'aient  déjà  retiré,  pour  ne  pas  dire 
doublé,  la  finance  de  leur  charge  ;  ainsi  ils  ne  pourraient  se 
plaindre  de  leur  suppression. 

i\ous  n'osons  ni  ne  pouvons  nous  plaindre  de  la  taille  et 
des  vingtièmes  :  il  faut  payer  le  tribut  à  César.  .Mais  on  n'a 
pas  be.soin  dans  chaque  ville  à  élection  de  deux  receveurs, 
qui,  avides,  pour  raisons  à  eux  connues,  des  deniers  royaux, 
emploient  les  voies  les  plus  dures  pour  leur  recouvrement; 
un  seul  suffit,  autant  d'épargne.  Nous  désirerions  plus  ;  sans 
receveurs  quelconques  de  tailles  et  autres  impositions  réelles 
et  personnelles,  chaque  municipalité  ne  demanderait  pas 
mieux  que  de  recouvrer  gratis  le  montant  des  tailles  et 
autres  impositions  de  sa  communauté,  pour  les  faire  passer 
égalemcEit  gratis,  par  la  voie  îles  messageries  et  postes  qui 
le  feraient  passer  aussi  gratis,  si  Sa  Majesté  l'ordonnait,  au 
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bureau  intermédiaire,  qui  par  celui  de  rassemblée  provin- 
ciale le  ferait  passer  directement  et  gratuitement  aux  coffres 
parle  moyen  d'un  commis  ou  receveur  éligible  et  révocable 
à  volonté. 

L'institution  du  contrôle,  loin  d'exciter  nos  doléances,  mé- 
rite au  contraire  rapplaudissemerit.  puisqu'elle  intéresse  la 
silrelé  publique,  et  qu'elle  assure,  pour  ainsi  dire,  la  fortune 
des  citoyens  ;  mais  c'est  le  contrôle  dans  son  institution.  On 
y  a  tant  ajouté  de  nouveaux  droits,  que  presque  personne  ne 
tes  connaît  plus.  Centième  denier,  double  droit,  droits  de 
quittances,  quittances  à  compte,  variété  de  perception  dans 
les  différents  bureaux,  soit  par  l'ignorance,  soilpar  l'injustice 
de  beaucoup  de  commis,  nouvelles  demandes  après  comptes 
faits  et  deniers  perçus,  etc.,  toute  cette  amphigourie  (sic) 
inconnue  au  public  détermine  la  plupart  des  citoyens  sachant 
écrire  à  faire  des  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  qui  ne 
savent  pas  à  s'arranger  entre  eux  sous  une  bonne  foi  préten- 
due. De  là,  cet  établissement  si  sage  et  si  utile  en  son  prin- 
cipe, devenu  onéreux  par  ses  accessoires,  devient  ruineux 
par  ses  suites  pour  une  grande  partie  du  peuple  effrayé  par 
les  vexations  des  commis,  les  uns  peu  éclairés,  les  autres  con- 
cussionnaires. 

Les  corvées,  par  l'attention  bienfaisante  de  Sa  Majesté 
pour  les  malheureux,  sont  supprimées  et  converties  en  ar- 
gent. Nous  ne  nous  en  plaignons  pas  ;  mais,  parla  permi.ssion 
que  la  bonté  du  Koi  nous  accorde,  nous  pouvons  et  osons 
représenter  à  Sa  Majesté  que  nos  deniers  sont  employés  à 
rcnlretien  d'une  grande  route  qui  est  environ  à  six  lieues  de 
nous,  pendant  que  dans  notre  paroisse  nous  avons  un  grand 
chemin,  autrefois  route  de  postes  et  messageries  rojales, 
très  fréquenté  encore  aujourd'hui,  et  par  lequel  vient  de  Va- 
tan  et  Graçay  à  Romorantin  tout  le  froment  nécessaire  pour 
ladite  ville  el  grande  partie  de  la  Sologne,  dans  l'état  des 
plus  urgentes  réparations  el  d'une  pratique  très  difficile  et 
souvent  périlleuse. 

Nous  pouvons   ajouter  qu'il  reste   encore  chez  nous  des 
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corvées  sRÏgneuriales,  reste  de  l'ancienae  servitude,  avec 
une  apparence  de droitde fournage établi, disentles seigneurs, 
sur  les  fourneaux  de  certains  vassaux,  pendant  qu'il  parait 
au  contraire  qu'ils  avaient  des  fours  tianaux  pour  l'utilité  des- 
dits vassaux  et  qui  n'existent  plus  :  sujet  de  bien  des  contes- 
tations, et  qui  parait  si  mal  fondé,  que  quelques-uns  des  plus 
hardis  et  moins  épouvantés  de  la  procédure  ont  secoué  le 
joug,  et  les  seigneurs  sont  encore  à.  faire  terminer  l'instance. 
La  suppression  de  ces  droits  onéreux  serait  donc  bien  néces- 
saire. 

Dans  une  paroisse  pauvre  comme  la  nôtre,  la  fondation 
d'une  maladrerje  est  un  secours  nécessaire  pour  les  indigents. 
Nous  en  avons  une  :  \U'  l'archevêque  de  la  Rochefoucauld 
l'a  fait  réunir  à  l'hôpital  de  Selles-en-Berry,  parce  qu'il  est 
dans  le  diocèse  de  Bourges.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  [nous] 
plaignions  des  frères  de  la  Charité  ;  leur  zèle,  leur  soin  pour 
les  malades,  la  propreté  dans  leur  maison  est  à  couvert  de 
tous  reproches  ;  mais  ils  ne  reçoivent  cliex  eux  que  des 
hommes,  et  la  fondation  était  indistinctement  pour  les  deux 
sexes.  D'ailleurs,  nous  sommes  à  quatre  lieues  de  Selles,  et 
Romorantin,  dont  l'Hôtel-Dieu  a  déjà  des  fonds  dans  notre 
paroisse  et  où  l'on  retoit  hommes  et  femmes,  n'est  qu'à  une 
lieue  et  demie  de  chez  nous.  Donc  que  la  tran.slation  des 
revenus  de  notre  maladrerie  de  Selles  à  Romorantin  serait 
d'une  grandre  utilité  pour  notre  paroisse. 

Les  bois  futaies  sont  de  toute  nécessité  pour  la  marine, 
pour  te  merrain,  pour  les  constructions  et  pour  le  feu,  et 
il  devient  d'une  rareté  incroyable.  Il  serait  donc  important 
que  le  ministères'occupât  d'empêcher  les  gens  de  mainmorte 
d'abattre  aucun  bois  de  chénps  futaies,  sans  qu'au  préalable 
ils  prouvent  en  avoir  élevé,  planté  ou  semé  ;  d'empôcher 
lesdites  gens  de  mainmorte  et  tous  propriétaires  d'abattre 
les  baliveaux  laissés  dans  les  grandes  tailles  les  coupes  pré- 
cédentes selon  l'ordonnance,  qu'ils  ne  soient  venus  au  point 
de  servir  au  bien  public. 

Quant  à  l'administration  de  la  justice,    cette   partie  nous 
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est  peu  connue.  Nous  désirerions  que  les  ofSciers  des  jus- 
tices seigneuriales  y  fussent  résidents,  pour  avoir  plus 
promptement  une  décision,  que  les  justiciables  attendent 
fort  longtemps,  ou  qu'elles  fussent  réunies  aux  bailliages 
royaux  les  plus  prochains  ou  à  certaines  justices  seigneu- 
riales étendues  où  rf^sident  tous  les  officiers  ;  que,  nonobs- 
tant ces  suppressions,  il  y  <>ùt  en  chaque  petite  ville  ou  gros 
bourg  de  80  feux  et  au-dessus  un  juge  de  police,  pour  y  met- 
tre et  maintenir  le  bon  ordre  et  arrêter  le  libertinage  d'une 
jeunesse  effrénée,  qui  peut  conduire  aux  grands  crimes  et  à 
la  flétrissure  des  familles  ;  que  la  justice  se  rendit  gratis  ; 
qu'on  supprimât  les  épices,  les  secrétaires  dans  les  coui's 
supérieures  ;  qu'on  modérât  l'avidité  des  procureurs  par  une 
juste  taxe  ;  qu'on  leur  défendu  do  passer  les  moyens  de 
demandes  et  défenses  des  parties  :  qu'il  y  eût  un  nouveau 
Code  de  lois  court,  expressif  et  facile  pour  réformer  et  sim- 
pliiier  les  formes  longues  et  ruineuses  des  instructions  des 
procès,  en  fixer  la  durée  et  limiter  le  temps  pendant  lequel 
les  procès  en  instance  devront  être  jugés  ;  et  qu'enfin  en 
toutes  les  provinces  fussent  mêmes  coutumes,  poids  et  me- 
sures ;  le  tout  pour  établir  l'harmonie  la  plus  désirable  entre 
tous  les  sujets  de  l'État. 

Mais,  denïander  et  ne  rien  offrir  serait  injuste  et  déraison- 
nable. En  bons  et  fidèles  sujets,  nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  de  contribuer  an  bien  du  royaume,  à  faire  face 
aux  dettes  de  l'État,  et  à  donner  à  notre  auguste  monarque, 
avec  les  preuves  de  notre  zèle  et  de  notre  soummission,  les 
impositions  nécessaires  pour  porter  avec  honneur  la  plus 
florissante  couronne  du  monde. 

Un  seul  impôt,  tel  que  l'impôt  territorial  proposé  depuis 
quelque  temps,  parait  effrayant,  et,  perçu  en  denrées, 
comme  on  le  projetait,  deviendrait  trop  coûteux  à  perce- 
voir. 

Cet  impôt  divisé  en  trois  classes  paraîtra  moins  dur  et 
plus  susceptible  d'une  juste  répartition  :  savoir  la  taille 
réelle,  la  taille  industrielle  et  la  taille  personnelle. 
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La  taille  réelle  se  percevrait  sur  tous  les  biens  réels  ot  fic- 
tifs de  tous  les  sujets,  de  quelque  classe  et  conditioa  qu'ils 
soient  et  dans  toutes  les  paroisses  où  sont  lesdits  biens. 

La  taille  industrielle  se  percevrait  sur  tous  les  négociants, 
commerçants,  fermiers,  laboureurs,  artisans,  etc.,  etc. 

Kl  la  taille  personnelle  s'imposerait  à  proportion  de.s 
facultés.  HÎsances,  fortunes  de  tous  citoyens  indistincte- 
ment, reconnues  par  les  habitants  de  chaque  paroisse  assem- 
blés. 

Le  tout  recouvré  sans  frais. 

Puisque  la  bonté  de  notre  Koi  nous  permet  de  développer 
aujourd'hui  nos  idées  d'administration  de  finance,  si  les  dépu- 
tés des  trois  Étals  assemblés  aux  Étals  généraux  ne  conve- 
naient pas  sur  ces  impositions,  et  que  la  fmance  resl&t  à  peu 
près  comme  elle  est,  il  serait  pourtant  possible  de  supprimer 
la  gabelle  et  les  aides,  car  les  jurés  pri.seurs  doivent  être 
plus  que  remboursés,  et  ce  au  moyen  d'une  taxe  capitale  sur 
tous  les  sujets  de  l'Élat  sans  distinction  depuis  l'âge  de  huit 
à  neuf  ans  et  au-dessus,  parce  que  tous  ont  besoin  de  sel  et 
de  boisson  et  enfin  des  vivres  sur  lesquels  les  aides  exercent. 
Par  ce  moyen,  point  de  gardes  ni  commis  que  sur  les  fron- 
tières de  l'Klat,  plus  de  net  à  la  finance  du  Roi,  et  moins  de 
charges  pour  les  sujets. 

Les  droits  de  postes  et  de  contrôle  réduit  à  sa  première 
institiilion  sont  trop  sagement  établis  pour  demander  la 
moindre  réforme. 

Telles  sont  les  très  humbles  remontrances  que  les  habi- 
tants composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  I/Hôpital- 
Comraanderie,  pleins  de  confiance  en  la  bonté  paternelle  de 
Sa  Majesté  et  assurés  de  sa  bienfaisance,  osent  prendre  la 
liberté  de  lui  faire,  avec  soumission  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'eux  pour  le  bonheur  de  l'État,  l'acquit  de  la  dette 
nationale  et  la  gloire  de  leur  auguste  monarque,  espérant 
que  l'équité  conduira  tous  les  députés  aux  États  généraux,  et 
que  leur  sagesse  ne  tendra  qu'à   une  juste  répartition  sans 
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distinction  de  personnes  avec  un  zèle  ilêsintéressé.  Ils  osent 
en  même  temps  assurer  Sa  Majesté  qu'ils  sont  ses  très  fidèles 
et  très  soumis  sujets.  - 

(Suivent  3  signatures,  celles  de  :  Gaveau,  adjoint  :  Oeran  ; 
Chemin.) 

Coté  et  paraphé  le  présent  par  première  et  dernière  page 
par  nous,  Pierre-Antoine  Normant,  ancien  procureur  de  la 
justice  de  la  châtellenie  de  Villefrancho-sur-Cher,  expédiant 
en  cette  partie  pour  l'absence  de  M.  le  bailli  de  ladite  justice, 
pour  ne  varier.  Le  2  mars  1789. 

(Signé  :  Normant,  expédiant). 

Ce  cahier  présente  (le  grandes  analogies  avec  celui  de  Villefranche- 
sur-Cher. 


Dép.  :  Indre.  -  Arr.  :  Issoudim.  —  Cant.  :  Saint-Chrislophe-en- 
Bazelle. 

Généralité  :  Orléans,  —  Election  :  Komorantin.  —  Grenier  à  sel  : 
Relies-sur-Cher,  —  Diocèse  :  Bourges. 

Haute  Justice  ressortissant  à  Saint-.\ignan. 

Brigade  de  Romorantin. 

Principale  culture  ;  vigne. 

Seigneur  en  i768:  le  marquis  de  Béthiine. 

Seigneur  en  i7S9  :  le  raarquisde  Bélhune. 

Taille  :  9.665  I.  (principal  :  4.300  I.  ;  accessoires  :  2.317  I.  ;  capila- 
tion  :  2.848  I.). 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 
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PROCES -VERBAL 
Date  :  i"  mars  1789. 


Président  :  Louis  Sarlon,  procureur  fiscal  de  la  justice  du  lieu,  m 
du  liailli. 

Population  ;  400  Seux. 

Comparants  :  ne  sont  pas  cités. 

Députés:  Georges  Uoislard,  Pierre  Maupou,  bourgeois;  François 
Ferrand,  marchand,  et  Louis  Riolnud,  vigneron. 

Le  président  de  l'assemblée  déclare  avoir  Tait  le  cahier  de  doléances  : 

«  Nous  ont  déclaré  qu'ils  allaient  s'occuper  ensuite  de  la  rédaction  de 
leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  que  nous  leuravons 
fait  en  notre  dite  qualité  de  procureur  fiscal,  d'eux  signé  autant  qu'ils 
le  savent  et  de  nous,  et  certifié  par  .M.  Ileauhois,  vicaire  de  cette  dite 
paroisse,  au  has  d'iceUii  ». 

Suivent  19  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  ^Ire  retrouvé. 


MENETOU-SUR-NAHON 

Dép.  :  Indre.  —  Arr.  :  Issoudun.  —  Cant.  :  Saint-Christophe-en- 
Razelle. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Homorantîn.  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-sur-Cher.  —  Diocèse:  Bourges. 

Moyenne  Justice  lessoviissant  il  Valenjay. 

Brigade  de  Romorantin. 

Seigneur  en  1708  :  M"»'  Le  Texier. 

Seigneur  en  1789  :  comte  de  Durfort. 
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Taille:  1.631   I.  (principal:  730).;  accessoires:  406).;  capiU 
tioo  :  475  ).) 
Capitation  des  pricUégiés  :  néant. 

pb(k:ès-vebb.\l 

Date  :  i  mars  178». 

Prétidenl  :  Pierre-Louis  Delahaye,  l)ai)li.  juge  ordinaire,  ctvi),  cri- 
minel el  de  police  de  la  justice  et  cliâtellenie  de  .Menelou-sur-.Nal»oQ. 

Population  :  43  feus. 

Comparants  :  Pierre  Huinl>ert  ;  Phaiier  Briaset  ;  Oiristophc 
Marthin  ;  Jean  Martlitn  ;  François  Uameau  ;  Sylvain  Fouré  ;  Pierre 
Harthin;  Jean  Maubert  ;  Jean  Bousseau  ;  Pha)ier  Drevault  ;  Jean 
Merj'  ;  François  Jourdin  :  François  Gravier  :  Sylvain  Champion  ; 
Phalier  Gibault  ;  Miclie)  liuinard  :  Pierre  Vaillant  :  Élienne  Rous- 
seau ;  Gabriel  Brossier  ;  Jacques  Hiireau  :  Pierre  Bureau  ;  Louis 
Bernet  ;  Sylvain  Bizeau  ;  Louis  llésines  ;  Alexandre  Marthin  ;  Pierre 
Brissel  ;  Pierre  Pesson  ;  Louis  Pajat  ;  Pierre  .-Vzouard  ;  Pierre  Poirrier  ; 
René  Harthia  ;  Guillaume  Jourdien  ;  L'rsin  Gaillard. 

Députés  :  Jean  Bousseau,  fermier  de  la  seigneurie,  et  Phalier 
Gibault,  fermier  de  Mucier. 

Suivent  6  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  contenant  les  plaintes  et  doléances  que  présentent 
à  leur  seigneur  Roi  toujours  awjuste,  les  très  soumis, 
très  fidèles  et  très  affectionnés  sn/ets  et  habitants  com- 
posant rOrdre  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Menetou- 
sur-Nahon,  ressort  de  Blois. 

\°  Supplient  très  respeclueuMement  ledit  Onlre  du  Tiors 
état  son  seigneur  Roi  de  diminuer  de  moitié  Ift  prix  du  sel 
des  gabelles,  ilenrée  de  première  nécessité  pour  les  hoiume.« 
et  très  utile  pour  la  santé  et  confoi-t  de  plusieurs  bestiaux. 

2°  De  supprimer  les  milices  qui  enlèvent  les  bras  à  l'agri- 
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culture  oX  dont  la  levée  est  un  fardeau  pour  les  paroisses, 
dont  le  prix  surpasse  le  taux  de  la  taille  du  particulier  qui 
s'y  trouve  sujet. 

3"  Ue  supprimer  le  droit  des  colombiers,  oiseaux  qui 
dévorent  la  huitième  partie  des  grains  dans  le  temps  des 
semailles  et  le  quart  de  la  récolte  des  menus  grains  dans  le 
temps  de  la  moisson. 

4"  De  supprimer  les  droits  seigneuriaux,  ridicules  et  qui 
tiennent  de  l'esclavage. 

5"  De  supprimer  les  justices  seigneuriales  qui  prolongent 
les  procès  et  multiplient  les  frais. 

6"  D'ordonner  que  les  procès  seront  jugés  dans  les  6  mois 
en  première  instance  etpar  appel  dans  l'année. 

7"  De  fixer  et  diminuer  les  droits  de  contrôle. 

8"  De  supprimer  les  huissiers  priseurs  qui  ruinent  la  veuve 
et  l'orphelin. 

9"  De  supprimer  les  aides  et  élections. 

10"  De  supprimer  et  ôter  les  banalités  des  moulins  et  fours. 

11°  De  supprimer  les  bateleurs  qui  emportent  beaucoup 
d'argent  des  campagnes  sans  faire  aucun  bien. 

12"  D'empêcher  de  promener  et  faire  voir  au  public  aucune 
bète  étrangère  qui  effraye  les  gens  de  campagne  et  cause  du 
dégât. 

13"  De  supprimer  toutes  les  assemblées  qui  se  tiennent 
dans  les  paroisses,  dans  lesquelles  il  se  fait  beaucoup  de  que- 
relles et  batteries. 

14"  D'établir  des  foires  et  marchés  dans  les  gros  bourgs 
et  paroisses,  pour  diminuer  les  frais  de  l'exportation  des 
bestiaux,  grains  et  autres  denrées,  et  faciliter  le  commerce. 

15"  De  supprimer  les  ordres  mendiants  ou  de  les  renter. 

16"  De  supprimer  les  casuels  de  messieurs  les  curés. 
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17'  D'établir  qu'un  seul  et  unique  impôt  qui  soit  ilurabic. 

fait  et  arrêté  dans  notre  assemblée  du  Tiers  état  tenue 
dans  l'auditoire  de  cette  justice  et  paroisse  de  Menelou-sur- 
Nahon,  ce  jourd'hui  2"  jour  île  mars  1789.  ladite  assemblée 
annoncée  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de  ladite  paroisse, 
au  son  de  la  cloche  à  l'issue  de  ladite  messe,  le  jour  d'hier 
dimanche  \"  du  courant,  et  avons  signé  sauf  ceux  (|ui  ont 
déclaré  ne  le  savoir. 

(Suivent  5  signatures,  celles  de  :  Jourdien  ;  Poirié.  etc.) 

Paraphé  et  coté  le  présent  cahier  par  première  et 
dernière  page  7ie  van'eUir  par  nous.  Pierre-Louis  Delahaye. 
bailli,  juge  ordinaire  civil,  criminel  et  de  police  de  la  justice 
de  la  châtellenie  de  Menetou-sur-Nahon.  en  l'assemblée 
lenue  ce  jourd'hui  lundi  2  mars  1789. 

(Signé  :  Delahaye.) 


GIÈVRES 


Dép,  :  Loir-et-Cher. 

—  Arr.  :  Kumorantin.  —  Ci 

ml.  :  Sclles-siir 

Cher. 

Généralité  :  Orlé&as. 

—  Élection  :  Romorontin.  — 

■  Urenier  à  sel 

Selles-su  r-Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 
Justice  de  Selles  l'i. 
Brigade  de  Romorantin. 
Principale  culture  :  vigne. 
Seigneur  en  I70S  :  le  comle  de  Selles. 
Seigneur  en  J7S9  :  Paul-Ohailes  Card 
Popultaion  en  1790  :  500  habitants. 


Iret,  comte  de  Sellfs. 


Il)  D'après  le  procès-Terbai  de  celte  paroiase. 
«  Justice  de...  [eo  blanc].  ' 
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Taille  :  2.937  I.  Cprinctpal  :  1.350  I.  ;  accessoires  :  734  ).  ;  capita- 
tion  :  863  I.) 
Capitation  des  privilégiés  :  néant. 
Vingtièmes  :  723  1.  5  s. 

PROCÈS- VERBAL 

Date:  2 mars  1789. 

Président  :  Marcou  Brisson,  avocat  en  parlement,  bailli,  juge  ordi- 
naire, civil,  crimiDel  et  de  police  du  comté  et  bailliage  de  Selles-eo- 
Berry.  Même  président  qu'à  Selles-en-Berry, 

Population  :  75  feux. 

Comparants  :  Michel  Leroy  ;  François  Gautier  ;  Gilles  Hénault  ; 
Michel  Chollet  ;  Jacques  Cbartin  ;  Jean  Rothé  ;  François  Sauvignon  ; 
Phalier  Delaleuf  ;  Claude  Joudon  ;  Etienne  Verette  ;  Jacques  Bisson; 
Louis  Habeit  ;  François  Paquet  ;  Jacques  Sarton  ;  Etienne  Buet  ; 
Pierre  Poupelin  ;  François  Frottier  ;  Sylvain  Defay  ;  André  Sarton  : 
Pierre  Habert  ;  Jacques  Meret  ;  Jean  Gallîer  ;  Jacques  Habert  ;  Gabriel 
Porcherion  ;  François  Paquet  ;  Louis  Hureaii  ;  Jacques  Chartin  ; 
Sylvain  Veillot  ;  Pierre  Ilureau  ;  tous  laboureurs  et  Journaliers. 

Députés  :  Pierre  Bureau  et  Jacques  Nurel. 

Suivent  5  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Doléances,  plaintes,  remontrances  et  vœu  des  habitants 
composant  le  Tiers  état  Je  la  paroissede  Gtèvres.  située 
dans  l'élection  de  Homorantin  et  dans  la  justice  du 
comté  de  Selles-en-Berry. 

La  paroi.-^se  de  Gu'vres  dé|)en(]  d'une  élection  surchargée 
d'impôts,  et  la  portion  de  ces  impôts  (]iii  est  à  la  charge  de 
celte  paroisse  surpasse  de  beaucoup  la  mesure  d«  ce  qu'elle 
on  devrait  .supporter,  en  égard  à  la  médiocrité  de  sa  popula- 
tion, à  l'ingratitude  de  son  sol  et  au  peu  de  ressources  en 
tout  genre  qu'il  fournit  à  ses  habitants. 
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Cependant,  pauvre<;,  mais  laborieux,  mais  sujets  aussi  sou- 
mis que  fidèles,  ses  habitants  ont  jusqu'à  présent  eu  le  cou- 
rage de  les  payer  sans  murmure,  et  c'estavec  reconnaissance 
qu'ils  ont  reçu  les  faibles,  les  bien  faibles  indemnités  accor- 
dées par  le  gouvernement  au  malheur  qu'ils  ont  eu  de  voir, 
dans  les  années  derni(>rps,  plusieurs  récoltes  de  suite  presque 
entièrement  détruites  par  de  violents  orages,  par  les  grêles 
abondantes  et  terribles  dont  ils  étaient  accompagnés,  par 
l'intempérie  des  saisons  et  par  les  inondations  de  la  rivière 
du  Cher  qui  arrose  lout  le  val  de  ladite  paroisse  qui  est  d'une 
étendue  considérable. 

Aujourd'hui  que  l'étal  des  finances  demande  de  la  part  de 
tous  les  sujets  de  nouveaux  secours,  et  que  toutes  les  com- 
munes du  royaume  s'empressent  de  témoigner  le.  plus  grand 
dévouement  pour  le  Roi  et  pour  tout  ce  qui  peut  tendre  au 
bien  général,  que  même  le  Clergé  et  la  Noblesse  élèvent  de 
toutes  part's  la  voix  pour  annoncer  qu'ils  sont  disposés  â  faire 
le  généreux  abandon  de  leurs  privilèges  pécuniaires;  aujour- 
d'hui que  le  Rôi  veut  s'environner  de  ses  sujets,  et,  comme 
un  père  tendre  au  milieu  de  ses  enfants,  les  consulter  sur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  leur  bonheur,  sur  la  réforme  des 
abus  de  tous  genres  et  sur  l'ordre  qu'il  serait  convenable  de 
mettre  dans  l'administration  des  finances  de  l'État,  sur  les 
formes  enfin  à  observer  dans  la  tenue  des  États  généraux  du 
royaume,  et  sur  la  manière  dont  chacun  des  trois  Ordres  qui 
le  composent  doit  y  être  représenté  par  ses  députés  :  les 
habitants  composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  (lièvres 
se  font  un  devoir  d'assurer  Sa  Majesté  de  leur  disposition  à 
contribuer  de  tout  leur  pouvoir  à  tous  les  sacrifices  que  les 
besoins  de  l'État  peuvent  demander,  et  qu'elle  a  le  droit  d'at- 
tendre du  zèle  de  ses  sujets  ;  et  c'est  dans  cette  disposition 
et  dans  la  confiance  où  ils  sont  de  sa  sagesse  et  de  sa  bonté, 
et  de  l'esprit  de  raison  et  d'équité  qui  anime  les  Ordres  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse,  qu'ils  forment  d'abord  ici  le  vœu  : 

1°  Que,  lors  de  l'ouverture  des  États  généraux  delà  Nation, 
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il  soit  statué  que  les  trois  Ortires  cIiMibéreront  rn  commun, 
d  que  les  voix  seront  comptées  par  tètes  et  non  par  Ordres. 

2"  Qu'après  qu"il  aura  été  statué  sur  ce  premier  objet,  les 
représentants  des  trois  Ordres  prennent  connaissance  des 
différents  impôts  qui  se  lèvent  sur  les  différentes  provinces 
de  la  France,  des  frais  de  perception  qui  en  ont  jusqu'à  pré- 
sent diminué  le  produit,  dos  charges  de  l'État,  sous  quelque 
titre  que  ce  soil,  et  enfin  de  l'état  actuel  des  finances,  et  de 
[ce]  qui  constitue  véritablement  le  déficit,  c'est-à-dire  la  dif- 
férence qui  se  trouve  annuellement  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense, et  de  combien  la  dernière  excède  la  première. 

U"  Que  Ins  trois  Ordres  contribuent  à  toutes  les  charges  de 
rËlat.  dans  la  proportion  relative  des  facultés  de  chacun  de 
leurs  individus  :  et  qu'à  cet  effet,  les  deux  Ordres  privilégiés 
renoncent  à  toutes  exemptions  pécuniaires  ;  que,  pour  mieux 
assurer  celte  proportion,  les  ecclésiastiques  ni  les  nobles  ne 
pourront  faire  aucun  abonnement  particulier  avec  le  gouver- 
nement, et  seront  d'ailleurs  employés  et  imposés  dans  les 
mêmes  rôles  que  Ips  autres  sujets  de  Sa  Majesté. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Gièvres  demandent  el 
forment  encore  le  vœu  : 

Qu'il  ne  soit  levé  aucun  impôt  sans  le  consentement  des 
États  généraux  de  la  Nation,  ou  sans  cehii  des  corps  inter- 
médiaires qui  seront  chargés  de  la  vérification  et  de  l'enre- 
gistrement de  tons  ceux  qu'il  sera  nécessaire  d'établir  dans 
1  intervalle  d'une  tenue  des  États  généraux  à  une  autre, 
intervalle  qui  sera  périodique  et  qui  sera  fixé  et  déterminé 
dans  la  prochaine  tenue. 

Que  les  gabelles  soient  supprimées,  et  que  le  sel  soit  livré 
aux  salines  au  profil  du  Koi.  pour  devenir  ensuile  l'objet 
d'un  commerce  parfaitement  libre  dans  toute  la  France;  de 
manière  que  cette  denrée,  devenue  de  première  nécessité, 
et  cependant  portée  à  un  prix  excessif,  soit  donnée  à  un  prix 
assez  peu  considérable  pour  que  lusage  en  devienne  facile 
et  peu  coûteux  au  même  peuple  qui,  par  ce  moyen,  en  con- 
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sommerait,  ainsi  que  les  personnes  aisées,  une  plus  grande 
quanlilé;  que  même  on  puisse  l'employer  à  l'engrais  Jes  bes- 
tiaux, ou  du  moins  le  niôlcr  aux  aliments  des  bestiaux,  pour 
en  faciliter  l'engrais  ;  de  mani(>re  encore  qu'on  puisse  abolir 
entièrement  la  contrebande,  prévenir  les  malheurs  et  les 
punitions  qui  en  sont  la  suite,  et  rendre  par  conséquent  inu- 
tile cette  multitude  de  brigades,  cette  armée  d'employés,  que 
met  dans  la  nécessité  d'y  opposer  la  différence  dos  prix  aux- 
quels elle  se  vend  dans  les  différentes  provinces  du  royaume. 

Que  les  droits  d'aides  soient  supprimés,  comme  donnant 
lieu  par  la  forme  de  leur  perception,  d'ailleurs  très  coûteuse, 
et  qu'on  pourrait,  à  bien  des  égards,  qualifier  d'arbitraire, 
qui  même  ne  prend  que  trop  souvent  ce  caractère,  à  des 
inquisitions  continuelles  de  la  part  des  employés,  qui  sont 
tout  à  fait  contraires  à  la  liberté  des  citoyens,  qui  les  tien- 
nent continuellement  dans  la  crainte  et  dans  les  perplexités, 
qui  gênent  enfin  absolument  le  commerce  des  vins  et  des 
eaux-de-vie,  à  la  liberté  duquel  il  est  néanmoins  très  impor- 
tant de  ne  mettre  aucune  entrave. 

Que  les  banalités  soient  également  supprimées,  sauf  les 
indemnités  qu'il  sera  convenable  d'accorder  aux  seigneurs  - 
qui  en  hont  propriétaires. 

Que  les  corvées  le  soient  encore,  et  qu'il  soit  procédé  à 
leur  confection  en  temps  de  paix  parles  troupes;  que,  si  en 
temps  de  guerre  il  est  nécessaire  de  les  rétablir,  il  soit  libre 
à  chaque  particulier  de  faire  lui-même  ou  de  faire  faire  la 
tâche  qui  lui  aura  été  assignée,  lorsqu'il  ne  sera  pas  éloigné 
de  plus  de  deux  lieues  de  l'atelier  des  travaux;  que,  d'un 
autre  côté,  lorsqu'un  canton  sera,  par  son  éloignemcnt  de 
plus  de  deux  lieues  de  Tatelier  des  travaux,  obligé  de  payer 
en  argent  sa  quote-part  de  la  contribution  générale,  les 
deniers  qu'il  payera  et  qui  seront  levés  par  lui  pour  cet  objet, 
devront  être  employés  sur  le  lieu  de  la  route  qui  en  sera  la 
plus  rapprochée;  de  manière  que  l'emploi  de  ces  déniera 
puisse,  autant  qu'il  sera  possible,  tourner  à  l'utilité  particu- 
lière des  habitants  de  ce  canton. 
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Qu'il  soit  établi  un  impôt  unique,  qui  porte  en  même  temps 
sur  les  propriétés  foncières,  sur  les  facultés  de  tout  genre 
et  sur  l'industrie  des  citoyens. 

Si  l'on  ne  juge  pas  possible  de  réduire  tou^  les  impôts  jL 
un  seul,  que,  dans  l'établissement  de  ceux  par  lesquels  on 
remplacera  ceux  qu'on  aura  supprimés,  ainsi  que  dans  les 
règlements  nouveaux  qu'on  pourra  faire  pour  la  perception 
de  ceux  qu'on  laissera  subsister,  on  s'occupe  principalement 
du  soin  de  ménager  aux  peuples  tous  les  moyens  d'économie 
dont  leur  recouvrement  sera  susceptible,  comme  aussi  d'en 
écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  au  commerce  et 
à  la  liberté  des  citoyens,  d'en  écarter  également  tout  ce  qui 
pourrait  donner  lieu  à  l'arbitraire,  et  que,  pour  remplir  ces 
vues,  il  soit  permis  aux  habitants  de  chaque  ville  et  de  cha- 
que paroisse  d'en  faire  l'imposition  et  la  perception  sur  eux- 
mêmes  ;  qu'il  leur  soit  même  laissé  le  choix,  autant  que  cela 
sera  possit)le,  de  l'espèce  de  propriété  ou  de  consommation 
sur  laquelle  l'assiette  devra  en  être  faite. 

Que  les  deniers  provenant  des  impositions  soient  envoyés 
par  la  voie  des  messageries  au  trésor  royal,  et  qu'ils  y  soient 
■  directement  versés  ;  en  conséquence,  que  les  charges  de 
tous  ceux  par  les  mains  desquels  ils  ont  passé  jusqu'ici  avant 
d'y  arriver,  soient  supprimées. 

Que  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation  soient  Qxés  et 
déterminés  par  des  tarifs  si  clairs  et  si  précis,  et  que  les 
actes  qui  seront  jugés  devoir  être  sujets  aux  uns  et  aux 
autres  de  ces  droits  soient  tellement  classés,  qu'on  n'ait  plus 
à  craindre  d'être  soumis,  lors  de  leur  perception,  au  caprice 
et  à  l'arbitraire  des  commis  qui  la  feront. 

Que  les  huissiers  priseurs  soient  supprimés. 

Que  les  droits  de  franc-fief  le  soient  également. 

Que  les  lois  et  les  règlements  concernant  l'administration 
de  la  justice,  soit  civile,  soit  criminelle,  soient  soumis  à  un 
nouvel  examen  et  subissent  les  réformes  dont  on  les  jugera 
susceptibles  ;  qu'en  particulier,  les  formes  de  la  procédure 
soient  simplifiées,  qu'il  soit  mis  un  terme  à  la  durée  des  pro- 
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ces.  et  qu'il  soit  fait  de  nouveaux  tarifs  des  frais  qui  pour- 
root  se  faire  dans  les  différents  tribunaux  de  )a  justice. 

Que  la  maréchaussée  soit  augmentée,  et  qu'il  en  soit  placé 
dans  toutes  les  villes  oii  il  n'y  en  a  point,  et  même  dans 
les  gros  bourgs  où  il  sera  jugé  convenable  qu'il  y  en  ait. 

Que  les  droits  de  champart  et  terrage  soient  supprimes. 

Qu'il  soit  permis  de  faire  lo  remboursement  de  toutes  les 
redevances  et  charges  foncières,  même  de  celles  dues  aux 
gens  de  mainmorte  et  aux  seigneurs,  à  l'exception  du  pur 
cens  représentatif  de  la  directe  seigneurie. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  composant  le 
Tiers  état  de  la  paroisse  de  Gièvres,  convoquée  en  la  manière 
ordinaire  et  tenue  le  2  mars  1789,  en  conséquence  de  la 
lettre  du  Roi  et  du  règlement  y  joint  pour  la  corivocalion  des 
Ëtats  généraux,  et  en  exécution  do  l'ordonnance  de  M.  le 
lieutenant  général  du  bailliage  présidial  de  Blois  du l'K 

(Suivent  4  signatures,  celles  de  :  Cholet  ;  Hureau  ;  Muret  ; 
Brisson). 


VILLE  DE  SELLES-SUR-CHER 

(AorieDDemeat  Selles-ea-Berry.) 


Dép.  :  Loii^et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Cartl.  :  chef-lieu  du 
canton  de  Selles-su  r-Cher. 

Généralité  :  Bourges.  —  Élection  :  Bourges.  —  Grenier  A  tel  : 
Selles-sur -Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 

Haute  justice  rcBSortissant  à  Blois. 

Brigade  de  Romorautin. 

Marché  :  te  samedi. 

Foires  :  le  jour  de  Saint-Mathias  et  de  Saint-Michel. 

t<l  En  blaDc. 
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Principale  culture  :  vigne. 

Abbaye  de  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  des  Feuillants. 

Hôpital  desservi  par  les  frères  de  Saint-Jean-de-Uieu. 

Seigneur  en  Î789  :  Paul-Chnrles  Cardin  Le  Bret,  comte  de  Selles, 
chevalier,  greffier  en  chef  du  parlement  de  Paris. 

Populalion  en  J790  :  3.6U  habitants. 

Taille  :  9.307  I.  2  s.  5  d.  (principal  :  4.4001.5s.  2d.;  accessoires: 
2.417  I.  8  s.  10  d.  ;  capitation  :  2.489  1.  8  s.  5  d.) 

Capitation  des  privilégiés  :  104  I.  9  s.  10  d.  ;  noblesse  (1  contri- 
huahle):27  I.  ISs.Cd.;  employés  des  fermeset  régies  (4  contribuables): 
76  1.  16  s.  4  d. 

Vingtièmes  :  4.843  I.  18  s.  3  d. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l«f  mars  1789. 

Président  :  Marcou  Brisson,  avocat  en  parlement,  bailli  du  comté 
et  bailliage  de  Selles-en-Berry.  Même  président  qu'à  Gièvres. 

Populalion  :  858  feux. 

Comparants  :  Guillaume-Jacques  Biieux  et  Hector-Fraoçois-Isidore 
Dubuisson,  échcvins  ;  Louis-Eusice  Picard,  notaire  royal  ;  Hyacinthe 
Duffaux,  conseiller  du  Roi,  grenetier  du  grenier  h  sel  ;  Louis- 
Pierre  Berrué-Boiteau  ;  Julien-Jacques  Legras  ;  FrançoÎB-Eléazar 
Durand,  bourgeois  ;  Philippe  fialicher,  bourgeois  ;  Louis  et  Philippe 
Cahu,  Aymar  ûuillot,  Pierre-Aymar  Bigot,  François  Guillot,  Jean- 
Baptiste  Salle,  Jean  Mercier,  François  Gaucher,  Eusice  Lucas,  Eusice 
Blondeau,  Mcolas  Gautry,  marchands  ;  Raphaël  Baralle,  maré- 
chal des  logis  de  cavalerie  ;  Claude  Etiard,  ancien  maréchal  des 
logis  de  cavalerie;  Georges  Bodin,  Eusice  Barbier,  charpentiers; 
Louis  Giron,  charpentier  ;  Eusice  Bigot,  Nicolas  Bigot,  Jean  Mouzai, 
Alexandre  Jouannenu,  cordonnieis  ;  François  Gaucher,  Jean  Blondeau, 
Eusice  Bigot-Denis,  drapiers  ;  François  Biou,  tisserand  en  toile  ; 
Pierre  Bourgoin,  Antoine  Blanchet,  Pierre  Barbier,  sergents  ;  Louis 
Lhuilier,  Jean  Placenelle,  Jean  Bluté,  cardeurs;  André  Boisseau,  bour- 
geois ;  Alexis  Trotignon,  fermier  ;  Mathurin  Denis,  meunier  ;  Michel 
Leroy,  vannier  ;  Guillard,  serrurier  ;  Joseph  Mornet,  Victor  Benoist, 
chapeliers  ;  Eusice  Poictcvin,  Eusice  Sureau,  marchands  ;  Jean  Tail- 
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laDdier,  tailleur  ;  Pierre  Bigot,  perruquier  ;  Eusice  lloussellon,  mar- 
chand ;  Jeao-Baptiste  Guillemet,  maréchal  ;  Julien  Beaugeard  ;  Claude 
Dumée,  foulon  ;  Jean  Deois,  marchand  ;  Sylvain  Savetier,  drapier  ; 
François  Saget,  Louis  Dubois,  tonneliers  ;  Jacques  Dulac,  boucher  ; 
Jean  Dulac,  boulanger  ;  Vincent  et  Antoine  Lestang,  menuisiers  ; 
Jacques-Louis  Picard,  garde  ;  Antoine  Groussin,  Antoine  Kousscau, 
Augustin  Chéry,  Aignan  (iautier,  Alexis  Richard,  Antoine  Garnon, 
Alexis  Roger,  Anloino  Vaillant,  Antoine  Maraudon,  André  Simon, 
Augustin  Chéry,  André  Robin,  André  Sommier,  Antoine  Faussejean, 
Antoine  Laix,  Biaise  Béguet,  Biaise  Julien,  Cltiude  Brunet,  vignerons; 
Claude  Gouard,  Lauriant  Doron,  sabotiers  ;  André  Berranger  père  et 
fils,  cordonniers  ;  Claude  Chantier,  père  et  fils,  cailloteurs  ;  Charles 
Julien,  Charles  Vaux,  Charles  Chauvier,  Christophe  Grimault,  vigne- 
rons ;  Claude  Contamine,  Philippe  Cariot,  perruquiers  ;  Claude  De- 
laugère,  Eusice  Couton,  l^tienne  Soupire,  Etienne  Béguet,  Eusice  Julien, 
Élienne  Vezard,  Claude  Papineau,  Eusice  Gallais,  Eusice  Pinon, 
Etienne  Chéry,  Etienne  Garnon,  Eusice  Béguet,  Etienne  Itéguet, 
Eusice  Galignon,  Eusice  Gaudet,  Eusice  Paquet,  Etienne  Sommier, 
François  Gaudet,  François  Paulmier,  François  Doré,  François  Couton, 
François  Barbcllion,  François  Sommier,  François  Champion,  François 
Garnon,  François  Ravoy,  François  Gouron,  François  Rousseau,  Fran- 
çois Ribault,  François  Lcfebvre,  François  Charon,  François  Doucet, 
François  Ribault,  François  Ribuult,  François  Garnier,  François  Chel- 
lion,  François  Jamet,  Frani;ois  Ragot,  Guillaume  Ribault,  Guillaume 
Chapon.  Gabriel  Thomas,  Gilles  Martin,  Paul  Sommier,  Guillaume 
Sommier,  Gabriel  Vaux,  Guillaume  Bertbier,  Gabriel  Bataille,  vigne- 
rons ;  Germain  Guillard,  serrurier  ;  Guillaume  Sommier,  Honoré 
Blanchandin,  Jean  Portelance,  Jean  Dupain,  Jean  Gallais,  Jean  Pinon, 
Jeun  Ribault,  Joseph  Hebilloii,  Jacques  Brault,  Jean  Simon,  Jacques 
AllioD,  Jean  Sommier,  Jean  Uagot,  Jacques  Grimault,  Jean  Cbauvier, 
Jean  Doucet,  Jacques  Hervet,  Jacques  Simon,  Jean  Renault,  Jean 
Simon,  Jean  Prieur,  JeanMoUeron,  Jean  Gaudet,  Jean  Gautier,  Joseph 
Desroches,  Jean  Gallais,  Jean  Chauvier,  Jean  Garnon,  Jean  Mazouard, 
Jean  lioizeau,  Jean  Bodin,  Jacques  Faussejean,  Jean  Sommier,  Jean 
Gallais,  Jacques  Mabillc,  Jean  Thomas,  Louis  Portelance,  Jean  Barbe, 
Jacques  Jullien,  Louis  Doucet,  Jean  Simon,  Jean  Doucet,  Joseph 
Ternier,  Jean  Crespin,  Jacques  Charles,  JeanMauberl,  Jean  Rousseau, 
Jean  Blondeau,  Jean  Gardé,  Louis  Sommier,  Louis  Portelance,  Léonard 
Leclerc,  Louis  Delaunay,  Louis  Uarat,  Louis  Aileron,  Louis  Maubert, 
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Louis  Bernier,  Louis GatignoD,  Louis  Rousseau,  Louis  LeboD,  Louis 
Gaudet,  Louis  Doucet.MartiuRebillioD,  Pierre Lombarge,  Pierre  Bodin, 
Pierre  Blondeau,  Pierre  Thomas,  Pierre  Doucet ,  Jean  Chauvier,  Jeao 
Chellion,  Jacques  May,  Jean  Charbonnier,  Jacques  Maubert,  Jacques 
Pichet,  Jacques  Plouard,  Jean  Lambert,  Pierre  Brateau,  Pierre  Bour- 
sio,  Pierre  Ribault,  Pierre  Fariot,  Pierre  Thilhon,  Pierre  Brisset. 
Pierre  Couton,  Pierre  Béguet,  Pierre  Bodin,  Pierre  Chauvier,  Pierre 
Charbonnier,  Pierrr,  Duhoux,  Pierre  Simon,  Pierre  Sommier,  Louis 
Thomas,  Eusice  Brault,  Lusice  Gallais,  Etienne  Lemoine,  Denis  et 
Claude  Mouhns, vignerons;  Claude  Texier, François Leiay,  tonneliers; 
Claude  Allion,  Jean  Maubert,  Jean  Simon  l'afné,  Jean  Boursin,  Pierre 
Sommier,  Pierre  Gallais,  Louis  Crespin,  Denis  Sommier,  Toussaint 
Chouard,  Claude  Sommier,  Mathurin  Doucet,  vignei-oos  ;  Jean  Sou- 
chay.  Chameau,  marchands. 

Députés  :  Hector-François-Isodore  Dubuisson  ;  Guillaume-Jacques 
Brieuz;  Hyacinthe  DufTaux,  et  Louis-Eusice  Picard. 

Suivent  70  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Doléances  de  la  ville  et  paroisse  de  Selles. 

iNous,  habitants  composant  le  Tiers  état  do  la  ville  et 
paroisse  de  Selles- en- Berry,  fidèles  sujets  du  sage  monarque 
qui  nous  gouverne,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
pour  les  dernières  marques  qu'il  vient  de  nous  donner  de  sa 
justice  et  de  sa  bonté,  et  qui  sont  consignées  dans  le  résultat 
de  son  Conseil  du  27  décembre  dernier,  obéissant  aux  ordres 
de  Sa  Majesté  contenus  dans  sa  lettre  royale  «l  règlement  y 
joint  du  24  janvier  dernier,  el  désirant  ardemment  de  répondre 
avec  tout  le  zèle  convenable  aux  vues  bienfaisantes  de  notre 
Roi  par  notre  empressement  à  concourir  de  toules  nos  forces 
à  la  prospérité  du  royaume  et  au  bonheur  de  notre  Souve- 
rain, avons  arrêté  et  rédigé  unanimement  les  doléances  ci- 
après,  que  nous  osons  proposer  humblement  et  avec  la  sou- 
mission la  plus  respectueuse. 
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Impôts  en  général.  —  Le  premier,  sans  doute,  et  le  plus 
graad  objet  de  non  plaintes  est  la  multiplicité  des  impôts; 
ils  exercent  leur  rigueur  sous  tant  de  qualifications  et  de 
dénominations  barbares  que  le  plus  grand  nombre  des  sujets 
ne  les  connaissent  que  par  leurs  funestes  elFels.  que  par  le» 
frais  immenses  que  leurs  recouvrements  opèrent,  que  par 
les  amendes  et  les  condamnations  qui  sont  la  suite  des  con- 
traventions répétées  et  quelquefois  supposées,  que  par  les 
abus  et  concussions  qui  en  résultent  trop  souvent,  etc. 

[1  nous  a  donc  semblé  essentiel  et  indispensable  de  simpli- 
fier les  impôts,  tant  dans  leur  nombre  que  dans  leur  nature 
et  dans  les  moyens  de  perception.  Cette  opération  seule  peut 
procurer  le  plus  grand  bien  pour  le  lise  et  pour  les  peuples  ; 
tel  est  leffet  naturel  de  l'économie. 

Gabelles.  —  Si  fimpôt  sur  le  sel  produit  beaucoup  à 
rÉtat,  quelles  dépenses  ne  lui  occasioniie-t-il  pas  !  Sans 
entrer  ici  dans  un  grand  détail,  qu'il  nous  soit  permis  de 
dire  qu'outre  les  frais  de  voitures,  les  gages  des  officiers, 
leurs  gratifications  annuelles,  les  appointements  et  gratifica- 
tions des  receveurs,  de.s  commis  aux  descentes,  des  rece- 
veurs généraux,  des  contrôleurs,  des  directeurs,  etc., 
qu'outre  les  gardes  sédentaires  et  les  compagnie.s  ambulantes 
de  commis  qui  parcourent  et  désolent  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. l'État  entretient  encore  à  sa  .'^olde  une  armée  nom- 
breuse do  commis  sur  les  confins  des  pays  rédimés,  pour 
interdire  le  passage  et  arrêter  les  faux-sauniers,  les  com- 
battre, les  emprisonner,  les  massacrer.  Toutes  ces  charges 
e(  une  infinité  d'autres,  sans  parler  de  la  perte  des  hommes 
qui  périssent  dans  ces  guerres  intestines,  ou  dans  les  cachots, 
ou  sur  les  galères,  réduisent  l'impôt  du  sel  au  point  que 
son  produit  net  ne  peut  dédommager  l'État  des  sacrifices 
qu'il  lui  coûte. 

Quelque  dé.><asti'eux  que  soit  généralement  cet  impôt,  il  a 
cessé  de  l'être  autant  dans  les  pays  de  vente  volontaire,  et 
notamment  dans  le  district  de  Selles,  où  la  saisie  domici- 
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lîaire,  seule  en  usage,  esl  devenue  très  rare  et  fut  toujours 
suivie  (l'un  accommodement  dont  la  modération  fit  la  base. 
La  consommation  fixée  par  l'ordonnance,  d'ailleurs  peu  exi- 
gée, est  véritablement  au-dessous  de  la  consommation  réelle. 
Mais  le  prix  du  sel,  pour  une  denrée  de  première  nécessité, 
n'en  est  pas  moins  excessif,  et  il  est  incontestable  qu'un 
prix  beaucoup  plus  modéré,  eu  rendant  la  consommation 
plus  grande,  rendrait  cet  impôt  plus  utile  et  d'un  plus  grand 
produit,  en  même  temps  qu'il  diminuerait  considérablement 
les  dépenses,  en  rendant  inutiles  celte  foule  de  tribunaux  et 
cotte  armée  d'employés,  dont  les  membres  deviendraient 
dans  les  différentes  classes  de  la  société  des  coopérateurs 
plus  véritablement  utiles. 

Aides.  —  Au  reste,  l'impôt  du  sel,  généralement  parlant, 
est  encore  moins  à  cliarge  que  ne  le  sont  les  aides  et 
droits  y  joints.  Ces  droits  sont  si  multipliés,  si  difficiles  à 
bien  connaître,  que  la  majeure  partie  des  redevables  paie 
ces  droits,  sans  être  bien  assurée  qu'ils  sont  légitimement 
dus.  Le  cabai-etier  le  plus  intelligent  et  le  plus  exercé  n'a 
jamais  su  au  vrai  ce  qu'il  payait  d'une  barrique  de  vin.  Le 
mot  tierce  est  le  seul  qui  lui  paraisse  intelligible,  parce  que 
c'est  l'époque  oii  te  commis,  seul  au  fait  du  mystère,  lui 
.«ignifie  qu'il  faut  payer.  Ce  qu'il  comprend  encore,  ce  sont 
les  visites  et  perquisitions  fréquentes  et  bassement  minu- 
tieuses auxquelles  il  est  journellement  assujetti.  Souvent, 
quoique  fort  en  régie,  il  ne  peut  éviter  les  reproches  les 
plus  durs  et  les  plus  injurieux.  Le  propriétaire  n'est  point  à 
l'abri  de  ces  indignités.  A  peine  a-t-il  fini  la  dispendieuse 
récolte  de  son  raisin  et  fait  l'emplette  non  moins  chère  des 
tonneaux  que,  nonobstant  l'épuisement  de  sa  caisse,  il  est 
obligé  de  payer,  sans  i-emise.  des  droits  de  courtiors-jau- 
geurs  et  d'inventaire,  de  don  gratuit,  de  droits  réservés,  etc., 
non  seulement  sur  le  vin  pur,  mais  sur  les  marcs  non  pre.s- 
surés  et  sur  l'eau  qui  en  est  soutirée,  sur  les  boucheries,  etc. 
Et.  réduit  à  manquer  du  nécessaire  jusqu'à  la  vente  de  sa 
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denrée,  il  a  toul  le  temps  de  regretter  l'argent  qu'il  a  donné 
au  conamis,  sans  égai-d  pour  les  perles  occasionnées  par  la 
mauvaise  qualité  des  fulailles  ou  pour  le  remplissage 
qu'exige  la  consommation  du  vin  dans  les  tonneaux.  Ces 
droits  se  perçoivent  à  raison,  pour  celui  d"invenlaire,  de 
13  sols  G  deniers  par  poinçon,  et  de  19  sols  6  deniers  pour 
le  don  gratuit  qui  porte  sur  la  consommation. 

Depuis  environ  12  ans,  le  droit  du  don  gratuit  est  exigé 
d'avance  sur  la  totalité  des  vins  récoltés,  sauf  à  rendre  lors 
de  la  venle.  Vainement  avons-nous  réclamé  contre  cette 
perception  prématurée.  Elle  est  en  vigueur,  au  grand  dom- 
mage de  la  classe  indigente,  qui,  pour  acquitter  le  droit,  est 
obligée  de  vendre  aussi  prématurément,  et  conséquenimcnt  à 
bas  prix. 

Ces  mêmes  droits  ont  fait  naître  une  difficulté  jusqu'ici 
indécise:  savoir,. si  les  500  toises,  terme  de  la  perception,  doi- 
vent être  mesurées  à  perches  courantes  ou  à  vol  d'oiseau, 
c'est-à-dire  suivant  le  chemin  usité,  ou  à  travers  les  airs, 
nonobstant  les  obstacles,  tels  que  la  rivière,  les  maisons,  les 
champs,  etc.  La  même  branche  de  llnance  exerce  encore  un 
droit  d'entrée  sur  le  bois,  sur  le  foin,  sur  le  merrain,  etc., 
auquel  les  commis  ont  donné  une  extension  singulière.  11  n'y 
a  point  de  bureaux  aux  portes  ;  il  faut  aller  au  centre  de  la 
ville,  et,  quoique  les  chevaux  soient  mouillés  ou  rendus,  on 
ne  peut  les  dételer,  ni  délier  la  voiture,  avant  d'avoirla  quit- 
tance d'entrée,  qui  est  de  plus  de  13  sols  par  voiture,  forte 
ou  légère.  Le  droit  est  le  même  pour  la  voiture  d'un  seul 
cheval  comme  pour  une  voiture  à  six  chevaux,  ce  qui  en- 
gage les  propriétaires  ou  voituriers  les  plus  aisés  à  forcer  la 
charge,  d'où  résulte  la  dégradation  des  chemins  et  du  pavé, 
tandis  que  le  pauvre  qui  ne  peut  mettre  à  sa  voiture  qu'une 
maigre  haridelle  porte  .seul  tout  le  fardeau  d'une  imposition 
si  déraisonnable.  En  bref,  ces  ditTéronts  droits  entraînent, 
par  le  détail  de  leur  perception,  des  inconvénients  sans 
nombre.  Us  exposent  et  compromettent  les  plus  honnêtes  ci- 
toyens ;  ils  troublent  la  paix  et  le  repos  public,  et  mettent 
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des  entraves  insurmontables  à  la  liberté  du  commerce  qu'ils 
gênent  et  auquel  ils  préjudicient  infiniment.  Ces  droits  avi- 
lissent la  Nation  et  la  tiennent  dans  une  dépendance  hon- 
teuse et  humiliante  des  employés,  qu'ils  rendent  ennemis  dé- 
clarés de  leurs  concitoyens. 

Contrôle.  —  L'institution  du  contrôle  est  bonne  dans  son 
principe.  Elle  est  faite  pour  donner  une  existence  plus  légale 
et  plus  certaine  aux  actes  dans  la  société.  Mais  elle  s'est 
écartée  horriblement  de  la  pureté  de  son  origine.  Les  droits 
principaux  et  additionnels  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  for- 
ment une  niasse  énorme  qui  accable  toutes  les  classes.  D'un 
auti'e  côté,  la  perception  ne  s'en  fait  pas  uniformément  dans 
les  différents  bureaux  ;  elle  est  devenue  comme  arbitraire  et 
dépendante  du  degré  de  lumières,  de  bon  sens  et  de  raison 
qui  se  renconlre  dans  la  tête  du  commis.  Cette  variété,  celte 
instabilité  dans  la  perception  engendre  quelquefois  des  vexa- 
tions contre  lesquelles  on  est  longtemps  obligé  de  réclamer, 
souvent  sans  succès.  Tous  ces  droits  de  contrôle,  d'insinua- 
tion, de  centième  denier  exigent  des  sommes  si  considé^ 
râbles  que  les  parties  qui  voudraient  contracter  en  sont 
effrayées  et  dégoûtées  d'avance.  Elles  sont  réduites  à  em- 
ployer la  voie  souvent  insuffisante  et  dangereuse  des  sous- 
seings  privés,  au  risque  inévitable  de  perdre  leur  hypothèque, 
et  ceux  qui,  parle  défaut  de  savoir  signer,  se  voient  privés 
de  cette  malheureuse  ressource,  laissent  leurs  biens  dans 
l'indivis,  négligent  les  acquisitions  réelles  ou  fictives  dontils 
ont  besoin  et  Uennent  enfouis  leurs  deniers  oisifs.  La  circu- 
lation est  Interceptée  ;  le  cours  des  négociations  et  des  affaires 
est  interrompu  ;  les  emprunts,  les  achats,  les  ventes,  tous  les 
actes  translatifs  de  propriété,  etc.,  tout  languit.  Pour  yremé- 
dier  efficacement,  il  serait  peut-être  nécessaire  de  classer 
indistinctement  tous  les  actes  quelconques  et  de  les  tarifer 
d'une  manière  invariable,  afin  de  n'être  plus  exposé  au  ca- 
price, à  lignorance,  à  l'arbitraire  du  commis.  On  verrait 
encore  avec  satisfaction  l'abrogation  des  droits  additionnels 
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et  des  sous  pour  livre  qui  embarrassent  et  qui  augmentent 
si  mal  à  propos  l'ouvrage  de  la  pprception,  en  même  temps 
qu'ils  obscurcissent  et  troublent  toutes  les  idées  de  la  multi- 
tude devenue  d'autant  plus  défiante  et  craintive. 

Corvées.  —  Les  corvées,  devenues  une  imposition  propor- 
tionnelle au  principal  de  la  taille,  en  ont  contracté  Pinçon- 
vénienl  de  n'être  supportées  en  totalité  que  par  les  citoyens 
compris  au  rôle  des  tailles  ;  d'où  il  suit  que  les  fermiers  qui 
sont  tes  plus  haut  cotisés  supportent  la  plus  forte  partie  de 
l'imposition  dans  toutes  les  paroisses  où  ils  ont  des  fermes. 
L'équité  réclame  contre  celte  surcharge,  et,  dans  ce  cas 
comme  dans  lous  les  autres,  exige  une  répartition  propor- 
tionnelle en  raison  des  biens,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
D'ailleurs,  en  voulant  éviter  un  écueil,  on  a  tombé  (sic)  dans 
un  autre.  Dans  le  fait,  si  notre  communauté  avait  été  chargée 
de  quelques  centaines  de  toises  de  chemin  à  faire  ou  a  entre- 
tenir dans  son  voisinage  sous  la  conduite  de  ses  chefs,  ils 
auraient  choisi  des  temps  peu  propres  à  l'agriculture  et  au- 
raient ménagé,  pour  d'autres  besoins,  15  à  1.600  livres  par 
an  qui  sont  portées  depuis  nombre  d'années  sur  des  ateliers, 
aux  confins  de  l'Auvergne,  avec  laquelle  province  le  terri- 
toire de  Selles  est  loin  de  communiquer,  ce  qui  parait  devoir 
mériter  quelque  attention. 

Le  recouvrement  des  deniers  paraîtra  révoltant.  Le  collec- 
teur, qui  est  le  même  que  celui  des  tailles,  n'a  pas  encore  eu 
ni  le  temps,  ni  peut-^tre  la  pensée  de  faire  des  poursuites, 
ou  même  des  avertissements,  qu'un  huissier,  des  recors  et 
des  cavaliers  de  maréchaussée,  venus  de  Bourges  et  campés 
dans  une  bonne  auberge,  y  font  paisiblement  el  à  grands 
frais  le  recouvrement,  non  des  anciens  dûs,  mais  seulement 
de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  facile  &  recevoir  sur  le  rôle  de 
l'année  courante,  laissant  la  partie  ingrate  et  arriérée  au 
pauvre  collecteur.  Pour  ne  parler  que  de  l'année  dernière, 
les  frais  se  sont  trouvés  monter  à  plus  du  tiers  des  recouvre- 
ments. Sur  les  deux  manii>res  également  abusives  de  perce- 
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voir  les  vingtièmes  el  les  corvées,  nous  réclamons  l'altenlion 
des  Étals  et  la  justice  du  prince. 

Administralion  de  la  justice.  —  Un  vœu  qui  parait  assez 
général  est  celui  d'un  nouveau  Code,  tant  civil  que  criminel. 
Et,  pour  que  l'exéculion  en  fût  plus  certaine  et  moins  illu- 
soire, il  serait  à  désirer  que  toutes  les  justices  seigneuriales 
appartinssent  au  Roi.  Ce  serait,  san.s  doute,  le  plus  sûr  moyen 
d'anéantir  le  préjugé  hien  ou  mal  fondé,  oii  sont  les  justi- 
ciables, qu'il  y  aurait  moins  de  crimes  impunis  ;  et  le  vassal 
craindrait  moins  d'avoir  à  se  défendre  contre  les  prétentions 
d'un  seigneur,  auquel  il  .«ail  que  les  officiers  sont  attachés 
par  des  émoluments  et  par  d'aulres  motifs  encore  plus  puis- 
sants. 

Si  la  suppression  des  justices  seigneuriales  n'est  point 
estimée  nécessaire,  il  sera  du  moins  indispensable  de  réfor- 
mer les  abus  qui  s'y  sont  glissés  et  de  simplifier,  s'il  est 
possible,  les  formes  longues  et  ruineuses  de  Tinstruction,  en 
fixer  la  durée  et  arrêter  l'époque  au  plus  lard  oii  les  procès 
devront  être  jugés,  abolir  les  épices  des  juges,  arrêter  un 
tarif  des  droits  des  notaires  et  des  procureurs,  des  droits  et 
salaires  des  sergents,  huissiers,  etc. 

Huissiers  priseurs . —  Les  offices  des  jurés  prîseurs,  créés 
par  édit  du  mois  de  février  1771,  sont  vérilablement  à 
charge  à  tous  les  citoyens  Indistinctement,  et  Ton  ne  voit 
nullement  leur  utilité.  On  leur  a  aliéné  les  quatre  deniers 
pour  livre  du  montant  des  ventes,  droits  qui  précédemment 
se  percevaient  au  profit  du  Roi,  comme  droils  domaniaux,  et 
qui,  à  ce  litre,  étaient  inaliénables.  Ces  quatre  deniers  pour 
livre  seuls  leur  produisent  beaucoup  plus  que  l'intéréldeleur 
finance.  Ils  réunissent  à  cet  avantage  le  salaire  de  leurs  trans- 
ports, de  leurs  vacations  aux  prisées  et  aux  ventes  qu'ils  ont 
l'art  de  multiplier,  el  des  droits  qui  leur  reviennent  encore 
pour  expéditions.  Tant  de  droits  accumulés  forment  aux 
acquéreurs  de  ces  offices  des  états  trop  brillants  et.  par  là 
même,  trop  onéreux  à  la  veuve  et  à  l'orphelin. 
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Tailles.  —  La  confeclion  des  rôles  des  tailles  et  capitation 
de  la  ville  et  paroissR  de  Selles,  le  recouvre  mont  de  ces 
impositions,  celui  du  vingtième  et  de  la  corvée,  et  le  trans- 
port des  deniers  royauxqn'ils  produisent,  excitent  parliculière- 
ment  les  plaintes  de  cette  ville  qui,  pour  être  à  dix-huit  lieues 
de  Bourges  et  à  quatre  de  Itomorantin,  n'en  est  pas  moins 
de  l'éleclion  Je  la  première  de  ces  deux  villes,  quoique  la 
seconde  ail  aussi  la  sienne,  à  la  vérité  généralité  d'Orléans. 
Les  collecteurs  de  notre  ville  sont  donc  obligés  de  poiter  à 
Bourges  les  deniers  de  leur  recette  aussi  souvent  qu'il  plait 
au  receveur  des  tailles.  Il  faut  auparavant  qu'ils  fassent  ce 
voyage  ruineux  pour  faire  rédiger  et  viser  leur  rôle,  travail 
qui  exige  un  long  séjour  à  raison  du  nombre  des  cotes  qui 
est  de  860  feux.  Le  receveur  des  tailles  envoie  souvent  des 
huissiers  et  garni.sons  qui  se  font  payer  des  collecteurs  qua- 
rante sols  par  jour  et  bien  régaler.  Tous  ces  faux-frais 
épuisent  les  préposés  et  les  redevables.  Pour  y  remédier, 
nous  demandons  à  être  di.straits  de  l'élection  de  Bourges 
et  réunis  à  la  plus  prochaine  de  la  province. 

Vingtièmes.  —  Le  vingtième,  de  tout  temps  si  vicieux  dans 
sa  répartition,  est,  depuis  quelques  années,  sujet  à  d'autres 
abus  qui  viennent  à  son  recouvrement.  D'après  des  arrange- 
ments secrets  avec  un  huissier  du  lieu,  le  collecteur  du  ving- 
tième lui  confie  son  rôle  et  le  charge  d'en  faire  le  recouvre- 
ment. Les  personnes  aisées  se  mettent  facilement  à  l'abri  des 
frais,  en  payant  avaut  l'échéance.  Mais  la  classe  ta  plus  nom- 
breuse, comme  la  plus  indigente,  et  qui  n'a  pas  son  argent 
à  l'époque  fatale,  est  exposée,  sans  remise,  à  des  frais  de 
commandements,  de  saisies  que  l'huissier  fait  payer  comme 
s'ir  procédait  à  la  requête  d'un  simple  particulier,  de  ma- 
nière que  le  malheureux  paye  souvent  en  frais  de  poursuites 
une  somme  plus  considérable  que  le  montant  de  son  impo- 
sition. 

Fondations  de  Selles.  —  Les  anciens  seigneurs  de  Selles, 
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Philippe  de  Bélhuno  '",  en  1633.  et  Marie-Thérèse  de  la 
Grange  dArkinfiStcJ,  marquise  deBéthune'^'.en  171 4,  avaient 
fait  lies  dotations  pieuses  et  utiles  à  l'instruction  de  la  jeunesse 
de  notrt^  ville  et  des  environs.  L'intention  des  fondateurs  a 
été  remplie  jusqu'en  1752  que  M.  le  cardinal  de  la  Roche- 
foucault  s'est  emparé  des  fonds  et  revenus  de  ces  fondations 
et  les  a  donnés  à  régir  et  à  toucher  aux  curés  de  Selles,  qui 
en  comptent,  ainsi  que  des  remboursements,  dans  les  mains 
des  archevêques  de  Bourges.  Ces  différents  prélats  n'en  ont, 
jusqu'à  présent,  fait  aucune,  application  au  proût  de  noire 
ville,  comme  il  était  si  naturel  de  le  faire,  nonobstant  nos 
réclamations  respectueuses  à  cet  égard.  Le  moDicnl  nous 
parait  aujourd'hui  favorable  pour  les  renouveler,  et  nous 
prenons  la  liberté  de  supplier  les  fatals  de  les  faire  parvenir 
au  pied  du  trône. 

Bois  de  haute  futaie,  réserve.  —  Les  bois  de  haute  futaie 
en  réserve,  les  chênes  épars,  dans  les  grands  et  petits  bois 
taillis,  dans  les  pàtureaux  et  autres  héritages,  particulière- 
ment les  bois  'des  gens  de  mainmorte,  auraient  dû  depuis 
longtemps  fixer  l'attention  du  gouvernement,  dont  l'intérêt 
n'est  pas  d'accorder  si  facilement  et  sur  de  faux  exposés  des 
permissions  d'abattre,  surtout  aux  gens  de  mainmorte,  dès 
qu'ils  ne  sèment  et  ne  plantent  aucun  bois  et  qu'ils  appliquent 
à  leur  profit  particulier  le  prix  des  bois  qu'ils  vendent,  sans 
en  faire  aucune  application  utile  à  la  postérité.  Cette  prohi- 
bition devrait  même  s'étendre  plus  loin  et  avoir  aussi  pour 
objet  les  grands  propriétaires  de  bois,  nobles  ou  non  nobles, 
qu'on  pourrait  obliger  de  réserver  au  moins  le  quart  de  tous 
leurs  bois  indistinctement.  Far  ce  moyen  simple  et  qui  n'est 
pas  nouveau,  tnais  trop  négligé,  les  bois  de  haute  futaie  se 
reproduiraient,  se  multiplieraient,  et  préviendraientia  disette 

<'l  Philippe  de  B^thune,  Trâre  puini>  da  grand  Sully,  seigneur  de  Selles  de  160t 
i  16W. 

l'I  Maric-Thi^rèse  de  la  Grange  d'Arqiiien,  iiiari|ulse  de  Bélhune,  dame  de  Selles 
du  I69iàl7l9. 
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des  bois  dont  la  France  est  depuis  longtemps  menacée.  En 
parlant  des  bois,  notre  sensibilité  nous  oblige  d'élnver  la  voix 
en  Taveur  du  pauvre  et  de  demander  qu'il  lui  soit  permis 
d'aller  aussi  librement  qu'il  le  fait  avec  crainte  et  dangers 
ramasser  le  bois  sec  qui  tombe  de  lui-même  au  pied  des 
arbres  dans  les  forôts  du  Koi  ot  des  seigneurs,  à  la  seule 
condition  de  n'y  pouvoir  porter  aucun  outil  de  fer  ou  de  bois, 

à  peine  en  cas  de  délit etc. 

Nous  tomberions  dans  la  prolixité,  si  nous  nous  permet- 
tions d"embrassei'  indistinctement  tous  les  objets  d'utilité 
publique  sur  lesquels  nous  désirons  que  MM.  les- députés 
aux  États  généraux  fixent  leur  attention.  Ces  objets,  tout 
nombreux  qu'ils  sont,  ne  peuvent  échapper  aux  lumières,  à 
la  sage  prévoyance  de  tant  d'honmios  choisis,  au  zèle  et  à  la 
justice  de  l'élite  de  la  Nation.  Aussi  abrégerons-nous  nos 
observations,  auxquelles  nous  joindrons  seulement,  et  comme 
en  passant,  les  suivantes. 

Curés.  —  Nous  désirerions  que  le  gouvernement  voulût 
bien  s'occuper  du  sort  des  curés,  tant  des  villes  que  des 
campagnes,  les  débarrasser  du  soin  de  toute  espèce  de  ma- 
nutention rurale  ou  commerçante,  et,  en  leur  assignant  un 
revenu  convenable,  qui  les  dispense  de  la  perception  île 
toute  espèce  de  casuel,  leur  laisser  plus  de  moyens  de  penser 
au  spirituel  et  de  se  montrer  aux  yeux  des  peuples  avec 
toute  la  dignité  de  leur  caractère  et  de  leurs  fonctions. 

Bureaux  d'hypothèques.  —  Que  les  bureaux  des  hypo- 
thèques fussent  réformés  ou  même  entièrement  supprimés, 
tant  à  cause  de  la  dépense  qu'ils  exigent  de  la  part  des 
créanciers  ou  des  débiteurs  que  pour  leur  insuffisance  et 
lenrs  inconvénients. 

Coîisig nations.  —  L'on  en  peut  dire  autant  de  celui  des 
consignations,  dont  les  abus  sont  assez  connus. 

Coutumes.  —  Nous  osons  demander  l'uniformité  des  cou- 
tumes, Tégalité  des  poids  et  mesures,  l'abolition  et  l'extinc- 
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tiun  des  banalités  en  génét'al,  des  péages,  des  corvées  et  do 
tous  les  droits  seigneuriaux,  qui  tiennent  encore  à  l'ancienne 
servitude. 

Maréchaussée.  —  Que  la  maréchaussée  serve  plus  utile- 
ment, et  qu'elle  soit  mise  en  activité. 

Que  la  mendicité  soit  plus  exactement  surveillée  et  préve- 
nue par  des  étiiblissemeiits  plus  véritableutent  humains  que 
les  dépôts  actuels,  ce  qui  ne  nous  parait  pratiquable  que  par 
un  travail  utile  et  proportionné  aux  forces  et  à  Paptituile  des 
individus^ 

Chirurgiens  et  sages- femmes.  — ■  Qu'il  ne  soit  admis  à 
l'art  de  ta  chirurgie  que  des  personnes  instruites  qui  subi- 
raient au  moins  trois  examens;  qu'il  en  soit  usé  de  même 
pour  les  sages-femmes. 

Maîtres  d'école.  —  Qu'il  soit  établi  des  maîtres  et  mai-  . 
tresses  d'école  pour  l'éducalion  do  la  jeunesse,  il'nne  con- 
duite reconnue,  et  véritablement  capables  d'enseigner,  aux- 
quels il  sérail  payé,  par  la  communauté,  des  honoraires  suf- 
fisants pour  attirer  et  fixer  des  personnes  instruites. 

Rachat  des  renies.  —  Qu'il  soit  permis  de  racheter  les 
rentes  seigneuriales  et  foncières,  même  les  premières  après 
le  cens,  et  que  le  pur  cens  seul  soit  représentatif  de  lu  directe 
seigneurie  ;  qu'il  en  soit  usé  de  même  pour  les  renies  et 
droits  fonciers  dus  aux  mainmortes,  san^i  distinction  ;  que 
les  remboursements  de  ces  rentes  dues  aux  gens  de  main- 
morte soient  faits  à  di.>s  commissaires  nommés  par  le  gou- 
vernement qui  en  emploiera  utilement  les  deniers,  sauf  à 
pourvoir  aux  indemnités  dues  aux  seigneurs  ecclésiastiques, 
aux  corps  et  communautés  religieuses. 

Foires.  —  Que  le  gouvernement  veuille  bien  se  désinté- 
resser sur  les  droits  relatifs  à  rétablissement  des  foires  en 
ditîérents  lieux  où  elles  sont  nécessaires.  La  ville  de  Selles 
avait  autrefois  l'avantage  do  renfermer  dans  son  sein  plu- 
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sieurs  branchoK  do  commerce,  auxquelles  le  Cher  était  et 
serait  encore  d'un  grand  secours,  outre  des  tanneries  consi- 
dérables, un  nombre  de  fabriques  de  draps  qui  entretenaient 
une  filature  et  diminuaient  la  mendicité  ;  elle  jouissait  de 
sept  bonnes  foires  annuelles,  qui,  animant  l'industrie,  y  fai- 
saient circuler  l'argent  et  répandaient  l'abondance.  Aujour- 
d'hui, ce  n'est  plus  cela;  tout  a  disparu  ;  notre  petite  ville  si 
bien  placée  pour  le  commerce,  si  florissante  autrefois,  est 
devenue  une  peuplade  de  journaliers,  et  ne  sera  plus  rien  du 
tout  quand  elle  aura  été  soulagée  du  fardeau  de  la  gabelle 
et  des  corps  inutiles  qu'elle  enserre  depuis  1.400  ans,  les- 
quels lui  procurent  du  moins  un  reste  de  circulation;  tant 
il  est  vrai  que  le  mal  est  toujours  mêlé  avec  le  bien  !  Mais 
un  moyen  efficace  de  remédier  à  tout  serait  le  rétablissement 
de  ces  foires,  dont  il  ne  reste  d'autre  vestige  que  l'usage 
toujours  subsistant  de  percevoir  fort  exactement  à  la  porte 
un  droit  de  péage,  dont  profitent  le  seigneur  et  le  geôlier. 

Impôt  supplétif.  —  Après  avoir  parlé  des  impôts  abusifs 
el  nous  être  récriés  contre  les  plus  odieux,  après  en  avoir 
demandé  la  suppression,  nous  sentons  qu'il  est  juste  el  indis- 
pensable de  les  remplacer.  Nous  pensons,  à  cet  égard,  que 
l'impôt  te  plus  raisonnable  serait  celui  qui  ne  tomberait  que 
sur  le  riche  et  laisserait  au  pauvre,  dans  toute  son  intégrité, 
la  mince  portion  qu'il  a  plu  à  la  providence  de  lui  départir 
dan.s  ta  profondeur  de  ses  décrets.  Pour  cela,  il  suffirait 
peut-être  de  ne  taxer  que  lo  luxe  et  toutes  ses  dépendances. 
En  vain  tant  d'hommes  opulents  voudraient  nous  faire  aper- 
cevoir l'injustice  de  notre  opinion  et  nous  faire  considérer, 
avec  eux,  leurs  superfiuités  comme  autant  de  besoins;  nous 
leur  dirons  toujours  que  l'humanité,  l'équité,  la  raison,  la 
nécessité  réclament  puissamment  contre  eux.  Si  celte  source 
inépuisable  de  richesses  pour  un  État  parvenu  comme  la 
France  au  plus  haut  degré  du  goût  et  de  la  civilisation,  la 
folie  du  luxe,  ne  parait  pas  seule  suffisante  pour  fournir  à 
tous  tes  besoins  du  moment,  s'il  faut  absolument  y  faire  con- 
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courir  toutes  les  classes,  ce  qui  ne  devrait  du  moins  avoir 
qu'un  temps,  nous  croyons  que  ce  serait  trop  hasarder  que 
de  rejeter  sur  un  seul  et  unique  iniipôt,  tel  que  l'impôt  terri- 
torial, la  masse  de  ceux  qu'il  faut  supprimer.  Cette  masse, 
sans  doute  étiormn,  serait  trop  effrayante  pour  les  peuples  et 
les  conduirait  au  découragement. 

Nous  proposerons  donc  une  taille  réelle,  une  taille  d'indus- 
trie et  une  (aille  personnelle. 

La  taille  réelle  se  payerait  sur  les  Itiens  réels  ou  ûctifs 
dans  toutes  les  parois.ses  où  ils  seraient  situés,  en  raison  de 
.leur  prix  et  de  leur  valeur,  suivant  Tappréciation  qui  on 
serait  faite  et  déterminée  dans  une  as.sembIéo  générale  de 
chaque  paroisse. 

La  taille  d'industrie  serait  payée  par  les  classes  et  les  pro- 
fessions différentes,  en  raison  do  leurs  bénéfices  qui  seraient 
également  appréciés  dans  une  assemblée  paroissiale. 

La  taille  personnelle  se  payerait  individuellement  par  tous 
le.s  .sujets  du  Roi  et  dans  chaque  paroi.sse  de  leur  résidence, 
eu  égard  aux  fortunes  de  chacun,  de  leurs  facultés,  aisances, 
commodités,  qui  seraient  aussi  discutées  et  reconnues  dans 
des  assemblées  paroissiales. 

Chaque  habitant  et  propriétaire  taîllable  et  cotisé  serait 
tenu  de  payer  par  chaque  mois  le  douzième  du  montant  total 
de  ses  côtes  et  impositions  entre  les  mains  du  receveur  des 
impositions  de  chaque  paroisse,  de  la  solvabilité  duquel  rece- 
veur chacune  d'elles  serait  garante  et  responsable,  comme 
l'ayant  choisi  elle-même. 

Ce  receveur  serait  tenu  de  compter  ses  recettes,  au  plus 
tard  huitaine  après  l'expiration  de  chaque  mois,  entre  les 
mains  d'un  receveur  général  qui  serait  nommé  par  une 
assemblée  générale  de  la  province,  laquelle  se  chargerait  de 
pourvoir  à  racquittement  des  dettes  et  autres  charges  de 
1  État,  dans  son  district,  et  ferait  passer  tous  les  trois  ou 
six  mois  le  surplus  au  trésor  royal  ;  bien  entendu  que  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  recevraient  un  traitement 
proportionné  au  travail  et  à  l'étendue  de  leurs  fonctions, 
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mais  seraient  amovibles  et  à  la  nomination  des  provinces  ot 
des  paroisses  comme  ci-dessus. 

Sans  doute,  it  y  auiail  beaucoup  à  ajoutei-  à  cet  aperçu,  et 
nous  en  sentons  nous-mêmes  les  faibles  et  l'insuffisance  ;  sans 
doute  aussi,  le  Tiers  état,  si  longtemps  mt^pi'isé  et  avili  parles 
deux  autres  Ordres,  renferme  des  sujets  capables  par  leurs 
lumières  et  leur  zèle  pour  le  bien  général  (le  suppléer  à  ce 
que  nous  croyons  devoir  ici  laisser  à  décider  et  à  proposer 
par  de  plus  habiles.  Dans  cette  pensée,  nous  croyons  qu'il  est 
temps  de  nous  arrêter,  et  nous  nous  résumerons,  pour  établir 
ici  noire  vœu  de  la  manière  la  plus  concise  et  la  plus  géné- 
rale qu'il  nous  sera  possible,  en  ajoutant  ou  rectifiant,  en  tant 
que  de  besoin,  à  tout  ce  qui  précède  et  en  prenant  les  tem- 
péraments nécessaires,  pour  en  assurer  l'accueil,  ou  quoi 
que  ce  soit  de  tout  ce  qui  pourra  être  imaginé  de  meilleur 
par  les  âmes  honnêtes  et  éclairées  qui  liront  cet  écrit. 

Noire  vœu  en  abrégé  ou  notre  résume  le  voici  : 

Résumé. 

1"  Qu'aucun  député,  tanl  à  l'assemblée  graduelle  qui  se 
tiendra  à  Blois  qu'à  l'assemblée  générale  qui  doit  se  tenir  à 
Versailles,  ne  puisse  être  fermier,  serviteur,  ni  gagé  d'un 
noble  ou  d'un  ecclésiastique,  ni  même  chargé  d'aucune  admi- 
nistration minislérielte. 

2"  Que  les  députés  aux  États  généraux  ne  se  séparent 
point  en  Ordres  particuliers  et  délibèrent  en  commun,  s'il  est 
possible. 

3'  Que  les  suffrages  soient  comptés  par  tètos. 

4"  Que  le  principal  et  premier  objet  des  députés  soit  la 
régénération  de  l'État,  et  de  lui  procurer  une  heureuse  consti- 
tution qui  assure  d'une  manière  inviolable  et  sacrée  les  droits 
du  prince  et  de  ses  sujets  à  tous  les  citoyens  la  liberté  et  la 
sûreté  individuelle. 

5"  Qu'ils  ne  permettent  pas  que  la  loi  soit  portée  sans  1  au- 
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torité  du  prince  et  le  consentement  du  peuple,  réunis  dans 
des  assemblées  nationales  et  périodiques. 

6°  Que  les  ministres,  les  tribunaux,  ni  aucun  sujet  du  Roi 
ne  puissent  violer  les  lois  impunément. 

7"  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  perçu  sans  Toctroi 
de  la  Nation  dans  les  Etats  généraux,  en  préférant  le 
genre  d'impôts  le  moins  onéreux  à  la  liberté  individuelle 
et  les  pbis  Tacilement  susceptibles  d'être  proportionnelle- 
ment répartis  sur  tous  les  Ordres  et  sur  toutes  les  per- 
sonnes. 

8"  Que  les  abus  relatifs  aux  tribunaux  et  à  l'administration 
de  la  justice  soient  absolument  réformés. 

9"  Que  les  députés  ne  puissent  s'occuper  de  nouveaux  sub- 
sides avant  d'avoir  assuré  la  constitution,  à  moins  que  les 
circonstances  pressantes  n'exigentimpérieusementun  secours 
extraordinaire  et  momentané. 

10°  Qu'ils  prennent  une  connaissance  exacte  de  la  dette 
publique,  pour  y  proportionner  les  sacrifices  des  sujets. 

1 1"  Qu'ils  ne  puissent  octroyer  l'impôt  à  temps  illimité  ou 
autrement  que  pour  l'intervalle  d'une  assemblée  des  Klats 
généraux  à  la  suivante. 

12"  Qu'ils  réclament  et  s'efforcent  d'obtenir  de  la  justice  du 
Koi  une  administration  particulière  dans  chaque  province, 
notamment  dans  celle  du  Berry,  semblable,  au  moins,  à 
celle  du  Daupbiné,  et  non  purement  ministérielle,  comme 
l'a  été  jusqu'à  présent  celle  qui  réside  dans  notre  métropole. 

13°  Que  la  ville  de  Selles  on  particulier  ait  à  l'avenir  un 
corps  municipal  plus  complètement  et  plus  légalement  com- 
posé. 

14°  Qu'il  soit  établi  une  administration  gratuite  des  reve- 
nus des  pauvres,  laquelle  s'occuperait  des  moyens  efficaces 
de  détruire  la  mendicité  par  un  emploi  raisonné  de  ces  reve- 
nus et  du  produit  d'une  quête  volontaire. 
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15"  Qu'à  cet  effet  l'administration  proposée  soit  autorisée 
à  poursuivre  le  recouvrement  lies  fonds,  intérêts  et  revenus 
dépendants  des  maisons  des  religieuses  et  des  sœurs,  dont  la 
destination  est  éludée  depuis  si  longtemps. 

16°  Que  les  foires  autrefois  en  usage  et  si  nécessaires  à 
Selles  y  soient  rétablies  sans  frais. 

17"  Que  tous  tes  abus  généraux  et  particuliers  soient  inces- 
samment abolis. 

18"  Enfin  notre  dernier  vœu  non  moins  ardent  est  que  les 
députés  réclament  de  la  bonté  du  prince  et  de  la  justice  de 
la  Nation  assemblée  d'autres  fonctions  utiles,  ou  tout  autre 
dédommagement  raisonnable,  pour  les  nombreux  citoyens 
patriotes  désintéressés,  qui  vont  se  trouver  compris  dans  la 
réforme  désirée. 

Tel  est  le  vœu  du  Tiers  état  de  la  ville  et  paroisse  de  Selles, 
qui,  dans  sa  confiance  aux  vues  bienfaisantes  du  meilleurdes 
rois,  a  cru  pouvoir  s'expliquer  avec  liberté,  mais  en  proles- 
tant de  son  obéissance,  de  son  profond  respect  et  de  son 
amour  pour  le  prince  et  pour  la  patrie,  au  bonheur  desquels 
il  est  prêt  de  faire  les  plus  grands  sacrifices,  s'il  n'est  pas 
possible  autrement  de  pourvoir  à  la  dette  nationale  et  à  la 
splendeur  du  trône. 

(Suivent  63  signatures,  celles  de:  Picard;  Dubuisson; 
Brieux;  Normand,  greffier;  Dufîaux  ;  Brisson,  etc.) 

La  première  partie  de  ce  cahier  présente  de  grandes  analogies  avec 
ceux  de  VilIefranche-sur-Cher  et  L'HApital-Commanderie  '^>  (voir  plus 
haut,  pp.  168  et  177. 

La  seconde  partie  a  inspiré  le  cahier  de  ChAtillon-sur-Cher,  qui 
suit. 

l'i  V.  p.  1~.  notel. 
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CHATILLON-SUR-CHER 


D^p.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Saint-Aignan. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Roraoïaotin.  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-aur-Cher.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Saiat-Aignan. 

Brigade  de  Romorantin. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  i768  :  le  duc  de  Saint-Aignan. 

Seigneur  en  1789  :  Paul-Marie-Victoire  deBeauvîllier,  duc  de  Saint- 
Aignan 

Population  en  i790  :  633  habitants. 

Taille  :  â.231  1.  (principal  :  1.025  1.  ;  accessoires  ;  555  I.  ;  capita- 
tion  ;  6&I  I.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  585  I.  15  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date:  H"  mars  1789. 

Président  :  Guillaume  Souchay,  «  notaire  de  cette  paroisse  et  en 
conséquence  officier  public  ». 

Population  :  449  feus. 

Comparants  :  Jean-Louis  Gitton-Duplessis,  conseiller  du  Roi  et  son 
président  au  grenier  il  sel  de  Selles-en-Berry,  syndic  de  la  municipa- 
lité; Sylvain  Jouzeau,  Thomas  Gaudet,  Jean  Chevet,  Jean  Chabriats, 
Sylvain  Jouanneau,  JeanBraull,  notablesde  la  paroisse;  Jean  Bérangé, 
Jean  Rifault,  François  Bomestant,  adjoints  ;  Pierre  Ribault,  Pierre 
Reguet,  Gilles  Segret,  Alexandre  Morcellet,  Noël  Brault,  André  Bessé, 
Gilles  Huguet,  Pierre  Beraé,  Pierre  Courtas,  Etienne  Thomas,  Jean 
Segret,  Jean  Morcellet,  François  Berge,  Jean  de  Saint-Loup,  Pierre 
Uaudray,  Christophe  Mercier,  François  Chanteloup,  Jean  Mercier, 
Louis  Bertherie,    Sylvain  Segret,    Louis    Bécavin,    André    Ribault, 
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François  Thibault,  Gilles  Segret- Beau  vais,  Pierre  Rrault,  Jacques 
Béguin,  Etienne  Thomas,  Jean  Clément,  Baptiste  Thomas.  Pierre 
Girard,  Antoine  Gautier,  Louis  Prieur,  Pierre  Besson,  habitants  et 
propriétaires  de  cette  paroisse. 

Députés  :  Jean-Louis  Gilton-Uuplessis  et  Guillaume  Souchay. 

Suit  1  signature.  (Le  texte  que  nous  possédons  mentionne  ()ue  la 
minute  portait  7  signatures.) 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  et  doléances  du  Tiers  étal  de  la  paroisse  de  C/iû- 
Ullon-sur-Cker ,  gui  ont  (sic)  l'honneur  de  le  présenter  à 
MM.  les  officiers  tenant  l'assemblée  dudil  Tiers  état  à 
Biais,  le  9  mars  1789. 

Ce  Tiers  état  foui  rempli  d'une  vive  reconnaissance  pour 
Sa  Majesté,  qui  a  bien  voulu  leur  permetlre  de  lui  porter 
(les  plaintes  contre  les  abus  qui  se  pratiquent  dans  son 
royaume, 

\\h  se  borneront  de  dire  en  peu  de  mots  que  leurs  désirs 
sont  : 

1°  Qu'ils  demandent  la  suppresïiion  des  aides  et  gabelles. 
2"  Que    tous  les  impôts  en  général  soient  supprimés  et 
réunis  en  un  seul. . 

3°  Que,  pour  tenir  lieu  et  place  desdits  impôts,  ils  désire- 
raient que  l'impôt  territorial  eût  lieu. 

4"  Que  M.M.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  y  participent 
comme  eux,  conformément  à  leurs  biens  et  facultés,  afin  qu*it 
n'y  ait  pas  que  le  Tiers  état  d'écrasé. 

ï,"  Que  les  justices  n'appartiennent  plus  aux  seigneurs  et 
qu'elles  soient  royales. 

6°  Un  nouveau  code  pour  ladite  justice  et  pour  les  no- 
taires. 
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7"  Une  réforme  chez  tous  les  religieux  fondés  et  reniés. 

[Articles  8  à  16  identiques  aux  articles  2  h  7  et  9  h  11  du  cahier  de 
Sel les-en-Berry  (résumé  in  fine)]. 

17°  Qu'ils  réclaoïenl  et  s'elîorcent  irobtenir  de  la  justice 
du  Roi  une  administration  particulière  dans  chaque  province, 
semblable  à  celle  du  Dauphiné  et  non  purement  ministé- 
rielle, comme  l'a  été  jusqu'à  présont  celle  qui  résida  dans 
noli-e  métropole. 

18"  La  suppression  des  jurés  priseurs. 

19°  U  est  très  douloureux  pour  les  citoyens  de  voir  les 
seigneurs  percevoir  des  revenus  considérables  dans  des  pa- 
roisses, desquels  ils  ne  payent  pas  la  centième  partie  au  Roi 
du  revenu  qu'ils  en  recevaient. 

20"  Enfin  que  les  corvées  ne  soient  pas  données  par  grosse 
adjudication,  attendu  que  plusieurs  petits  adjudicataires  de 
chaque  endroit  en  sont  privés,  ce  qui  devient  préjudiciable 
aux  intérêts  publics. 

Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée  du  1*''  de  ce  mois  de 
mars  1789. 

(SuiventG  signatures, celles  de  :  Duplessis  ;  Souchay.  etc.). 


VILLE  DE  SAINT-AIGNAN 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Canl.  :  chef-lieu  du  canton 
de  Saint-Aignan. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin.  —  Grenier  à  sel  : 
Selles- sur-Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 

Haute  justice  ressortissant  au  parlement  de  Paris. 
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Brigade  de  Komorantin. 

Marchés  :  le  mercredi  et  le  samedi. 

foires  :  le  22  février,  le  29  juin,  le  JO  août,  le  \*'  octobre,  le  28  oc- 
tobre et  le  30  novembre. 

Assemblée  :  à  la  Sainte-Tri nitiS. 

Commerce  et  industrie  :  fabrique  de  draps,  teintureries,  tanneries 
et  mégisseries,  salfrftrièrc. 

Principale  culture  :  vigne. 

Établissements  religieux  :  Collégiale.  —  Couvent  de  Capucins.  — 
Prieuré  conventuel  de  Bernardines  tenant  un  pensionnat  de  jeunes 
filles. 

Hatel-Dieu. 

Seigneur  en  1768  :  ie  duc  de  Saint-Aignan. 

Seigneur  en  1789  :  Paul-Marie-Victoii-e  de  Beauvillier,  duc  de 
Saint-Aignan,  pair  de  France,  seigneur  de  Saint-Aignan,  Chémery  et 
autres  lieux. 

Population  en  1790:  2.341  habitants  {y  compris  Saint-.\ignan- 
hors-l'Enclos). 

Taille  :  9.615  I.  (principal  :  4.417  I.  ;  accessoires  :  i.400  1.  ;  capita- 
Uon  :  2.7981.) 

Capilution  des  privilégiés:  134  1.  4  s.  :  noblesse  (2  contribuables)  : 
20  I.  ;  privilégiés  (7  contribuables)  :  1141.  4  s. 

PROCÈS-VERB.\L 

Le  procès-verbal  de  celte  ville  n'a  pu  être  retrouvé. 

Le  procès-verbal  de  rassemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Blois 
nous  donne  les  renseignements  suivants  : 

Population  :  463  feux. 

Députés  :  Michel  Bigot,  échevin;  Chevallier-Perreau,  greffier-secré- 
taire; Naudet,  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  et  Picrre-J'aul-Marie 
Charluchet,  avociit  en  parlenient- 
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CAHIER  DK  DOLÉANCES  ' 


Remontrances,  plaintes,  doléances  des  habitants  compo- 
sant h  Tiers  état  de  la  ville  de  Saint-A  ignan  en  Berry, 
[rédigées]  en  leur  assemblée  du  5  mars  1789,  en  exé- 
cution [des  lettres']  de  convocation  du  Roi  du  24  jan- 
vier dernier  [et  du]  règlement  fait  en  conséquence  le 
même  jour,  [lesdites]  remontrances,  plaintes  et  do~ 
léances  pour  être  [portées  par]  MM.  Charlucket,  Nau- 
del,  [Bigot  et  Chevallier-Perreau],  députés,  à  rassemblée 
g[ui  se  tiendra  au  bailliage]  royal  de  Blois,  eti  con[for- 
mité  de  fordonnance  de  M.]  le  lieutenant  général  [du 
12  février]  dernier  et  au  désir  de  l''ass[ignation  faite  lé] 
26  par  Àrgy,  huissier,  pour  s  de 

mars. 

Les  habitants  [de  Saint-Aignan,  pénétrés]  du  plus  profond 
respect  pour  [leur]  Roi.  entièrement  soumis  à  ses  volontés 
et  remp[lis  de  la  plus]  vive  recon[naissance]  pour  l'exlrômc 
bonté  que  Sa  Majesté  [veut]  bien  leur  [témoigner]  en  leur 
permettant  de  concourir,  avec  le  grand  nombre  de  ses  sujets, 
à  l'élection  des  députés  qui  doivent  former  [lu]  solennelle 
assemblée  des  États  généraux  de  son  royaume,  afin  de  parve- 
nir à  réformer  les  abus  de  tous  genres  j^qui  se]  sont  glissés 
dans  ta  manière  d'administrer  les  affaires  [de]  lÉtat  et  de 
répartir  les  impôts  qu'il  a  plu  à  Sa  [Majesté]  d'établir  jus- 
qu'à ce  jour,  osent  prendre  la  liberté  [de  lui]  exposer  les 
plaintes  et  doléances  qui  suivent,  dans  [la]  confiance  où  ils 
sont  qu  elle  voudra  bien  y  avoir  [égard]  et  leur  accorder  le 
soulagement  dont  ils  ont  besoin  [et  après  le]quel  ils  soupirent 
depuis  longtemps. 

La  ville  de  Saint-Aignan  con[tient]  463  habitants  sujets 

(Il  Ce  cahier  esl  en  partie  détruit  par  l'humidi(^.  Nous  restituons  sous  toutes 
réserves  t<!S  (ULssages  qui  ont  iHsp&ru.  en  dous  aidant  de  la  copie  qui  en  futraile, 
il  y  a  environ  £0  ans.  par  M.  Roussel,  archiviatu  de  Loir-et-Cher,  et  delapublicatian 
qu'eu  a  donnée  J.-J-  Delorniu.  dans  son  Histoire  de  'Saint-Aignan. 
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aux  impôts,  qui  payent  annueliement  en  taille,  capitation, 
vingtièmes,  industrie  et  corvée,  la  somme  de  12.102  1. 16  s. 
6d. 

De  cette  somme.  229  habitants  payent  seuls  1 1 .01 1  t.  5  s. 
4.  d. 

Les  234  autres  payent  entre  eux  la  somme  de  1.091  I. 
Il  s.  2  d. 

Dans  cette  ville  il  y  a  encore  nombre  d'habitants,  tant 
ecclésiastiques  que  laïcs,  nobles  et  roturiers,  qui  ne  sont 
sujets  aux  impositions,  les  uns  parce  qu'ils  en  sont  exempts 
par  leurs  qualités,  les  autres  parce  qu'ils  sont  pourvus  de 
charges  qui  les  en  dispensent,  ce  qui  augmente  le  fardeau 
des  taîllables  et  rend  leur  sort  plus  déplorable. 

Ces  habitants  exempts  d'impôts,  un  chapitre  et  deux 
communautés  de  religieuses,  possèdent  seuls  au  moins  tes 
deux  tiers  des  biens  du  pays,  et  la  majeure  partie  de  ceux 
qui  y  sont  sujets  les  tiennent  d'eux  à  titre  de  ferme  ou  de 
rente. 

Tous  les  habitants  de  Saint-Aignan  sont  assujettis  aux 
droits  dé  b[anali]lé  des  moulin,  four  et  pressoir,  péage  et 
hallage  j^envers  leur  seilgneur  ;  et  une  grande  partie  de  leur 
héritage  [paie  le  droit  de]  terrage  et  autres  droits  seigneu- 
riaux, [outre  les  dîmes]  ordinaires,  et  qui  leur  sont  fort  oné- 
reux. ' 

[Us  paient]  pour  droits  d'inventaire  des  vins  fabriqués  dans 
[leur  ville]  31.  8  s.  par  poinç^on.  et  autant  pour  les  cidres  et 
[autres  b]oissons  :  et  pour  ce  qui  y  entre  40  jours  après  [la 
réco]Ue  faite,  4  I.  8  s.,  outre  les  droits  que  payent  ceux  qui 
[les  débitent]  et  qu'il  leur  est  é^^alement  très  onéreux. 

Leur  ville  n'a  pour  tout  revenu  par  an  qu  une  modique 
somme  de  72  I. 

Il  y  avait  autrefois  dans  la  ville  de  îiaint-Aignan  une  manu- 
facture de  draperie  composée  de  80  maîtres  fabricants;  à 
peine  aujourd'hui  s'en  trouvc-t-il  30  ;  encore  sont-ils  pour  la 
plupart  fort  mal  à  leur  ai.se,  ce  qui  occasionne  la  misère 
d'une  multitude  do  gens  qui  étaient  occupés  aux  travaux  de 
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cette  manufacture,  lesquels,  ne  travaillant  plus,  sont  devenus 
à  la  charge  des  habitants  les  plus  aisés,  qui  sont  obligés  de 
les  secourir  <'). 

Il  y  a  aussi  dans  ladite  ville  une  manufacture  de  tannerie 
composée  de  cinq  maîtres  qui  se  plaignent  d'être  obligés  de 
payer  3  francs  pour  livre  pesant  des  marchandises  qu'ils 
fabriquent,  et  de  la  gène  continuelle  où  ils  sont  par  Pexer- 
cice  trop  souvent  répété  des  employés,  ce  qui  les  empêche 
de  faire  un  commerce  plus  étendu  que  celui  qu'ils  tiennent, 
et  fait  qu'ils  ne  peuvent  occuper  autant  d'ouvriers  qu'ils 
feraient  s'ils  n'étaient  chargés  d'un  impôt  si  considérable, 
ou  du  moins  s'ils  étaient  abonnés  pour  le  payer. 

Les  habitants  de  Saint-Aignan  supplient  donc  très  instam- 
ment Sa  Majesté  do  vouloir  bien  réduire  tous  les  impots  à 
deux  principaux,  Tun  industriel  et  l'autre  sur  les  propriétés 
en  proportion  de  leur  valeur,  et  que  dans  ce  dernier  soient 
compris  tous  les  individus  qui  possèdent  des  biens,  de  quel- 
que état,  qualité  et  condition  qu'ils  soient. 

Que  le  sel  soit  vénal,  [ot  que  l'on  taxe]  chaque  individu 
depuis  l'âge  de  sept  ans  à  une  [modique]  somme  pour  tenir 
lieu  du  dr[oit  perru"|  sur  icelui,  [ce  qui  jetterait]  un  gros 
produit  et  opéreraft  la  suppression  d"un[o  multitude]  d'of- 
ficiers et  de  commis  qui  sont  à  charge  à  l'État  [et  au'  peuple. 

Us  supplient  aussi  Sa  Maj|  esté  de]  supprimer  les  receveurs 
des  [tailles]  de  manière  qu['il  n'y  en  ait]  qu'un  dans  chaque 
généralité;  [dans  celle  d'Orléans  où  il  s'en]  trouve  environ 
vingt-quatre,  [celte  suppression  donnerait  un]  bénéfice  de 
près  de  200.000  [livres,  sur  quoi,  sur  la]  moitié  pour  le  prix 
des  [charges,  on  gagnerait  l'autre  moitié.]  Chaque  ville  et 
paroi[sse  pourrait  compter  dans  lu]  ville  principale  où  il  y 
aurait  [un  receveur  des  finances,]  moyennant  qu'il  serait 
accordé  [aux  collecteurs  de  cha(pioj  endroit  un  ou  deux 
deniers  de  p[lus  que  ceux  dont  ils  profitent]  pour  les  indem- 

<>)  cr.  Tribert,  oucr.  cité,  pp.  3S  k  il.  n  (Juant  aux  paille-;   mauufacturcs  do 
draps  établies  k  Sainl-Aignau  et  à  Ch&teau renard,  dit  cet  auteur,  elles  sont  moins 
!s  [que  celles  de  Romoranlin]  el  n'ont  jamais  ùié  plus  considérables.  » 
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niser  des  frais  [de  leurs]  voyages  à  [raison]  de  la  distance 
(les  lieux. 

Ils  observent  que  Tapprovisionnetnent  actuel  du  tabac 
n'est  pas  de  bonne  qualité,  qu'il  conviendrait  qu'il  en  fût 
distribué  de  meilleur  et  à  plus  bas  prix. 

lis  observent  aussi  que  les  frais  de  justice  dans  [leur]  pays 
sont  considérables  par  les  procédures  muIllLpIiées  qui]  se 
font,  ce  qui  occasionne  la  ruine  des  plaide[urs,  et]  qu'il  con- 
viendrait faire  un  nouveau  règlement  [de  la]  forme  et 
manière  d'instruire  les  procès  avec  plus  [de  simplicité],  en 
sorte  que  ces  incidents  fussent  moins  muUip[liés],  particu- 
lièrement ceux  qui  s'élèvent  sur  la  forme,  [lesquels]  occa- 
sionnent le  plus  souvent  des  procès  fort  dispendieux. 

Qu'il  conviendrait  pareillem[ent]  qu'il  fût  fait  un  nouveau 
tarif  pour  les  honoraires  des  juges  et  des  autres  officiers  de 
justice,  même  pour  ceux  des  greffiers  qui  ne  pourraient  à  l'ave- 
nir délivrer  leurs  sentences  que  sur  papier  timbré,  à  moins 
qu'il  fût  ordonné  que  le  code  projeté  en  1784  serait  exécuté. 

Que  les  appels  des  sentences  des  juges  des  duchés-pairies 
fussent  portés  aux  bailliages  royaux  au  lieu  de  l'être  au  par- 
lement, ce  qui  éviterait  des  frais  de  voyages  aux  parties. 

Prennent  encore  la  liberté  lesdits  habitants  d'observer  qu'il 
conviendrait  que  les  universités  n'admissent  pour  faire  l<>ur 
droit  que  les  personnes  qui  auraient  fait  leurs  études  au 
moins  jusqu'à  la  rhétorique,  afin  de  prévenir  les  abus  qui  se 
commettraient  et  les  dangers  qui  résultent  du  [défaut]  d'ins- 
Iruction  de  ceux  à  qui  le  public  est  obligé  de  confier  la  con- 
duite de  ses  affaires. 

Qu'il  conviendrait  aussi  que  les  huissiers  priseurs  fussent 
supprimés,  étant  très  à  charge  au  public,  surtout  aux  [gens 
de  la  cam]pagne,  parla  difficulté  qu'ilsont  deretirerde[leurs 
mains]  les  deniers  des  ventes  de  meubles  qu'ils  [font]  et  qui 
le  plus  souvent  se  trouvent  absorbés  [par  les  frais  qu'ils]  per- 
çoivent et  les  vacations  multipliées. 

[Qu'il]  conviendrait  aussi  que  les  droits  de  ferrages  [fus- 
sent] supprimés,  comme  occasionnant  des  [frais  très]  dispen- 
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dieux,  et  qu'il  y  fût  suppléé  par  le  simple  [droit  de  cens]  ou 
tout  autre  moins  onéreux. 

LQu")il  fût  permis  de  rembourser  aux  gens  de  mainmorte 
[toutes  espèces]  de  rentes,  pour  faciliter  la  mouvance  des 
])iens,  rramélioration]  d'iceux  et  l'embellissement  des  maisons. 

Qu'il  conviendrait  aussi  que  les  petits  fiefs  particuliers  fus- 
sent supprimés  et  que  les  objets  sujets  aux  droits  d'iceux  dûs 
par  les  roturiers  fussent  convertis  en  un  simple  droit  de  cens, 
moyennant  une  indemnité  quelconque  envers  les  seigneurs 
dominants,  ce  qui  faciliterait  également  l'amélioration  deces 
sortes  de  biens  qui  souvent  sont  négligés. 

Supprimer  aussi  certaines  maisons  monacales,  qui  ne  sont 
d'aucune  utilité  au  public  et  dont  les  revenus  pourraient  être 
utiles  à  iLtal  ;  et  réduire  les  revenus  trop  considérables  de 
certains  évoques,  abbés  et  prieurs,  dont  l'excédent  tourne- 
rait aussi  au  profit  de  l'Etal. 

Observent  lesdits  habitants  que  les  revenus  de  leur  ville 
étant  trop  modiques,  il  conviendrait  qu'ils  fussent  augmentés 
pour  subvenir  aux  charges  publiques  et  à  l'entretien  des 
abords  d'icelle. 

Comme  aussi  que  les  glaces  de  l'hiver  dernier,  plus  consi- 
dérables que  jamais  ils  ne  les  ont  vues,  ont  occasionné  la 
rupture  de  deux  arches  entières  de  leur  pont  et  l'ébranle- 
ment de  trois  autres  qui  y  sont  contiguës  et  sont  aussi  très 
endommagées,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  leur  ville 
par  l'impossibilité  actuelle  du  passage  des  voitures  sur  les- 
dits ponts  pour  communiquer  aux  villes  de  Blois,  d'Orléans 
et  dans  toute  la  Sologne,  et  leur  interdit  absolument  toute 
espèce  de  commerce  dans  ces  cantons  ;  pourquoi  il  serait 
nécessaire  qu'il  fût  in[cessamment  travaillé]  à  la  reconstruc- 
tion de  ces  [ponts,  ce]  qu'il  est  d'au[tant  plus]  facile  de  faire 
qu'il  y  a  une  [somme]  destinée  [à  cela]  et  que  jamais  on  n'y 
a  travaillé  [avec]  solidité  '''. 
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Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus,  et  ont  [ceux  qui] 
n'ont  signé  déclaré  ne  le  savoir. 

La  minute  est  signée  :  [Suivent  44  noms,  ceux  de  :  Naudet  ; 
Michel  Bigot  ;  Mazuray,  maire  ;  Charluchet,  lieutenant  de 
maire  ;  Clivot,  procureur  du  Roi  ;  Chevallier,  greffier  secré- 
taire, etc.] 

(Signé  :  Chevallier.) 

Pour  les  publicatioDS  antérieures  de  ce  cahier,  voir  l'introduction, 
t.  r,  p.  Lxxni. 


SAINT-AIGNAN-HORS-L'ENCLOS. 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Saint-.\ignan.  — 
Comm.  :  Saint-Aigoan. 

Généralité  :  Orléans,—  Élection  :  Romorantin.  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-sur-Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 

Justice  de  Saint-.\ignan. 

Brigade  de  Romoranlin. 

Principttle  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1789  :   Paui-Marie-Victoire   de  Beauvillier,    duc  de 
Saint- Aignan. 

Populalionen  i790  :  réunie  &  Saint-Aignan  ville. 

Taille:  1.916  I.  (principal  :  880  1.  ;  accessoires  :  4791.  ;  capitation  : 
557  1.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

PROCÈS-VERBAL 
Date  :  i"  mars  1789. 
Président  :  Jean  Aucœur,  syndic. 
Population  :  72  feux. 
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Comparants:  MathurinJousset,  greffier;  Etienne  Prieur,  laboureur; 
Etienne  Iliéry  laboureur  ;  Malhurin  Jousset;  François  Boissier,  labou- 
reur ;  Pierre  Mousay,  laboureur;  René  David,  laboureur;  Jacques 
Fouassicr;  Gabriel  Oucbet,  meunier;  Babon,  laboureur;  Simon  de 
Lautté  ;  Jean  Dubreuitle,  journalier  ;  Etienne  Dubau,  journalier  ; 
Michel  Rochefort,  laboureur;  Roycr. 

Députés  :  Dominique  Royer,  fermier,  et  Antoine  Marinier,  journalier. 

Le  procès  verbal  ne  contient  pas  le  passage  concernant  le  mandat 
donné  aux  députés  et  leur  acceptation. 

Suivent  5  signatures. 

Par  acte  joint  au  procès-verbal,  passé  par  devant  notaires  royaux 
au  duché  pairie  deSaint-Aignan,  ces  députés  «font  et  constituent  pour 
leur  procureur  général  et  spécial  le  sieur  Pierre-Alexandre  Naudet, 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  cette  ville,  l'un  des  quatre  députés 
de  la  ville  de  Saint-Aignan  aux  mêmes  lins  »,  auquel  ils  transmettent 
leurs  pouvoirs. 

Les  deux  députés  de  cette  paroisse  firent  défaut. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  pai'  nous  faites,  offi- 
ciers de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Saint- Aignan- 
kors-P  Enclos. 

1°  Représentons  et  exposons  que  les  habitants  de  cette 
paroisse  ne  font  aucun  commerce  outre  celui  de  faire  valoir 
leurs  fermes,  lesquelles  fermes  appartiennent  la  majeure 
partie  au  chapitre  et  aux  dames  ^eli^ieuses  de  la  ville  de 
Saint-Aignan,  et  il  en  est  peu  d'habitants  qui  y  aient  du  bien. 
Les  impôts  de  la  taille  ont  monté  jusqu'à  ce  jour  au  tiers  de 
leur  ferme.  Y  étant  tellement  surchargés,  lesdits  habitants 
se  trouvent  aujourd'hui  dans  le  cas  de  laisser  vendre  leurs 
meubles  pour  le  paiement  de  leurs  deniers  royaux,  surtout 
les  vignerons  travaillant  pour  les  autres,  et  les  journaliers  qui 
gagnent,  en  hiver,  8  à  10  sols  par  jour  sans  être  nourris  ; 
encore  sont-ils  quelquefois  deux  mois  sans  rien  faire.  L'été, 
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ces  mêmes  gens  gagnent  1 5  à  1 8  sols  ;  le  reste  de  l'année,  1 3 
à  14  sols;  de  sorte  que  la  moitié  de  la  paroisse  passe  les 
trois  quarts  de  l'année  sans  manger  de  viande  ni  boire  de  vin, 
et  à  peine  ont-ils  du  pain,  et  même  souvent  jeûnent. 

S'il  était  possible  que  nous  puissions  mettre  tous  les  pro- 
priétaires étrangers  à  la  répartition  des  impôts  que  Sa  Majesté 
exige  sur  notre  communauté,  cela  soulagerait  tous  les 
malheureux  qui  la  composent;  il  n'y  a  pas  de  paroisse,  ni 
même  de  ville,  dans  le  ressort  qui  soit  si  surchargée  en  impôts 
que  la  nôtre. 

2°  Ce  qui  gène  encore  les  habitants  des  campagnes,  ce 
sont  tes  approvisionnements  de  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire comme  peut  être  le  sel.  Souvent,  on  est  obligé  d'allerà 
5  ou  6  lieues  pour  en  acheter;  s'il  était  commun,  on  vous 
l'apporterait  chez  vous.  Il  en  est  de  même  des  paroisses  qui 
ne  cueillent  point  d'huile,  ni  vin,  comme  la  nôtre  qui  en 
cueille  peu.  Pour  le  transport  de  tous  ces  articles  on  n'est 
point  en  assurance  ;  on  craint  toujours  trouver  des  commis 
qui  vous  arrêtent,  vu  que  ces  personnes  font  des  procès 
souvent  injustes,  pour  qu'on  leur  donne  de  l'argent,  ce  qui 
ne  tourne  point  au  profit  de  Sa  Majesté.  Aussi  ne  voit-on 
guère  de  ces  gens-là  qui  ne  vivent  dans  le  libertinage,  tout 
cela  aux  dépens  du  peuple. 

3°  Si  les  dîmes  et  les  banalités  qui  occa.sionnent  tant  de 
troubles  pouvaient  se  réformer,  cela  causerait  une  grande 
tranquillité  dans  les  villes  et  campagnes.  Il  en  serait  de  même 
s'il  n'y  avait  qu'une  seule  mesure  par  toute  la  France,  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  mesurage  en  général. 

4°  Les  particuliers  qui  se  trouvent  obligés  de  se  faire 
rendre  justice,  pour  quelque  contestalion  qui  s'élève  entre 
eux,  devant  les  juges  des  petites  villes,  vous  voyez  aussitôt 
tomber  sur  eux  des  procureurs  comme  s'ils  voulaient  les 
dévorer.  Ils  leur  y  font  frais  sur  frais  par  des  rôles  d'écri- 
tures considérables,  surtout  lorsqu'il  faut  plaider  à  un 
extraordinaire,  et  souvent  c'est  l'avocat  le  plus,  ainoé  de  son 
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juge  qui  gagne.  Lorsqu'il  vient  à  décéder  quelqu'un,  à 
l'absence  d'un  héritier,  cesjusiices  posent  des  scellés,  quoiqu'il 
se  trouve  quelquefois  quelques  honnêtes  gens  munis  d»  pro- 
curations; on  y  cherche  des  nullités;  on  va  son  train;  on 
vous  fait  donner  la  somme  que  Ton  vous  demande,  même 
avant  de  lever  les  scellés.  Il  se  pourrait  bien  faire  qu'on 
pourrait  réformer  ces  abus:  si  cela  se  pouvait  faire  qu'il  y 
eût  un  homme  de  poids  et  de  justice  dans  chaque  ville  pour 
régler  tous  ces  abus,  que  de  bien,  de  paix  et  de  tranquillité 
ne  jouirait-on  point! 

5"  Si  les  ecclésiastiques,  seigneurs,  et  communautés  qui 
possèdent  des  revenus  si  abondants  voulaient  se  prêter  à 
payer  le»  impôts  dus  à  Sa  Majesté,  comme  !e  pauvre  parti- 
culier laïque,  cela  rendrait  un  grand  service  à  l'Etat  et  à  tout 
le  monde,  et  ils  ne  devraient  pas  s'y  refu.ser,  sachant  qu'ils 
tiennent  tout  en  bride,  tant  par  les  petites  et  grosses  rentes, 
et  les  meilleurs  biens  qu'ils  possèdent,  vu  que  ces  biens  leur 
ont  été  donnés  par  la  pure  libéralité  de  nos  pères. 

ti"  Si  les  impôts  se  pouvaient  Tever  sur  tes  personnes  qui 
possèdent  des  bieus-fonds,  ce  serait  bien  juste  et  à  propos 
qu'ils  .s'y  leva.'*sent.  Pour  lors  il  faudrait  un  député  qui  .se 
transportât  dans  tes  villes  et  paroisses  pour  en  faire  l'esti- 
mation, afin  do  distinguer  le  bon  terrain  d'avec  le  mauvais, 
les  biens  en  bon  état  et  ceux  en  mauvais  état  ;  et  ceux  qui 
se  trouveraient  avoirdes  biensincendiés mériteraient  quelque 
gratification  jusqu'à  ce  que  leurs  biens  fussent  réparés. 

7"  Nous  connaissons  plusieui-s  bénéfices  simples  dans  notre 
dite  paroisse,  surtout  celui  de  Paillandau  "',  où  il  s'acquittait 
annuellement  des  niesses,'  et  qui  aujourd'hui  ne  sont  plus 
servis.  Nous  àvuits  découvert  que  ledit  bénéficier  a  vendu 
depuis  peu  de  temps  pour  deux  à  trois  milles  de  superficie 
en  bois,  non  compris  le  revenu  de  son  bénéfice  ordinaire. 
Combien  il  y  en  a-t-il  dans  le  royaume  de  semblables  ? 

W  Â  s  kilomètres  ouesl-sud-ouest  de  Ssinl-AignaD. 
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8"  Nous  croyons  qu'il  serait  à  propos  do  réformer  les 
huissiers  priseurs  par  les  abus  qu'ils  coinuieUeut  et  qui  sont 
les  auteurs  de  ta  ruine  des  mineurs. 

9"  Nous,  syndic,  grefHer,  exposons  que,  pour  travailler  à 
des  travaux  aussi  pénibles  lels  que  sont  ceux-ci,  ainsi  que 
des  précédents,  demandons  quelque  grâce  particulière,  si 
nous  sommes  obligés  de  travailler  par  la  suite  à  faire  payer 
les  droits  dûs  à  Sa  Majesté,  afin  que  nous  nous  y  animions 
de  plus  en  plus. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  syndic,  greffier  et  membres  de  la 
municipalité,  en  présence  des  dénommés  au  présent  procès- 
verbal  ci-joint,  qui  ont  signé  avec  nous,  sauf  ceux  qui  ont 
déclaré  ne  savoir  signer.  Ce  6  mars  1789. 

'Suivent  5  signatures,  celles  de  :  Marinier;  Roycr.  etc.) 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Saint-Aignan. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-su r-C h er.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Saint-.\ignan. 

Brigade  de  Romorantin. 

Foire  :  le  lundi  avant  la  Pentecôte. 

Principales  cultures  :  vigne,  froment. 

Seigneur  en  1708  :  le  duc  de  Saint-Aignan. 

Seigneur  en  i789  :  Paul-Marie-Victoire  de  Beauvillier,  duc  de  Saint- 
Aignan. 

Population  en  1790  :  636  Imbitonls. 

Taille:  2.7781.  (principal  :  1.3001.  ;  accessoires:  6521.;  capilation: 
826  1.) 
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Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  (2  contribuables)  :  12  I. 
Vingtièmes  :  785  I.  19  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  celte  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  donne  les 
renseignements  suivants  : 

Population  :  130  feux. 

Députés  :  Joseph  Ricard,  inspecteur  des  chasses,  et  Pierre  Péan, 
marchand. 

C.\HIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


THÉZÉE 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Saint-Aignan. 

Oénéralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin.  —  Grenier  à  sel  : 
Montrichard.  —  Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Saint-Aignan. 

Brigade  de  Romorantin. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seignetir  en  î  768  :  le  duc  de  Saint-Aignan. 

Seigneur  en  1789  :  Jean-Marie-Victoire  de  Beauvillier,  duc  de 
Saint-Aignan. 

Population  en  1790  :  760  habitants. 

Taille  :  3.159 1.  (principal  :  1.450 1.  ;  accessoires  :  788 1.  ;  capitation  : 
921  1.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  6961.6  s. 
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PROCÈS- VERBAL 

Date  :  5  mars  1789. 

Président  :  René-Alexaadre  Bardon,  syndic. 

Population  :  120  feux. 

Comparants  :  Noël  Delsdroitière  ;  Pierre  Carré  ;  Jean  Joudon, 
grelTier  ;  Sylvain  Bertin  ;  Jean  Allion  ;  Isidore  Gouny  ;  Louis  Ryiard  ; 
Joseph  Bertin  ;  Laurent  Moieau  ;  Sylvain  Mercier  ;  Jacques  Harault  ; 
François  Allion  ;  Jean  Giton  ;  Pierre  Rousseau  ;  Louis  Domain  ;  André 
Louct  ;  Sylvain  Larmite  ;  René  Doner  ;  Jacques  Allion  ;  Charles  Lalœu  ; 
Jacques  Buffet  ;  Justin  Famon  ;  Pierre  Georges  ;  Pierre  Girault  ;  Jean 
tiaultier  ;  Jean  Champteloup  ;  Jean  Adam  ;  Pierre  Bonsigne- 

Députés  :  Louis  Ryiaid  et  Laurent  Horeau. 

Suivent  6  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Et  pour  leur  cahier  de  plaintes  et  doléances,  d'api'c.s  leur 
délibération,  ont  déclaré  à  la  pluralité  des  voix  qu'il  était  à 
propos  de  demander  pour  le  bien  de  l'Etat  aux  États  géné- 
raux les  articles  suivants  : 

Savoir  ; 

A«T.  I".  —  La  suppression  des  aides  et  gabelles,  s'en  rap- 
portant à  la  sagesse  et  Tintelligence  desdits  États  généraux 
pour  en  faire  passer  le  produit  plus  directement  au  Roi. 

Abt.  2,  —  La  suppression  des  élections. 

Art.  3.  —  La  suppression  des  banalités,  principalement 
celle  des  moulins,  de  tous  droits  de  prévôtés,  de  toutes  cor- 
vées seigneuriales,  et  en  général  de  toutes  servitudes. 

Aux.  4.  —  La  liberté  de  rembourser  toutes  rentes  foncières 
el  seigneuriales  au  dessous  de  20  livres  soit  en  argent  ou  en 
nature,  selon  l'appréciation  qui  sera  faite,  ledit  remboursement 
au  denier  vingt,  à  la  charge  par  le  débiteur  de  payer  un  quart 
de  plus  au  profit  du  Roi. 
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Art.  5.  —  La  suppression  des  huissiers  priseurs. 

Art.  6.  —  Une  nouvelle  forme  dans  Tapposition  des  scel> 
lés.  qui  dans  Torigine  a  été  établie  pour  la  conservation  des 
mineurs  et  qui  aujourd'hui,  par  les  frais  exorbitants  qui  se  font, 
devient  une  déprédation  entière  de  tout  le  patrimoine  des 
pauvres  gens  de  campagne. 

Art.  7.  —  La  suppre^ision  de  toutes  les  justices  seigneu- 
riales, que  ça  ne  soit  un  duché-pairie. 

Art.  8,  —  Des  bailliages  qui  jugent  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à la  concurrence  de  6,000  livres. 

Art.  9.  —  Réforme  dans  l'administration  de  la  justice. 

AiiT.  10.  —  Suppression  ou  du  moins  diminution  des  pen- 
sions à  la  charge  du  Roi. 

Art.  H.  —  Constance  dans  la  formation  des  États  géné- 
raux, et  qu'ils  s'assemblent  tous  les  5  ans. 

Art.  12.  —  Suppression  des  bureaux  des  hypothèques, 
s'en  rapportant  aux  bureaux  généraux  pour  la  sûreté  [des] 
vendeurs. 

Abt.  13.  —  Dans  le  cas  oii  les  États  généraux  admet- 
traientrimpôt  territorial,  qu'il  soitperçu  en  nature,  pour  évi- 
ter les  abus  qui  pourraient  se  commettre  dans  l'arpentage  et 
dans  l'évaluation  des  biens. 

Art.  14.  —  La  franchise  des  sépultures  et  une  imposition 
sur  les  biens  des  gens  de  main  morte  qui,  très  souvent,  sont 
considérables  dans  les  paroisses,  surtout  dans  la  nôtre,  et 
qui  tous  les  jours  peut  (&ic)  .s'augmenter  par  les  acquisi- 
tions. 

Art.  15.  —  On  demande  la  juste  division,  pour  les  taux 
des  tailles,  des  grosses  familles  qui  se  divisent  de  biens  pour 
aller  dans  un  autre  pays,  et  que  lesdits  bien.-!  sont  en  vignes, 
prés  ou  étangs  :  il  est  très  injuste  que  le  seul  qui  reste  au 
domicile  porte  tout  le  taux,  et  de  même  aussi  injuste  qu'il 
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en  soit  mis  sur  la  paroisse,  puisque  les  absent  jouissent  dudit 
bien  divisé  «'. 

(Suivent  6  signatures,  celles  de  :  Bardon,  syndic  :  J.  Jou- 
don,  sécrétai re-greffler.) 


SAlNTtlULIEN-DE'CHÉDON 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Montrichard. 
(iénéralité  :   Tours.  —  Election  :    Ambojse.   —  Grenier   à   set  : 
Montrichard.  — Diocèse  :  Tours. 
Population  en  1790  :  319  habitants. 
Taille  :i. 699  \. 
Vingtièmes  :  394  1.  7  s. 

PROCÊS-VERB.\L  ET  CAHIER  DE  DOLÉ.ANCES 

Le  procès-verbal  et  le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'ont 
pu  Hre  retrouvés. 

Cette  paroisse  qui  devait  nommer  deux  députés  fit  défaut  à  l'assem- 
blée préliminaire  du  bailliage  de  Blois  et  ne  comparut  dans  aucun 
autre  bailliage.  Il  est  probable  qu'elle  n'a  pas  eu  d'assemblée. 


Il)  n  Les  ventes  et  adjudications  et  usages  des  coupes  de  bois,  les  récolles  de 
prés  el  vigoes,  pèche  d'étangs,  ou  autres  bieni<  de  cette  nature,  ne  pourront 
donner  lieu  d'imposer  à  la  (aille,  dans  le  li«u  de  la  situation,  les  propriétaires  ou 
adjudicataires  non  domiciliés,  ceux  qui  les  auront  achetés  ou  vendus,  ou  <gui  en 
auront  entrepris  l'usage,  récolte  ou  pèche,  b  autre  titre  que  celui  de  terme.  ■ 
(ArrJt  de  laCuur  des  aides  du  ^  septembre  mo.  art.  \ï.| 
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FOUILLÉ 


Dép.  :  Loir-ct-Cher.  — Arr.  :  Blois.—  CatH.  :  Saint-Aignan. 
Ginéralilé  :  Tours.  —  Élection  :  Amboise.  —  Grenier  à  sel  : 
Uoatrichard.  —  Diocèse  :  Tours. 
Population  en  Î790  :  5ii  habitants. 
Taille  :  2.371  1. 
Vingtièmes  :  623  1.  9  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  6  mars  1789. 

Président  :  Jean  Angier,  syndic. 

Population  :  90  feux. 

Comparants  :  Gilles  Marteau  ;  Jean  Angier  l'ai  né  ;  Saturnin  Serreau  ; 
François  Bairon  ;  Etienne  Denis  ;  Sylvain  Marteau  ;  François  Berlin  ; 
Antoine  Gautier  ;  Sylvain  Charault  ;  Mathurin  Angier  ;  Jean  Doreau  ; 
Joseph  Lermite  ;  François  Boilard  ;  Jean  Angier  le  jeune;  Sylvain 
Angier  ;  Etienne  .\llion  ;  Mathurin  Angier  ;  Louis  Angier  ;  Sylvain 
Angier  ;  Pierre  Denis  ;  Sylvain  Rousseau  ;  Etienne  Buchet  ;  André 
Buchet  ;  François  Dardouillet  ;  Mathurin  Angier  fils  ;  François  Doreau  ; 
François  Hervet. 

Députés  :  Mathurin  Angier,  laboureur  du  bourg,  et  Sylvain 
Charault,  maréchal. 

Suivent  7  signatures. 

C.\H1ER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  el  remontrances  des  habi-, 
tants  de  la  paroisse  de  Pouîllé,  pour  être  présenté  à 
rassemblée  qui  se  tiendra  à  Blots  le  16  mars  i789. 

Les  habitants  de  Fouillé,  as.semblés  le  0  mars'  1789,  con- 
formément aux  ordres  du  Hoi  vX  de  M.  le  lieutenant  général 
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de  BloU,  dénommés  au  procès-vet-bal  dressé  le  mèmL'  jour, 
auraient  eu  à  exposer  le  tn^^te  état  dans  lequel  ils  sont  et 
l'exlrème  nécessité  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  causés 
non  seulement  par  les  malheurs  généraux,  mais  en  particulier 
par  la  grêle  horrible  qu'ils  ont  essuyée  le  3  juin  de  l'année 
dernière,  laquelle  a  ruiné  et  détruit  entiÈromeiit  les  blés  et 
les  vignes,  et  qu'en  y  joignant  la  cherté  du  blé  qui  s'aug- 
mente journellement,  il  n'est  pas  possible  que  le  travail  soit 
suffisant  pour  se  procurer  la  subsistance  nécessaire  ;  mais  ils. 
ne  pensent  pas  que  cet  exposé  réponde  aux  demandes  qui 
leur  sont  faites. 

Ils  croient  so  conformer  davantage  aux  vues  de  Sa  Majesté 
en  manifestant  qu'ils  désirent  comme  avantage  public  : 

1°  Une  réforme  dans  la  manière  de-  procéder  aux  confec- 
tions des  rôles  des  impositions  et  de  parvenir  à  la  levée  des 
deniers,  celle  qui  est  d'usage  jusqu'à  ce  jour  étant  très  dis- 
pendieuse et  ruineuse  pour  les  collecteurs.  Forcés  de  faire 
faire  les  rôles  par  des  gens  qu'on  leur  désigne  et  qui  se 
taxent  eux-mêmes,  les  huissiers  qui  leur  sont  envoyés  fré- 
quemment de  quatre  à  cinq  lieues,  dont  il  faut  payer  te  jour 
d'arrivée  cl  celui  de  leur  retour,  qu'il  faut  nourrir  avec 
beaucoup  plus  de  frais  que  lesdils  collecteurs  ne  se  nourris- 
sent journeltemonl,  les  contraintes  qui  leur  sont  faites  à 
temps  réglé  et  dont  le  coût  est  assez  considérable,  les  collec- 
teurs non  seulement  perdent  ce  qu'on  appelle  te  dedans  des 
rôles,  mais  il  leur  on  coûté  dans  la  paroisse  de  Pouillé  plus 
de  quatre-vingt-dix  livres  de  leur  argent,  sans  y  comprendre 
la  nourriture  desdits  huissiers  et  la  perle  de  leur  femps. 

2"  La  suppression  des  élections  et  te  renvoi  des  causes  aux 
tribunaux  royaux  dont  les  paroisses  relèvent. 

3°  La  visite  spéciale  de  certaines  paroisses  qui  la  deman- 
dent, comme  la  leur  remplie  de  ravins,  d'enfoncements 
affreux  el  très  étendus,  de  dégradations  horribles  qui  s'aug- 
mentent journellement,  d'une  quantité  de  terrains  incultes  et 
hors  d'étal  d'être  cultivés,  joignant  à  cela  la  mauvaise  qua- 
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lité  d'une  grande  partie  des  terrains  qu'on  cultive,  les 
vimaires  <•*  fréquentes  auxquelles  ils  sont  sujets  par  la 
moindre  abondance  de  pluie  ou  la  moindre  sécheresse  qui,  à 
raison  de  la  situation  et  qualité  de  ces  terres,  portent  toujours 
de  grands  préjudices  ;  afin  que  ces  paroisses  ne  fussent  im- 
posées qu'en  proportion  de  leur  état.  Plusieurs  fois  les  habi- 
tants ont  demandé  cette  visite  aux  élus  et  n'ont  point  été 
'  écoutés. 

4"  Qu'on  établisse  des  moyens  pour  autoriser  sans  frais,  ou 
du  moins  à  très  peu  de  frais,  les  paroisses  à  faire  faire,  aux 
dépens  des  intéressés,  les  réparations  de  communauté  néces- 
saires pour  la  conservation  des  terres  qui  se  perdent  et  qui 
souvent  sont  les  meilleures.  On  sait  qu'en  ce  qui  regarde  ces 
dépenses  et  réparations,  on  ne  peut  réussir  à  moins  d'èlre 
autorisé.  Les  habitants  ont  fuit  des  démarches  à  cette  6n  ; 
mais,  voyant  ne  pouvoiry  parvenirque  par  des  voies  1res  dis- 
pendieuses, ils  ont  été  forcés  d'abandonner  un  projet  si  avan- 
tageux. Ils  croient  cependant  que  la  perte  ou  la  conservation 
des  bieps  de  la  campagne  intéresse  l'Étal. 

T^"  La  suppression  des  aides  et  des  gabelles,  afin  d'ôter  une 
espèce  de  servitude  très  grande  et  très  disgracieuse  au  peuple, 
de  diminuer  le  prix  de  bien  des  denrées  et  marchandises  au- 
tant nécessaires  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  telles  que  le  sel 
porté  à  un  prix  exorbitant  et  qui  accable,  les  cuirs  dont 
l'emploi  est  indispensable  pour  la  culture  des  terres,  l'huile 
même  de  noix  qui  est  la  re.ssource  des  pauvres.  Sans  doute 
que  des  assemblées  aussi  respectables  et  aussi  éclairées  que 
celles  de  Blois  et  des  autres  villes,  des  États  généraux  qui 
seront  l'élite  de  ces  assemblées  indiqueront  des  moyens  plus 
économiques  qui  faciliteront  les  impositions  nécessaires  en 
soulageant  les  peuples. 

6°  L'établissement  de  l'impôt  territorial  en  nature,  sans 
exemption  quelconque,  en  supprimant  te  dixième  et  la  taille. 

Cl  DégAte  causas  par  les  intempéries. 
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Cet  impôt  territorial  en  nature  parait  le  plus  juste  et  le  moins 
onéreux,  puisque  tous  payeront  dans  une  proportion  juste  à 
leurs  propriétés  et  à  leurs  récoltes,  payant  moins  lorsqu'ils 
recueilleront  moins,  ne  payant  même  rien  lorsque  des 
malheurs  leur  auront  tout  enlevé,  et  que,  dans  les  années  où 
on  ne  peut  vendre  les  denrées,  ils  satisferont  à  l'impôt  sans 
en  être  plus  gênés,  que  c'est  d'ailleurs  un  impôt  qui  n'ex- 
posera pas  les  débiteurs  à  des  frais. 

7'  La  réforme  des  procédures  de  justice  pour  les  abréger  ; 
la  (ixalion  certaine  des  honoraires  pour  les  officiers  de 
justice  y  compris  les  notaires,  laquelle  fixation  serait 
connue  publiquement  par  les  publications,  affiches  dans 
toutes  les  paroisses,  et  autres  moyens  plus  étendus,  alin 
que  chacun  des  sujets  en  fût  pleinement  instruit. 

8'  La  réforme  en  particulier  des  procédures  employées 
dans  les  successions  qui  regardent  les  mineurs,  les  absents  et 
autres.  Les  frais  dans  ces  successions  les  absorbent  et  les 
lois  établies  pour  leur  conservation  sont  souvent  l'occasion 
de  la  ruine  des  mineurs,  principalement  de  ceux  de  la  cam- 
pagne ;  les  susdits  habitants  l'ont  éprouvé  récemment  a  la  suite 
d'une  mortalité  dans  leur  paroisse. 

9"  La  suppression  de  la  voie  d'appel  à  Paris  en  des  affaires 
de  peu  de  conséquence.  Il  est  inconcevable  que  pour  des 
objets  de  6  livres,  quelquefois  de  24  sols,  dont  la  procédure 
coûte  beaucoup  dans  le  premier  tribunal,  on  ait  la  liberté  de 
porter  ensuite  l'affaire  à  un  tribunal  très  éloigné,  où  les  frais 
sont  beaucoup  plus  considérables,  ce  qui  aussi  occasionne 
des  voyages  très  dispendieux.  Combien  d^  familles  ruinées 
par  les  procès  ! 

tO*  La  conversion  des  rentes  foncières  tant  ecclésiastiques 
que  laïques  en  rentes  constituables  et  remboursables  au 
denier  vingt-cinq,  c'est-à-dire  100  livres  pour  4  livres.  Ce 
remboursement  à  un  denier  plus  fort  dédommage  assez  tes 
intéressés  pour  arrêter  leurs  plaintes  et  leur  opposition. 
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II"  La  suspension  des  corvées  dans  une  année  si  fftcheiisp, 
jusqu'à  ce  que  le  peuple  soit  au  moins  en  partie  rétabli  de 
ses  maux. 

12"  Qu'on  veuille  bien  considérer  l'inutilité  de  plusieurs 
routes  nouvelles  si  ruineuses  pour  un  grand  nombre  de  par- 
ticuliers, et  toujours  très  onéreuses  aux  peuples  sujets  aux 
corvées  ;  il  semble  qu'en  prenant  le  parti  d'obliger  les  pa- 
roisses à  réparer  chacune  leurs  chemins,  les  redressant  en 
certains  endroits,  leur  donnant  la  largeur  convenable  pour  le 
passage  Tacile  de  deux  charrettes,  ces  chemins  seraient 
presque  toujours  suffisants,  la  réparation  en  serait  moins 
onéreuse  aux  habitants  de  chaque  paroisse  qui  auraientleurs 
ouvrages,  pour  ainsi  dire,  à  leur  porte:  ils  auraient  l'agré- 
jnetit  d'en  sentir  les  avantages,  et  ou  se  persuade  que  dans 
peu  d'années  presque  tous  les  chemins  seraient  rétablis,  et 
les  communications  aisées  d'un  bourg  à  l'autre,  d'une  ville 
à  l'autre,  et  [pari  gradation  d'une  province  à  une  autre  pro- 
vince. 

13°  Une  réforme  dans  les  droits  de  franc-fief  ;  ces  droits 
sont  devenus  d'autant  plus  onéreux  aux  pauvres, habitants  de 
la  campagne,  qu'on  les  traite  souvent  à  volonté  tant  pour  la 
somme  qu'on  exige  d'eux  et  dont  ils  n'ont  pas  les  moyens  de 
se  défendre,  ou  au  moins  que  ces  moyens  sont  trop  difficiles 
et  trop  coûteux,  et  aussi  pour  les  fi'ais  de  conti'ainlo  souvent 
faite  mal  à  propos,  et  qui  quelquefois  n'a  pas  même  paru  et 
qu'on  leur  fait  néanmoins  payer. 

On  voit  d'ailleurs  avec  élonnement  de  petits  héritages  pos- 
sédés par  des  habitants  comme  ci-dessus,  qui  consistent  sou- 
vent au  plus  en  u«  quartier  "',  d'autres  en  un  demi-quarlier, 
plusieurs  fois  en  deux  ou  trois  chaînées  (^i,  se  trouver  en 
franc-fief  ;  souvent  ces  héritages  ne  sont  parvenus  à  cette 
qualité  que  par  lintérèl  de  quelques  seigneursà  étendre  leurs 
droits.  Enfin  ces  droits  ije  franc-fief,  qui  sont  de  vingt  années 
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une,  se  payent  souvent  quatre  à  cinq  fois  clans  vingt  ans.  Ces 
biens,  qui  n'en  .sont  pas  moins  sujets  aux  dixièmes,  aux 
tailles,  aux  corvées  et  aux  autres  charges,  ne  Jeviennent-ils 
pas  plus  onéreux  que  prolitables  ? 

li°  Une  règle  pour  les  péages  et  autres  droits  de  celle  na- 
nalure  que  les  fermiers  de  ces  droiU  étendent  et  portent  à 
leur  volonté.  Il  paraîtrait  bien  nécessaire  qu'il  y  eût  un  tarif 
fait  en  connaissance  de  cau^^e  par  un  corps  autorisé  et  non 
intéressé  ni  direclemenl  ni  indirectement,  qui  réglerait  et  les 
denrées  sur  lesquelles  les  intéressés  ont  droit  de  péages  et  ce 
quMl  est  nécessaire  de  payer  en  chaque  denrée  :  que  ce  règle- 
ment fût  publié  et  affiché  en  lieu  apparent  dans  les  paroisses 
voisines,  surtout  celles  qui  relèvent  de  ces  droits. 

Ce  sont  les  remontrances  que  lus  susdits  habitants  ont  cru 
pouvoir  faire.  Ils  en  auraient  eu  sans  doute  beaucoup  d'autres 
si  le  temps  leur  eût  permis  de  se  les  rappeler  ;  mais  ils  se 
confient  aux  lumières  des  personnes  beaucoup  plus  éclairées 
qu'eux,  qui  ont  une  plus  grande  connaissance  des  abus  et 
qui  savent  beaucoup  mieux  les  exprimer.  Kt  ont  signé  ceux 
qui  savent  signer,  lesdits  jour  et  an. 

(Suivent  9 signatures,  celles  de:  Sylvain  Charaull.dépulé; 
Jean  Angier,  syndic  ;  Malhurin  Angier,  député,  etc.) 


Dép-  ■■   Loir-et-Cher.  —    Arr.  :    Blois  .  —    Cant.  :    Sainl-Aignan. 
Généralité  :    Tours.  —  Éhclion  :    .\mlioisc.  —    Grenier    à    set: 
HoDtrichard.  —  Diocèse  :  Tours. 
Population  en  1790  :  633  habitauts. 
Taille  :  4.280  1. 
Vingtièmes  ;  843  1.  6  s. 
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PROCÈS-VERBAL 

Date  :  6  mars  1789. 

Président  :  François  Bucfaet,  greffier  de  la  muDicipalité. 

Population  :  130  feux. 

Comparants  :  Pierre  Charbonnier,  laboureur;  Pierre  Bécavin  : 
Henri  Legendre  ;  Gatien  Allion  ;  Joseph  Croix  ;  Sylvain  Saule  ;  Julien 
Buisson  ;  Pierre  Marteau  ;  Louis  Manchet  ;  Pierre  Bigot  ;  Bastien 
Dubois  ;  François  Challet  ;  François  Dubois  ;  Pierre  Leclerc  ;  Joseph 
Lepont  ;  Krançoia  Huel,  et  autres  en  grand  nombre. 

Députés  :  Pierre  Marteau  et  Louis  Manchet. 

Suivent  10  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Mareuil. 

Taille.  — La  paroisse  de  Mareuil  contient  130  feux;  le 
principal  de  la  taille  monle  à  1 .845  livres. Cette  taille  est  exor- 
bitante en  raison  des  facultés  des  habitants,  en  raison  (les 
autres  paroisses,  et  elle  le  devient  de  plus  en  plus  par 
la  chute  des  maisons  et  des  terres  laissées  sans  culture. 

Les  acce.ssoires  de  celte  taille  montent  souvent  à  plus  de 
30  .sols  pour  livre  sans  que.  depuis  18  à  20  ans  qu'on  se 
plaignit  dans  la  province  de  trop  imposés,  on  ait  pu  connaître 
la  cause  de  ces  accessoires. 

Les  coIlecteur.s,  qui  n'ont  pas  pour  leur  collecte  plus  de  oO  à 
60  livres,  sont  forcés  d'aller  à  8  lieues  pour  faire  [faire]  leur 
n>le  par  un  protégé  du  receveur  des  finances;  ce  qui.  avec  la 
perle  de  leur  temps,  dépense  aux  auberges,  leur  coûte  12  à 
15  sols  par  taux. 

Ces  mi^mes  collecleurs  .sont  encore  forcés  de  donner  leur 
collecte  à  faire  à  un  huissier  protégé  par  le  receveur;  ce  qui 
leur  coûte,  non  compris  la  perte  ito  leur  temps  pour  accom- 
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pagner  cet  huissier,  non  compris  sa  nourriture,  120  livres  en 
argent. 

Ce  même  receveur  exige  des  collecteurs  24  livres  pour  4 
commandements  de  rigueur,  soit  qu'on  paye,  soit  qu'on  ne 
paye  pas.  Ils  ont  plu,sieurs  voyages  à  faire  pour  porter  leur 
argent  au  receveur,  et  son  commis  prend  2  sols  par  article 
pour  vérifier  les  receltes. 

Enfin  la  paroisse  ne  passe  guère  d'années,  sans  avoir  pour 
200  livres  de  frais  à  payer  pour  sentences  rendues  pour  de 
prétendus  surtaux. 

Gabelle.  —  Lesdits  habitants  payent  le  sel  au  plus  haut 
prix,  et  étant  éloignés  de  3  lieues  et  plus  du  grenier  où  il  est 
distribué,  cela  leur  est  déjà  plus  onéreux,  et  les  pauvres -sont 
obligés  d'aller  à  une  lieue  à  un  regrat  où  le  sel  leur  est  en- 
chéri, ou  pour  mieux  dire  doublé,  puisque  le  plus  sou- 
vent, sur  une  livre  de  sel,  il  y  a  un  quart  de  terre. 

Aides.  —  Lesdits  haWtants .sont  assujettis  aux  droits  des 
aides  sur  les  vins,  sur  les  huiles.  Ces  droits  d'aides  pour  les 
vins  vendus  en  détail  sont  exorbitants  pour  les  pauvres  qui 
ne  peuvent  faire  provision  de  vin,  puisque,  tant  pour  les  droits 
que  pour  les  monopotes  du  cabaretier,  ils  payent  la  pinte  3  à 
4  fois  au-delà  de  sa  valeur.  Et  à  quels  pit^ges  ne  sont  point 
exposés  de  tomber  même  ceux  dans  la  meilleure  foi.  par 
toutes  les  subtilités  des  commis  ! 

Corvées.  —  Lesdits  habitants  payent  également  3  sols  pour 
livre  du  principal  de  la  taille  pour  construction  des  chemins 
à5  lieues  de  chez  eux.  pendani  qu'ils  en  ont  dans  leur  paroisse 
dont  les  réparations  sont  urgentes. 

Droits  seigneuriaux.  ~  Il  n'y  a  pas  dans  cette  paroisse 
100  familles  qui  aient  quelques  propriétés;  cependant  les 
habitants  sont  assujettis  a  payer  annuellement  plus  de  l.oOO 
articles  de  petits  droits  dont  l'ensemble  ne  monte  pas  à 
300  livres  ;  savoir  :  par  habitant  9  sols  au  seigneur  haut  jus- 
ticier, pour  un  droit  dont  on  ne  connaît  plus  la  cause  ni  les 
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charges  du  seigneur,  des  cens  et  surcens  à  8  propriélaires  de 
fiefs,  des  rentes  de  la  plus  fdibl(>  valeur,  mais  dues  par  nombre 
de  copropriétaires  ;  et,  comme  il  faut  pour  la  prétendue  sûreté 
de  ces  droits,  même  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  à  un  denier, 
des  titres  nouveaux,  de  nouvelles  déclarations,  que  lesdits 
habitants  sont  assignés  pour  môme  un  denier  qu'ils  ne 
refusent  pas  de  payer,  cela  donne  lieu  à  U»s  frais  in- 
croyables. 

Le  seigneur  haut  justicier  perçoit  sur  toutes  les  menues 
denrées  qui  entrent  dans  la  ville  de  Saint-Aignan  des  droits 
de  péages,  ce  qui  est  fort  onéreux  aux  pauvres  gens,  et 
également  fort  désagréable,  en  ce  que  les  péagers  affectent 
de  vouloir  fouiller  tes  femmes  et  les  filles  qui  entrent  dans 
la  ville,  sur  le  prétexte  de  voir  si  elles  ne  cachent  point  de 
ces  denrées.  On  ne  connaît  |>oint  également  la  cause  et  les 
charges  pourquoi  ces  droits  sont  exigés. 

Mouturage  des  grains.  —  Quoique  le  seigneur  haut  jus- 
ticier n'ait  pas  de  moulins  banaux  dans  cette  paroisse,  ni 
dans  les  voisines,  cependant  sur  le  prétexte  d'une  prétendue 
banalité  dans  sa  justice,  on  ne  peut  construire  aucun  moulin 
sans  consentir  à  lui  donner  une  grosse  redevance  en  argent 
ou  en  blé,  ce  qui  fait  que  les  habitants  de  cette  paroisse  sont 
contraints  d'envoyer  moudre  leur  blé  à  une  et  deux  lieues 
de  chez  eux,  ce  qui  leur  occasionne  une  surcharge  considé- 
rable, les  meuniers  rendant  à  peine  d'un  sac  de  blé  i'2  bois- 
seaux ras,  au  lieu  de  13  combles,  suivant  les  coutumes  ;  et 
pendant  cet  hiver,  ils  ont.  à  cause  du  froid,  manqué  de  fa- 
rine. 

Frais  de  justice.  —  Les  frais  de  justice  sont  montés 
depuis  f)  à  6  ans  à  un  excès  incroyable;  ils  ont  quadruplé. 
Une  assignation  môme  pour  un  denier  est  souvent  précédée 
d'une  requête,  et  coCito  parce  moyen  10  à  12  livres,  au  lieu 
de  2o  à  30  sols.  On  y  appointe  des  affaires  sommaires,  et  ce 
n'est  pas  suffisant  que,  même  pour  des  sentences  inlerlocu- 
toires,  le  juge  prenne  les  plus  fortes  épices,  que  les  frais  des 
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procureurs  soient  immodérés  ;  c'est  que  le  greffier  fait  pré- 
céiiep  ses  sentences  de  200  à  300  rôles  de  verbiage  inutile. 

On  ordonne  des  enquf^les  pour  les  plus  faibles  dommages, 
comme  ceux  faits  pm-  une  poule,  et  cela  jette  les  parties  dans 
des  frais  de  100  et  150  livres.  La  moindre  visite  d'experts 
coûte  130  livres,  dont  24  et  36  à  l'expert  et  le  surplus  pour 
les  vacations  du  juge,  du  greffier  et  dos  procureurs.  On 
reçoit  des  plaintes  pour  des  misères  qui  ne  méritent  l'atten- 
tion d'aucun  juge. 

Les  pauvres  gens,  qui, en  mourant,  ne  laissent  que  1 00  francs 
de  (nobilier,  sont  assurés  qu'il  n'y  aura  pas  de  quoi  payer 
les  frais.  1"  le  notaire  va  faire  l'inventaire,  accompagné  de 
l'huissier,  et  prend  des  10  à  12  livres  suivant  l'éloignement; 
2*  l'acte  de  nomination  de  curateur,  qui  ne  coûtait,  il  y  a  5 
à  6  ans,  que  7  à  8  livres,  coûte  ordinairement  18  à  20  livres  ; 
S^l'huissier  primeur,  qui  vend  jusqu'à  la  dernière  guenille  du 
défunt,  prend  le  reste  de  l'argent,  et  se  dil  encore  créancier 
de  la  succession. 

Fabrique.  —  Lesdits  habitants  payent  des  redevances  en 
blé  et  en  argent  pour  le  bedeau  de  la  paroisse,  et  le  prix  des 
honoraires  pour  mariages  et  enterrements  a  considérablement 
augmenté  depuis  3  à  4  ans. 

Dime.  —  Observent  encore  lesdits  habitants  qu'ils  sont 
assujettis  à  payer  ta  dime  de  quinze  une  sur  toutes  les 
choses  décimables,  outre  des  droits  de  terrage  à  raison  de 
2  gerbes  sur  13  pour  une  partie  de  leurs  terres,  ce  qui  tend 
à  en  augmenter  la  stérilité. 

Vœux  des  habitants  de  MareuH. 

Taille. —  Lesdits  habitants  désireraient  que,  pour  adoucir 
tes  maux  qui  les  accablent  de  tant  de  manières  et  apporter 
un  meilleur  ordre  dans  les  (înances  : 

1"  Que  la  taille  fût  répartie  également,  et  sans  que  per- 
sonne en  fût  exempt. 
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2"  Que  cette  taille  fût  mise  en  raison  du  produit  net  et  non 
en  raison  de  la  reproduction. 

Gabelles  et  aides.  —  3°  Que  la  gabelle  fût  supprimée,  le 
sel  rendu  comraerciable,  et  son  produit  net  ajouté  à  la  taille  ; 
qu'on  fil  de  même  des  impôts  sur  le  vin,  sur  les  huiles  et 
autres  de  cette  espèce. 

4"  Qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  rôle  pour  la  répartition  de  la 
taille  et  des  autres  impositions. 

5°  Que  le  rôle  fût  fait  sur  les  lieux  aux  moindres  frais 
possibles. 

G'Que  les  pauvres  fussent  déchargés  do  toutes  taxes,  et  au 
contraire  qu'on  trouvât  des  moyens  pour  les  secourir. 

V  Que  ta  collecte  des  impositions  fût  donnée  au  rabais 
avec  salaires  suffisants  à  gens  solvables. 

8°  Qu'en  cas  de  poursuites,  les  huissiers  fussent  pris  sur 
les  lieux  et  non  envoyés  de  8  à  10  lieues. 

9"  Qu'il  n'y  eût  dans  la  province  qu'un  seul  receveur, 
lequel  serait  chargé  d'acquitter  les  charges,  même  de  payer 
les  rentes  dues  par  l'État  à  ceux  de  la  province. 

Corvées.  —  Que  les  constructions  des  chemins  soient 
données  par  petites  portions  de  5  à  600  livres,  afin  que  les 
gens  du  pays  puissent  les  entreprendre,  et  que  les  paroisses 
puissent  elles-mêmes  payer  à  ces  entrepreneurs. 

Droits  seigneuriaux.  —  Que  toutes  les  redevances  fon- 
cières qui  n'ont  pas  une  valeur  de  20  sois  soient  rendues 
remboursables,  ou  bien  que  ces  droits  se  prescrivent  pour 
les  arrérages  par  trois  années;  que  la  perception  s'en  fasse 
aux  moindres  frais  possibles;  que  Ips  seigneurs  ne  puissent 
exiger  qu'à  leurs  dépens  de  nouveaux  titres,  de  nouvelles 
déclarations,  ou  bien  que,  pendant  10  ans,  on  ne  puisse 
exiger  de  ces  nouvelles  déclarations,  de  ces  nouveaux  titres. 

Que  toutes  les  rentes  qu'un  propriétaire  aura  vendues, 
seront  rendues  remboursables,  quel  qu'en  soit  le  montant. 
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Que  les  droila  de  péage  ne  puissent  se  percevoir,  ainsi 
qu'autres  de  celte  espèce,  sans  que  les  seigneurs  ne  prouvent 
pourquoi  ils  sont  dus  ;  que,  pour  ceux  reconnus  dûs,  ceux 
qui  y  sont  assujettis  puissent  s'abonner  avec  le  seigneur,  en 
lui  payant  la  même  somme  que  le  fermier,  et  encore  mieux 
que  ces  droits  soient  remboursables. 

Ou'on  accorde  aux  pauvres  gens  une  remise  en  leur  faveur 
de  tous  droits  de  lods  et  ventes,  pour  un  immeuble  d'une 
valeur  au-dessous  de  130  livres. 

Que  toutes  les  entraves  mises  à  la  navigation  par  la  cons- 
truction des  moulins  soient  ôtées  et  les  rivières  rendues  au- 
tant navigables  qu'il  est  possible. 

Moutiirage  des  grains.  —  Que  les  seigneurs  qui  n'ont  pas 
de  moulins  banaux  dans  une  paroisse  ne  puissent  pas  empê- 
cher d'en  construire. 

Qu'il  soit  réglé,  par  une  loi  claire  et  précise,  ce  que  les 
meuniers  peuvent  prendre  pour  moudre  un  sac  de  blé,  non 
en  grains,  mais  en  argent,  et  qu'on  s'occupe,  comme  on  le  fit 
à  la  suite  de  l'hiver  de  1740,  de  construire  des  moulins  qui 
puissent  moudre  malgré  le  froid  et  sans  gêner  1»  navigation 
et  être  nuisibles. 

Frais  de  justice.  —  Que  la  justice  soit  rendue  gratuite- 
ment aux  pauvres  gens,  et  qu'on  appelle  pauvres  ceux  qui 
n"onl  pas  25  livres  de  revenus  en  biens  fonds;  qu'elle  soit 
également  rendue  aux  moindres  frais  à  tous  autres;  et  que 
pourcelaon  rappelle  les  anciens  usages,  où  les  parties  étaient 
obligées  de  comparaître  on  personne. 

Que  les  assignations  ne  soient  point  précédées  dans  les 
justices  seigneuriales  de  longues  requêtes  pour  demander 
permission  d'a-ssigner. 

Qu'un  juge,  même  deux,  ne  puissent  appointer  aucune 
affaire,  et  que  les  sentences  de  celles  appointées  ne  soient 
pas  précédées  d'aucun  rdpp()rt  do  pièces  elles-mêmes  inu- 
tiles, et  soient  bornées  au  prononcé  de  la  sentence. 

Que  les  vacations  pour  experts  soient  fixées  à  un  salaire 
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convenable,  et  non  pas  à  des  prix  qui  sont  le  fruit  Jes  exao 
lions,  et  que  les  frais  pour  prestation  de  serment  soient  sup- 
primés. 

Que  la  nomination  de  curateurs  pour  les  mineurs  que  lais- 
sent les  pauvres  gens  soit  Tuile  gratuitement;  que,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  150  livres  de  mobilier,  on  laisse  aux  curateurs 
ce  mobilier  pour  vêtir  leurs  mineurs,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  on  ne  puisse  vendre  jusqu'à  la  dernière  guenille  de  ces 
mineurs. 

Que  la  mise  d'un  scellé  soit  faite  à  peu  de  frais  et  facile- 
ment sur  des  successions  d'une  certaine  valeur  qui  peuvent 
supporter  de  pareils  frais. 

Que  toutes  les  justices  seigneuriales  soient  rendues  royales, 
avec  une  attribution  pour  les  présidiaux  de  juger  en  dernier 
jusqu'à  une  somme  réglée,  ou  que  les  officiers  de  justice 
cessent  d'être  amovibles. 

Fabriques.  —  Que  ce  qui  est  néces.saire  pour  Tentretien 
des  cierges  et  blanchissage  de  linge  .soit  réglé,  sans  que  les 
curés  puissent  exiger  des  sommes  arbitraires  et  quelquefois 
excessives. 

Que  les  pauvres  gens  soient  mariés  et  enterrés  gratuite- 
ment, et  qu'on  appelle  pauvres  ceux  qui  n'ont  pas  2o  livres 
de  revenu. 

Que  les  revenus  des  curés  soient  réduits  à  une  somme  suf- 
fisante pour  les  faire  subsister,  et  le  surplus  employé  à  payer 
des  maîtres  d'école  et  à  distribuer  aux  pauvres. 

Que  tant  de  petits  bénéfices  soient  donnés  aux  paroisses 
pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres. 

Que  les  réparations  des  églises  et  des  presbytères  soient 
constatées  tous  les  ans. 

Que  toutes  espèces  de  quêtes  de  la  part  des  vicaires  de 
paroisses,  des  moines  et  autres,  n'aient  plus  lieu,  sinon  pour 
secourir  les  pauvres. 

Qu'enfin  il  ne  soit  rien  omis  pour  empêcher  que  les  pauvres 
ne  soient  pillés  et  pour  les  secourir, 
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Dtme.  —  Que  les  droils  de  dimes  dus  aux  curés  et  autres 
soient  partout  uniformes  à  raison  de  vingt  une,  et  conver- 
tis en  un  droit  plus  avantageux  à  ceux  à  qui  elle  est  due,  et 
un  droit  moins  destructif  de  l'agriculture  cl  moins  onéreux 
à  ceux  qui  les  doivent. 

Finances.  —  Que,  s'il  est  nécessaire  de  nouvelles  charges 
pour  les  besoins  de  l'Ëtat,  les  créanciers  de  FËtat  soient 
regardés  comme  devant  contribuer  comme  tous  les  autres 
en  raison  de  leur  revenu  ;  que  pour  cet  effet  ils  éprouvent 
une  réduction  dans  leurs  capitaux,  suivant  ce  qu'ils  ontâchelé 
des  etfets  royaux,  d'après  le  cours  des  places,  et  que  leu'rs 
intérêts  soient  réduits  à  3  0/0. 

Que  les  rentes  viagères  soient  converties  en  rentes  cons- 
tituées à  raison  de  3  0/0  du  principal  donné.  Ces  deux 
opérations  donneront  une  économie  de  plus  de  120  millions 
par  an. 

Que  les  revenus  de  tant  de  couvents,  où  il  n'y  a  que  2  à 
3  moines  avec  20  à  30  mille  livres,  soient  supprimés,  et  les 
revenus,  qui  formeraient  un  objet  de  20  à  30  millions,  réunis 
à  la  couronne. 

Que  toutes  les  taxes  personnelles,  capitation,  industrie, 
soient  fixées  en  raison  du  montant  des  loyers  et  rendues 
remboursables  à  un  denier  faible,  ainsi  que  tes  autres  taxes 
qui  portent  sur  les  maisons. 

Que  chaque  année  de  taille,  qui  est  deux  ans  à  ramasser,  le 
soit  dans  un,  et  qu'une  recette  ne  puisse  commencer  sans  que 
l'autre  ne  soit  achevée.  Cette  opération  donnerait  une  avance 
pour  les  finances  de  50  à  60  millions  et  éviterait  au  peuple 
beaucoup  de  frais. 

Qu'on  pourrait  trouver  des  secours  considérables  en  ren- 
dant remboursables  les  renies  dues  aux  gens  de  mainmorte. 

Qu'on  pourrait  permettre  d'affermer  les  droits  de  chasse 
à  gens  vivant  noblement,  qui  appartiennent  aux  gens  de  main- 
morte. 

Hypothèques. —  Qu'il  soit  pris  toutes  les  mesures  possibles 
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pour  faciliter  aux  ppopriélaires  des  terres  de  pouvoir  trouver 
des  secours  en  argent. 

Que  rien  ne  soit  omis  pour  assurer  aux  prêteurs  leurs 
hypollièques. 

Que,  pour  remplir  ces  deux  objets,  il  y  ait  dans  les  envi- 
rons de  chaque  district  des  registres  où  les  hypothèques 
soient  enregistrés  ;  que  ces  hypothèques  ne  s'étendent  que 
sur  les  biens  fonds  d'une  paroisse  ;  qu'on  puisse  en  forcer  la 
vente  quand  ils  seraient  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  d'un 
fonds,  et  que  les  créanciers  par  hypothèque  ne  puissent  être 
privés  de  leurs  créances  par  les  frais  des  poursuivants. 

Prescription.  —  Que  les  droits  des  notaires,  de  cens, 
rentes  de  peu  de  valeur  se  prescrivent  par  le  plus  court  délai, 
et  qu'on  ne  puisse  exiger  des  29  années,  mais  seulement 
quelques  années. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  greffier  de  la  municipalité,  présent, 
et  du  consentement  de  tous  les  habitants  qui  ont  signé  au 
procès-verbal  de  ce  jour.  A  Mareuil,  le  6  mars  1789. 

Le  présent  cahier  contenant  huit  feuillets  écrits,  cotés  et 
paraphés  par  nous,  Pierre  Marteau,  syndic  de  la  municipa- 
lité. A  Mareuil,  6  mars  1789. 

(Suivent  8  signatures,  celles  de  :  Marteau,  syndic  de  la 
municipalité  ;  Manchet,  député,  etc.) 


Dép.  :  Loir-et-Cher,  —  Arr.  :  Blois.  —  Cant.  :  Saint-Aignan. 
Oénéralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-sur-Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 
Juitiee  de  Saiot-Aignao. 
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Brigade  dt  Romorantio. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1708  :  le  duc  de  Saint-Aigaan. 

Seigneur  en  1789  :  Paul-Harie-VictoiredeBeauvillier,  ducdeSaint- 
Aignao. 

Population  en  1790  :  604. habitants. 

Taille  :  2.177  I.  (principal  :  1.0001.  ;  accessoires"  544  I.  ;  capita- 
tiOD  :  633  I.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  785  1.8  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date:  4"  mars  1789. 

Président  :  René  Ricard,  syndic  de  la  municipalité. 

Population  :  HO  feux. 

Comparants  :  Louis  Rouillard.  greTlier  de  la  municipalité  ;  Gabriel 
Digot,  Eusîce  Brault,  François  Joussenu,  Jean  Joudon,  membres  ;  Jean 
Baptiste  Raboteau,  François  Bigot,  Antoine  Droin,  adjoints;  Denis 
Charault  ;  Sylvain  Brisset  ;  François  BigotMoreau  ;  Claude  Bourdon  ; 
François  Bigot,  de  la  Claisardière  ;  Ktienne  Bisson  ;  François  Bourée; 
Eusice  Fouré  ;  François  Bourdier  ;  Jean  Lepage  ;  Michel  Audan  ;  Jean 
Doreau  ;  Louis  Villin  ;  Blaochet  ;  Gilles  Rafln  ;  Pierre  Bigot  ;  Pierre 
Tournier  ;  Claude  Moreau,  membre  ;  Louis  Bisson  ;  Claude  Moreau  Als  ; 
Etienne  Droin. 

Députés  :  Germain  Bigot  et  Louis  Rouillard,  greffier  de  la  munici- 
palité et  syndic  de  la  paroisse. 

Suivent  40  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Seigy-en-Berry , 
élection  de  Romorantin. 

[{"']  Nous  demandons  la  suppression  des  justices  seigneu- 
riales, c'est-à-dire  la  liberté  de  se  pourvoir  à  la  plus  proche 
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justice  royale,  comme  cela  a  élé  demie mment  par  le  Conseil 
supérieur  t\e  Blois,  ce  qui  rendait  la  justice  de  Saint-Aignan 
plus  régulière  envers  le  peuple. 

Idem  2"  Que  les  officiers  ainsi  que  les  notaires  tiennent 
leurs  offices  du  Roi  ;  car  ils  ne  sont  pas  les  maîtres  eux- 
mêmes  de  tenir  la  balance  droite  quand  il  s'agit  de  quelqu' af- 
faires qui  intéi-essent  ceux  de  qui  ils  dépendent. 

Idem  3"  Des  banalités  et  des  péages,  ainsi  que  de  pareils 
droits  qui  sont  communément  des  sujets  de  scandales,  et  de 
nulle  autre  utilité  que  d*exposer  d'honnêtes  gens  qui  son! 
très  nécessaires  à  l'agriculture  et  leur  donner  des  maladies 
souvent  jusqu'à  la  mort,  comme  à  Saint-Aignan-en-Berry  que 
jM.  le  duc  de  Sainl-Aignan,  par  .'«es  officiers  de  la  maîtrise 
particulière  (les  eaux  et  forèt.s,  font  deux  fois  l'an  un  procès- 
verbal  au  palais  d'une  servitude  d'un  repas  d'une  somme 
de  cinquante  livres  dans  une  des  salles  du  château  de  Saint- 
Aignan  rendu  conduit,  et  celle  de  trois  livres  pour  l'ilôtol- 
Dieu,  par  les  meuniers  do  son  duché.  Autrefois  ancienne- 
ment c'était  sur  tout  le  général  des  meuniers;  mais,  comme 
cela  apparammcnt  ne  leur  plaisait  pas,  ils  se  sont  avisés  de 
ne  faire  faire  toute  cette  charge  qu'à  six  des  plus  proches  de 
Saint-Aignan,  sans  les  dédommager  ancunement  ;  au  con- 
traire, les  obligent  de  se  transportei-surle  milieu  de  la  rivière 
du  Cher  devant  les  moulins  banaux  et  lavoirs  mêmes,  ce  qui 
est  très  dangereux,  surtout  pour  des  personnes  de  campagne 
qui  ne  s'occupent  qu'à  cultiver  la  terre  et  au  bien  public,  de 
■se  voir  exposés  à  la  vue  de  tout  un  public,  avec  un  nombre 
infini  de  canailles  qui  ne  cessent  d'insulter  et  de  jeter  des 
pierres  à  celui  qui  e.st  innocemment  et  mal  à  propos  obligé 
de  se  placer  sur  le  bout  d'un  petit  bateau  conduit  avec  vitesse 
par  les  pécheurs  dans  le  plus  courant  de  la  rivière  en  descen- 
dant vers  lesdits  moulins  et  lavoirs,  le  tout  autant  comme  il 
plaît  auxdits  officiers  de  M.  le  duc,  d'y  faire  planter  un 
poteau  où  c'est  précisément  le  plus  dangereux  pour  y  faire 
casser  une  lance  par  lesdits  meuniers.  Ce  qui  est  exorbitant, 
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mais  ce  qui  est  le  plus  ten-ible,  après  avoir  cassé  la  lance 
contre  ledit  poteau  île  dessus  le  bout  dudit  bateau  conduit 
avec  vitesse,  et  insultés  de  toutes  ces  susdites  canailles, 
comme  s'ils  étaient  payés  pour  jeter  des  pierres  et  toutes 
sortes  d'ordures  afin  d'insulter  et  faire  peur  à  celui  qui  casse 
ladite  lance,  étant  si  exposé  que  souvent  il  en  lônibe  dans  la 
rivière,  est  d'être  noyé  ou  d'être  infirme  jusqu'à  la  mort,  ce 
qui  a  déjà  arrivé  plusieurs  fois.  Mais,  de  plus,  lesJits  officiers 
obligent  encore  le  pauvre  maltraité  du  fait  dudit  poteau 
planté  dans  ladite  rivière,  de  se  jeter  par  trois  fois  dans  l'eau 
terrible  et  s'en  retirer  à  ta  nage  continuellement,  sous  peine 
d'amendes,  encore  à  leur  gré  et  sans  borne  au  jour  et  fête  de 
Notre-Dame  de  la  Chandeleur,  le  2  de  février,  tous  les  ans, 
et  pareillement  le  lundi  de  la  Pentecôte;  ce  qui  est  tout  à 
fait  étrange  pour  des  personnes  de  bonne  foi  de  souffrir  et 
endurer  (le  pareilles  cruautés. 

Idem  3"  Celli;  des  feimiers  généraux. 

Idem  4"  Celle  des  aides  et  gabelles. 

Idem  5"  Celle  des  ferrages. 

Idem  6'  La  suppression  des  fiefs  à  l'égard  des  roturiers  ; 
que  les  mêmes  objets  en  fief  relevassent  en  roture  au  profit 
des  seigneurs  mêmes. 

Idem  1"  A  l'égard  des  terres  à  ferrages  pareillement,  ce 
qui  ferait  un  bien  notable  eu  général,  parce  que  souvent  les 
terres  ne  -sont  emblavées  que  tous  les  neuf  ans,  et  ue  sont  de 
nulle  utilité,  et  n'ont  souvent  point  de  maître,  au  lieu  qu'il 
y  aurait  souvent  de  la  mouvance,  et  seraient  cultivées  tous 
les  ans. 

Idem  S''  Il  serait  essentiel  aussi  que  la  dime  fût  dans 
toutes  les  paroisses  de  la  vingtième  partie  des  fruits  déci- 
mables  et  qui  y  sont  sujets,  ou  plutôt  qu'il  y  fût  prélevé  en 
argent,  proportion  gardée,  par  deux  députés  de  chaque 
parois^e,  la  somme  convenable  pour  les  curés  et  vicaires  ;  et 
ne  point  mêler  les  classes  ensemble  avec  le  Tiers  état,  pour 


idbyGoOgle 


2â0  BAILLIAGE   DE   BLOIS 

l'intérêt  du  public  et  le  bien  de  l'Étal  généralement;  car  c'est 
toujours  les  plus  faibles  qui  ont  été  ju.squ'alOrs  tes  plus  sur- 
chargés d'impôts  royaux,  et  les  riches  s'en  sont  soustraits  et 
ont  toujours  empêché  aux  surchargés  do  s'en  plaindre. 

Idem  9"  Qu'il  fût  permis  de  rembourser  les  renies  fon- 
cières dues  aux  gens  do  mainmorte. 

Idem.  10°  Qu'il  fût  fait  un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de 
contrôle  et  insinuation,  qui  Fût  fixe  et  non  sujet  à  interpré- 
tation. 

Idem  11"  Qu'il  n'y  eût  qu'une  coutume  générale  dans  toute 
l'étendue  du  royaume. 

Que  tous  ces  articles  ranimeraient  l'agriculture,  feraient  le 
bien  de  l'État  et  celui  de  ses  sujets. 

Idem  12°  La  suppression  des  huissiers  priseurs,  qui  est 
d'autant  plus  à  charge  au  public  en  général,  et  même  cxor" 
bitanl. 

Fait  et  arrêté  le  dimanche  8  mars  1789,  [en  l'assemblée 
convoquée]  au  son  de  la  cloche  à  la  manière  [accouluinéej, 
et  â  l'issue  [de  la  messe]  paroissiale  de  Seigy,  en  présence 
du  général  des  habitants,  qui  ont  consenti  et  signé  ci-dessous 
avec  nous,  sauf  les  soussignés  (sic)  qui  ont  déclaré  ne  .savoir 
écrire. 

(Suivent  6  signatures,  celles  de  :  Ricard,  syndic  de  la 
municipaUté  ;  Germain  Bigot  ;  Itouillard,  greflîer,  etc.) 


CHATEAUVIEUX 


Dép.  :  Loir-et-Chfr.  —  Arr.  :  Blois  —  Canl.  :  Saint-Aigoan. 
Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin  —  Grenier  à  set  : 
Selles-sur- Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 
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Justice  :  Maréchaussée  (?)  '" 

Principale  cullure  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  de  Saint-Aignan. 

Seigneur  en  1789:  Dame  Gabrielle  de  forges  de  Châleaubrun, 
veuve  de  Louis  Le  Chandcllier  de  Cambre. 

Population  en  1790  :  763  habitants. 

Taille  :  3.590  1.  (principal  :  l.f>50  I.  ;  accessoires  :  896  I.  ;  capita- 
tion  :  1.0441.) 

Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  (1  contribuable)  :  24 1. 

Vingtièmes  :  1.049  1.  19  s. 

PROCÊS-VERB.\L 

Dale  :  \"  mars  1789. 

Président  :  n'est  pas  indiqué  au  procès- verbal. 

Population  :  132  Teus. 

Comparants  :  François  Marteau,  Sylvain  David,  Pierre  Lecourt, 
Etienne  Lebert,  Louis  Marteau,  Etienne  Lebert  l'ainé,  membres  de 
l'assemblf^e  municipale;  François  Charbonnier  et  François  Lebert, 
adjoints  ;  Jacques  Hartineau,  syndic  ;  Henri  Trodoux,  greffler  de 
l'assemblée,  et  autres  habitants. 

Députés  :  «  La  pluralité  des  suffrages,  dit  le  procès- verbal,  s'est 
réunie  en  faveur  des  sieurs  Jean  Le  Berl  et  Ursain  Nurault,  laboureurs, 
qui  ont  refusé  d'accepter;  les  habitants  en  ont  chargé,  d'après  leur 
refus,  les  députés  de  la  paroisse  voisine,  afin  de  les  porter  à  l'assemblée 
qui  se  tiendra  le  9  du  présent  mois  devant  mondit  sieur  le  lieute- 
nant général.  » 

Les  deux  députés  de  cette  paroisse  firent  défaut. 

Les  doléances  suivent  immédiatement  le  texte  du  procès-verbal.  Les 
signatuma  sont  à  la  fin  des  doléances. 


<■)  La  plup«rt  dos  reaseigoeroenls  que  donne  le  m&nuscrit  de  Jousse  sur  celte 
paroisse  (brigade  de  La  Ferté.  à  *  lieuea  de  La  Fertê  el  à  10  lieues  d'Orléans, 
roule  d'Orléans  à  RoitioraDlIn,  elc.)  sod[  eiroQËs  ;  il  y  a  eu  probablemeot  conru- 
sion  avec  une  autre  paroisse. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 


Sa  Majesté,  voulant  bien  nous  permettre  d'observer  tous 
les  différents  abus  auxquels  sa  sagesse  n'a  pu  parer  jusqu'à 
ce  moment,  pourquoi  nous  la  supplions  de  faire  les  établisse- 
ments  et  réformes  suivantes  : 

1°  Que  les  impôts  soient  à  proportion  des  posseâstous  de 
chaque  particulier. 

2°  Que  le  sel  soit  libre  et  marchand. 

3"  Que  les  commis  soient  généralement  supprimés. 

4*  Que  les  deniers  de  Sa  Majesté  soient  immédiatement 
versés  dans  le  trésor  royal. 

5°  Que  les  officiers  du  barreau  soient  taxés,  absorbant  par 
leur  procédure  le  revenu  et  même  le  fond  des  biens  de 
mineurs  et  ruinant  des  familles  entières,  surtout  les  huis- 
siers priseurs. 

6"  Que  les  |>etites  justices  soient  réunies  au  bailliage  royal 
le  plus  prochain  des  lieux. 

7°  Que  les  procès  les  plus  épineux  ne  subsistent  que  l'es- 
pace d'un  an. 

Et  autres  abus  que  nos  faibles  lumières  ne  peuvent  nous 
faire  apercevoir.  Ce  faisant.  Sa  Majesté  rendra  à  son  peuple 
la  paix,  la  tranquillité  et  le  véritable  bonheur  après  lequel  il 
soupire  depuis  longtemps. 

(Suivent  2  signatures,  celles  de  :  Martineau,  syndic  ;  Henri 
Trodoux,  greffier  de  l'assemblée  municipale.) 
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Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Bloia.  —  Cant.  :  SaiDt-Ai{;aaD. 

Généralité  :  Orléans,  —  Élection  :  Romorantin.  —  Gi-enier  à  sel  : 
Selles-sur-Cber.  —  Diocèse  :  Bourges. 

Justice  de  Saint -AigoaD. 

Brigade  de  RomorantlD. 

Commerce  et  industrie  :  carrières  de  pierres  à  feu. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  de  Saiot-Aignan. 

Seigneur  en  1789:  Paul-Marie-Vietoire  de  Beanvillier,  due  de 
SftÎDt-Aignan. 

Population  en  1790  :  549  habitants. 

Taille  :  3.156  I.  (principal  :  1.450  I.  ;  accessoires  :  7881.  ;  capita- 
tion  :  918 1.) 

Capitalion  des  privilégiés  :  noblesse  (2  contribuables)  :  21 1. 

Vingtièmes  :  9981. 16  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  D*a  pu  être  retrouvé. 
Le  procès-verbal  de  l'assemblée  prétimioaire  du  bailliage  de  Bloia 
D0U8 donne  les  reoBeignemeots  suivants  : 
Population  :  98  feux. 
Députés  :  Joseph  Rioland,  Toulon,  et  Pierre  Bodin,  meunier. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  remontrances  et  doléances  de  la  paroisse  de 
Cou/fy,  diocèse  de  Bourges,  généralité  d'Orléans,  élec- 
tion de  Romorantin,  contenant  huit  feuillets  cotés  et 
paraphés  par  premier  et  dernier  par  nous,  syndic  de 
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la  municipalité  de  ladite  paroisse,  soussigné,  dressé  le 
/"  mars  de  fan  d789,  en  exécution  des  ordres  et  pour 
se  conformer  aux  inlenlions  bienfaisantes  du  Roi. 

Les  habitants,  assemblés  à  l'issue  des  vôpres  ledit  jour  à  la 
manière  accoutuméo,  remontrent  très  humblement  : 

1°  Que  les  impositions  étant  une  charge  Je  l'État,  tous  les 
membres  qui  le  composent  doivent  y  subvenir  chacun  sans 
distinction,  selon  ses  forces  et  facultés  ;  pourquoi  il  ne  doit 
y  avoir  aucun  privilégié,  ni  par  état,  ni  par  condition,  ni 
par  emploi,  et  en  cela  on  ne  croit  blesser  personne  ;  au  con- 
traire, on  se  flatte  que  ce  système  sera  favorablement 
accueilli. 

%"  Que  toutes  les  impositions  devraient  être  fondues  dans 
une  seule,  et  que  les  sommes  en  provenant  devraient  être 
versées  directement  dans  les  cotTres  du  Itoi,  sans  qu^il  fût 
besoin  d'aucun  autre  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ou  tout  au  plus  qu'il  y  ait  dans  chaque  province  un 
seul  receveur  auquel  chaque  paroisse  portât  directement  sa 
cote  particulipre  ;  que  cette  refonte  ne  parait  pas  souffrir  de 
difficulté,  parce  qu'on  ne  ferait  que  supprimer  les  différents 
noms  sous  lesquels  la  totalité  du  produit  est  perçue,  et  le 
produit  du  trésor  serait  le  même. 

C'est,  en  outre,  le  véritable  moyen  de  rendre  supportable  aux 
citoyens  cette  charge  de  l'État,  qui  se  trouverait  de  beaucoup 
diminuée  pour  le  peuple,  eu  égard  aux  frais  immenses  qu'en- 
traînent les  différentes  régies  de  ces  impôts,  que  le  peuple 
est  obligé  de  payer  et  dont  il  serait  déchargé. 

Ce  serait  encore  un  moyen  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l'État,  s'ils  exigeaient  une  augmentation  dans  l'imposi- 
tion, et  une  légère  augmentation  suffirait  pour  rembourser 
les  charges  et  payer  les  appointements  viagers  de  ceux  qui, 
étant  dans  le  besoin,  manqueraient  de  ressources. 

3"  Qu'outre  la  surcharge  que  les  différentes  impositions 
entraînent,  elles  gênent  encore  le  peuple  au-dessus  de  ce 
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qu'on  peut  dire  ;  elles  en  exposent  à  de»  suites  fâcheuses 
et  déshonorantes,  et  en  privent  des  besoins  les  plus  pres- 
sants. 

On  va  citer  pour  exemple  :  l"  les  droits  de  contrôle  d'oik 
résultent  souvent  des  contrats  imparfaits,  qui  ne  se  font  que 
lie  convention  verbale,  sous  signature  privée  ou  autrement, 
et  sans  la  forme  authentique,  ce  qui  expose  à  des  amendes, 
trouble  souvent  des  familles  et  forme  des  procès  ruineux  ; 
T"  le  papier  timbré  qui  expose  souvent  à  de  grands  inconvé- 
nients par  la  nullité  de  Pacte,  son  retard  et  la  dissolution  des 
conventions,  parce  qu'un  notaire  ou  autre  personne  publique 
ne  s'en  trouvera  pa5t  pourvu  dans  le  besoin;  à  quoi  il  faut 
ajouter  l'amende  exorbitante  e(  rigoureuse  à  Inquelle  sont 
exposés  les  contrevenants  souvent  par  ignorance,  et  que  le 
timbre  n'ajoute  rien  à  la  valeur  des  termes  ni  à  la  force  des 
conventions  ;  3"  les  aides  qui  ôtent  la  liberté  de  disposer  à 
son  gré,  même  pour  son  propre  usage,  d'une  denrée  coû- 
teuse par  elle-même,  rendent  les  besoins  des  voyageurs  dis- 
pendieux à  Texcùs  et  exposent  à  des  amendes  ruineuses  les 
contrevenants,  qui  sont  le  plus  souvent  les  moins  fortunés  et 
de  vrais  nécessiteux,  et  entretiennent  une  espèce  de  guerre 
civile  aussi  cruelle  que  déshonorante  pour  l'Etat  ;  4"  les  ga- 
belles qui,  par  la  taxe  exorbitante  où  est  porté  le  sel,  savoir 
1^  livres  16  sols  le.  boisseau  de  22  livres  pesant  à  peine, 
exposent  tous  les  états  ;  il  n'y  a  que  le  particulier  timoré  ou 
timide  qui  se  préserve  des  poursuites,  des  amendes  et  des 
infamies  dont  on  accable  les  contrevenants.  On  peut  dire  que 
c'est  de  toutes  les  impositions  la  plus  odieus",  par  ce  que  l'on 
vient  de  dire  et  parce  qu'elle  entrelient  une  guerre  perpé- 
tuelle, universelle,  sanglante  et  destructive  entre  les  em- 
ployés et  les  contrevenants  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  qu'elle 
prive  le  pauvre  et  l'indigent  d'un  des  besoins  les  plus  essen- 
tiels à  la  vie.  On  ne  craint  point  de  dire  qu'il  faut  avoir  vu  le 
tableau  qu'elles  forment  pour  en  concevoir  tous  les  traits  et 
tous  plus  hideux  les  uns  que  les  autres.  On  ne  peut  conce- 
voir combien  il  est  mis  à  mort  de  contrevenants  et  d'em- 
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ployés,  combien  Je  familles  flétries  ;  on  ne  peut  concevoir 
combien  de  malheureux  languissent  faute  Je  sel  ;  on  ne  peut 
concevoir  l'inhumanité  avec  laquelle  on  traite  de  pauvres 
veuves  dans  le  voisinage  des  pays  réJiinés,  qui,  pour  soute- 
nir la  vie  languissante  d'enfants  encore  en  bas  âge,  trans- 
portent à  leur  col  un  malheureux  boisseau  Je  sel,  souvent 
dans  les  temps  les  plus  durs,  au  milieu  des  frimas,  des  bour- 
biers, des  broussailles,  des  bois  et  de  la  nuit.  Ce  tableau  n'a 
rien  d'outré  ;  il  est  facile  d'en  constater  le  vrai  ;  un  cri  géné- 
ral l'attestera. 

4°  Que  les  impôts  simplifiés  et  réduits  à  un  seul  doivent 
être  répartis  dans  chaque  communauté  par  des  préposés 
choisis  par  la  paroisse,  qui,  après  la  rédaction  du  rôle  et 
avant  de  le  faire  vérifier,  seront  tonus  d'en  faire  ou  faire 
faire  la  lecture  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  après  l'avoir 
fait  annoncer  huit  jours  devant. 

Cette  lecture  faite,  chacun  de  ceux  qui  se  trouvera  surtaxé 
pourra  pendant  les  huit  jours  suivants  former  des  plaintes 
fondées,  qui  seront  reçues,  rédigées  et  lues  à  chacun  par 
celui  que  la  paroisse  aura  choisi  à  cet  effet,  et  de  ces  plaintes 
sera  jointe  au  rôle  une  copie  en  forme  Je  requête,  qui  sera 
examinée  au  préalable  et  répondue  par  ceux  à.  qui  il  appar- 
tient de  vérifier  les  rôles,  pour  être  ensuite  procédé  contre 
les  rédacteurs,  s'ils  persistent  dans  les  impositions  arguées. 

Cette  procédure  se  fera  à  modiques  frais  qu'il  serait  bon  de 
taxer. 

Cela  contiendra  les  préposés  des  paroisses  et  mettra  fin 
aux  injustices,  dont  on  se  plaint  journellement  et  le  plus  sou- 
vent avec  raison. 

5°  Que,  pour  la  perception  et  levée  des  deniers,  il  convien- 
drait, àla  place  des  huissiers  appelés  vulgairement  contraintes, 
choisir  dans  ta  paroisse,  ou,  à  défaut,  dans  une  autre  la  plus 
voisine  et  la  plus  commode,  une  personne  sachant  lire  et 
écrire,  qui  sera  revêtue  du  pouvoir  d'exécuter  et  saisir  au  be- 
soin et  à  l'ordre  du  collecteur  porte-rôle. 
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Ceci  serait  beaucoup  moins  dispendieux  que  les  contraintes, 
qui  s'établissent  dans  les  paroisses  tant  de  temps  qu'il  leur 
plait  et  dont  les  journées  taxées  fort  cher  courent  (iu  moment 
de  leur  départ  jusqu'à  celui  de  leur  retour  à  leur  domicile, 
au  lieu  que  celte  personne  choisie  et  dans  le  voisinage 
fera  une  convention  honnête  el  ne  sera  payée  qu'au  be- 
soin. 

6"  Qu'en  particulier  la  paroisse  de  Couffy,  composée  de  90 
à  98  feux  de  simples  journaliers,  dont  un  fort  quart  sont  ab- 
solument malheureux  et  sans  bien,  et  dont,  en  outre,  le  pro- 
duit en  grains  est  moitié  froment  moitié  seigle,  plus  avoine 
qu'orge  et  quelque  peu  de  vin,  se  trouve  de  beaucoup  sur- 
chargée de  l'imposition  de  la  (aille,  sa  cote  se  montant  à 
1.450  livres,  capitàtion  H)  1,800  livres. 

7°  Que  les  grandes  routes  étant  pour  le  bien  général  et 
particulier  d'un  chacun,  il  convient  que  l'imposition  en  soit 
supportée  par  tous  sans  distinction  ni  privilège. 

8°  Que.les  bureaux  d'hypothèques  étanlétablis  pour  garantir 
les  créanciers  et  l'acquéreur  de  la  surprise,  de  lu  mauvaise 
foi  et  de  la  fraude,  il  convient  qu'on  prenne  plus  de  précau- 
tions el  que  :  1°  les  contrats  de  venle  soient  publiés  dans  la 
paroisse  où  gisent  les  biens  vendus;  2*  que  le  dépôt  de  ces 
actes  au  bureau  soit  plus  long.  Dans  Tétai  pré.sent,  lo  secret 
(les  actes,  la  brièveté  des  dépôts  et  souvent  l'éloignement  du 
bureau  privent  bien  des  créanciers  de  ta  connaissance  de  l'a- 
liénation de  leur  hypothèque  et  leur  font  perdre  leur  créance. 
L'acquéreur  seul  est  en  sûreté,  et  on  ne  craint  point  de  dire 
que  le  créancier  a  plus  de  droit  d"y  être, 

9°  Que  le  blé  se  trouve  dans  ce  moment  et  depuis  plu- 
sieurs mois  à  un  prix  fort  cher,  quoiqu'on  puisse  assurer 
qu'il  y  a  beaucoup  de  greniers  remplis  et  que  la  récolte  de 
1787  semblait  ménagée  par  la  divine  providence  pour  aider 

(1)  Accessoires  et  capitation  réunis. 
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à  supporlpr  la  disette  de  1788.  Ce  qui  donne  occasion  de  re- 
montrer d"ici  qu'il  paraîtrait  convenir  que  le  blé  fût  porté 
pour  des  temps  de  calamité  aune  taxe  au-dessus  de  laquelle 
il  ne  pourrait  être  porté,  et  qu'à  celte  taxe  on  serait  obligé 
d'ouvrir  les  greniers  pour  les  besoins  du  public,  avec  défense 
de  commercer  cette  denrée  la  plus  précieuse  et  la  plus  essen- 
tielle de  toutes,  même  dans  le  royaume,  sans  une  permission 
expresse  du  gouvernement  dont  le  temps  serait  limité  et  por- 
tant certilicat  du  besoin  des  provinces  en  faveur  desquelles 
on  accorderait  cette  permission  et  désignant  les  lieux  où  l'on 
pourrait  seuls  faire  ce  commerce,  et  que  cette  permission 
fût  publiée  à  son  de  tambour  et  affichée  dans  tous  les  lieux 
qu'elle  comprendrait. 

10"  Ou'il  conviendrait  donner  à  l'administration  de  la  jus- 
tice une  forme  Jiirérente  de  celle  qu'elle  a  et  qui  est  le  plus 
souvent  ruineuse  et  toujours  fort  dispendieuse  même  pour  le 
gagnant. 

Il  conviendrait  :  I"  à  la  place  de  ces  plaidoyers  longs  et 
horriblement  grossis  tant  en  dires  qu'en  papier,  substituer  de 
simples  requêtes  expositives  du  droit  et  du  fond  de  la  ques- 
tion, auxquelles  sur  l'ordonnance  du  juge  on  répliquerait 
respectivement  et  dans  ta  même  forme,  comme  il  se  pratique 
dans  les  causes  portées  aux  intcnilances.  Par  ce  moyen,  on 
mettrait  le  droit  en  évidence  et  personne  ne  serait  surpris 
dans  le  jugement  qu'il  supporterait  ;  il  le  prononcerait  lui- 
même  d'avance.  Cette  forme  1res  peu  dispendieuse  garanti- 
rait de  l'oppression  le  malheureux,  la  veuve  et  l'orphelin  ; 
2"  rétablir  Tancien  usage  des  appels  aux  tribunaux  royaux 
du  canton  et  rendre  plus  rares  et  plus  difficiles  les  appels 
aux  parlements,  comme  privant  de  la  justice  un  grand  nom- 
bre effrayés  par  les  frais  et  les  dépenses  énormes  qu'ils  en- 
traînent ;  3°  que  dans  chaque  justice,  sous  quelque  dénomi- 
nation quelle  puisse  être,  il  y  ait  au  moins  trois  officiers  ins- 
truits et  gradués  iVs-lois  pour  juger  par  opinion  et  qui  mon- 
teront trois  fois  par  semaine  |)our  entendre  les  cayses,  non 
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compris  les  auti-i^s  assemblées  <lo  barreau,  qui  ne  sont  que 
préparatoires  et  de  cérémonies,  qui  ne  pourront  tenir  les 
jours  d'audience  ;  4°  que  ce  que  l'on  appelle  fériés  du  barreau 
n'ait  plus  lieu,  comme  préjudiciable  au  public  par  la  len- 
teur qu'elles  occasionnent  dans  les  alfaires  ;  et  que  dans  les 
vacances  il  y  ait  au  moins  un  jour  d'audience  par  semaine  ; 
5"*  que  les  sentences  fussent  rédigées  au  moins  en  note  sur 
le  même  registre  ordinaire  des  sentences  et  que  lesdites  notes 
soient  signées  avant  de  sortir  ilc  l'audience  par  ceux  qui  ont 
accoutumé  de  signer  les  sentences,  pour  ensuite  les  sentences 
être  rédigées  selon  les  formules  par  le  greffier  à  la  suite  des- 
dites notes  et  sans  aucun  vide  entre,  selon  l'ordre  des  notes  ; 
6"  que  le  second  ordre  des  officiers  de  la  justice  soit  lettré, 
instruit  et  gradué  ès-lois,  et  qu'on  n'y  admette  point  de  ce 
qu'on  appelle  procureurs,  si  dangereux  par  leur  ignorance  et 
par  les  chicanes  quelle  enfante  d'ordinaire  chez  eux  ;  qu"on 
contraigne  les  avocats  d'apporter  toute  la  diligence  possible 
dans  la  suite  des  affaires  et  qu'on  leur  prescrive  un  temps 
pour  les  finir  ;  7"  que  les  notaires  soient  tenus  de  se  servir 
de  témoins  signandaires  t'i  sachant  lire  et  écrire,  d'une  pro- 
bité reconnue,  qui  ne  tiennent  à  rien  à  l'administration  de  la 
justice  et  qui  soient  présents  à  la  rédaction  des  actes  pour 
les  signer  aussitôt  et  sans  délai  ;  8"  que  tes  huissiers  royaux 
et  de  terres  soient  en  moindre  nombre  et  de  nombre  fixé  ; 
qu'on  les  choisisse  d'une  probité  reconnue,  de  bonne  con- 
duite, exempts  de  défauts  essentiels  et  instruits  de  leur  état, 
et  que  leurs  actes  soient  signés  par  un  officier  majeur  de  la 
justice  de  leur  domicile  avant  d'être  signifiés,  pour  éviter 
des  abus  qui  ne  -se  commettent  que  trop  communément. 

tl"  Que  l'étabhssement  des  huissiers  priseurs  produit  un 
effet  différent  de  celui  qu'on  s'était  sans  doute  proposé,  savoir 
qu'ayant  le  privilège  exclusif  de  faire  les  ventes  publiques  et 
de  cris  des  effets  mobiliers,  ils  sont  maîtres  de  leur  taxe  et 

(■I  Téuioias  qui  doivent  signer  les  actes. 
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privent  de  la  liberté  qu'on  avait  auparavant  de  choisir  Thuis- 
sier  de  meilleure  composition  ;  ce  qui  devient  très  dispen- 
dieux pour  le  public  ot  particulièrement  pour  les  malheureux 
et  peu  fortunés  mineurs  et  autres  forcés  de  vendre  leurs 
effets,  parce  qu'ils  absorbent  souvent  le  prix  de  la  vente  sans 
même  être  entièrement  satisfaits.  D'ailleurs,  établis  par  leur 
place  dépositaires  des  deniers,  on  peut  ôlre  souvent  exposé. 
Pourquoi  il  conviendrait  les  supprimer. 

12°  Qu'il  conviendrait  établir  dans  chaque  paroisse  deux 
prêtres  pour  remplir  comme  il  convient  les  fonctions  du 
ministère,  savoir  l'instruction  et  l'adrainistralton  des  sacre- 
ments, ce  qui  aussi  détournerait  le  peuple  de  la  dissipation 
souvent  scandaleuse  qu'occasionnent  ses  courses  pour  la 
messe,  surtout  pour  les  premières  messes  dans  les  villes,  qui 
se  disent  trop  matin  pour  qu'il  n'en  résulte  pas  des  incon- 
vénients. 

Pour  fournir  le  subside  au  second  prêtre,  on  pourrait 
employer  les  bénéfices  simples  ot  faire  subvenir  à  la  contri- 
bution nécessaire  les  communautés  grassement  rentées.  Il 
conviendrait  aussi  charger  ces  seconds  prêtres  des  écoles 
dans  les  paroisses,  dont  l'heure  serait  réglée  à  la  commodité 
des  lieux.  Cela  mettrait  de  la  décence  dans  l'office  divin  qui 
SB  fait  communément  mal  dans  la  campagne,  faute  de  per- 
sonnes qui  sachent  lire,  et  l'instruction  en  serait  plus  fruc- 
tueuse et  plus  abondante,  les  enfants  pouvant  s'instruire  par 
eux-mêmes  et  les  pères  et  mères  fournir  aussi  de  leur  part  à 
cette  instruction  ;  et,  comme  les  curés  seraient  soulagés  par 
ces  seconds  prêtres,  ils  seraient  aussi  obligés  de  tenir  l'école 
en  leur  absence. 

13"  Que,  dans  les  paroisses  où  il  y  auraitdes  communautés 
de  religieux  et  des  chapitres,  il  y  aurait  un  religieux  ou  un 
chanoine  chargé  de  remplir  ces  fonctions,  avec  l'approbation 
de  l'ordinaire  accordée  sur  le  certificat  du  curé  de  la  bonne 
conduite  et  d'un  caractère  propre  à  les  remplir  ;  que  ce 
sujet  fût  soumis  à  l'inspection  du  curé  et  dirait  la  messe  à 
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l'église  paroissiale  ou  à  l'autel  paroissial  dans  les  églises 
communes  ;  et  que,  dans  les  chapitres,  le  collateur  ou  patron 
fût  tenu  d'entretenir  par  sa  collation  ou  présentation  au  moins 
doux  sujet<j  capables  de  remplir  les  fonctions  du  ministère, 
et  tes  supérieurs  dans  les  maisons  religieuses,  et  [que]  ces  vff 
ligîoux  ne  changeassent  que  du  consentement  de  l'évoque; 
qu'enfin  les  chapitres  ou  communautés  fussent  tenus  de  donner 
la  messe  les  fêtes  et  dimanches  dans  les  paroisses  voisines 
pendant  la  maladie  des  curés  ou  vicaires  et  même  pendant 
l'absence  de  l'un  ou  de  l'autre,  et,  dans 4e  dernier  cas  seule- 
ment, pendant  deux  semaines  de  suite,  si  ce  n^est  que  l'ab- 
sence fût  prolongée  par  l'ordinaire. 

14"  Nous  conclurons  notre  cahier  par  cette  remontrance 
que,  le  terme  de  notable  employé  dans  le  règlement  de  Sa 
Majesté  s'entcndant  communément  et  généralement  des  plus 
riches  et  des  plus  aisés  de  chaque  communauté,  qui  par  con- 
séquent ne  sentent  pas  tout  l'accablant  de  la  misère  et  ne 
s'occupent  pas  assez  des  moyens  d'y  subvenir,  il  paraîtrait 
convenir  d'appeler  tant  aux  assemblées  des  bailliages  que 
des  États  généraux  quelques  simples  particuliers,  même 
malheureux,  toutefois  imposés  aux  rôles  dos  tailles,  et  les 
entendre  avec  complaisance  exposer  leur  triste  situation,  se 
plaindre  des  impositions  dont  ils  sont  chargés,  dos  malversa- 
lions  qu'ils  éprouvent  et  de  l'inégalité  de  leurs  taxes  avec 
celles  dos  aisés  et  môme  des  riches.  Leurs  plaintes  trop  justes 
et  trop  fondées  exciteraient  la  compassion  et  suggéreraient 
des  moyens  efficaces  de  les  délivrer  de  l'oppression  où  gémit 
cette  classe  si  nombreuse  et  si  utile  à  l'État. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  syndic  et  soussignés,  et  par  les  ha- 
bitants assemblés  ledit  jour  et  comme  dessus. 
(Suivent  6  signatures,  celles  de  :  Bodin  ;  Beau,  syndic,  etc.) 
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FAVEROLLES-EN-BERRY 


Dép.  :  Indre.  —  Arr.  :  Château  roux. —  Cant.  :  Valençay. 

Générant/^  :  Bourges.  —  Èleclion  :  Châteauroux.  —  Grenierà  sel  : 
Selles-sur-Cher.  — Diocisv  :  Bourges. 

Principales  cultures  :  fromenl  et  seigle. 

Seigneur  en  1780:  Paul-Maiie-Victoire  de  Beauvillier,  duc  de 
Sainl-Aignan. 

Taille  :  4.448  I.  {principal  ;  1.635  1.  ;  accessoires  ;  888  1.  ;  capila- 
tioii:925l.) 

Capitalion  des  privilégiés  :  noblesse  (3  contribuables)  :  âd  1. 13  s.  6  d. 

Vingtièmes  .'9471. 17  s.  6d. 

PROCÈS-VERBAL 

Ce  procès-verbal  n'est  pas  rédigé  suivant  le  texte  de  la  formule  im- 
primée. 

Dale  :  8  mars  1789. 

Président  :  n'est  pas  indiqué  au  procès- verbal. 

Population  :  n'est  pas  indiquée  au  procès- verbal-  D'après  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Blois,  elle  était  de 
250  feux. 

Comparants  :  Jean  Neios,  procureur  faliricien  ;  Joseph  (Courant, 
collecteur  de  tailles  ;  François  Bourgeois,  llené  Pommier,  Nicolas 
Baillou,  François  Leberl,  François  Boileau,  Antoine  ilichard,  René 
Boissié,  Charles  Pichon,  Claude  Rnbbier,  Claude  Deaupelit,  Georges 
Bourgeois,  Jean  Giros,  Sylvain  Crangey,  François  Hervé,  Ktienne 
(iarnier,  François  Rou^t^enu,  laboureurs;  François  Rety,  maréchal  de 
forges;  Pierre  Sabar,  François  Trotignon,  Denis  Moussor,  tieorges 
Beaiifils,  Pierre  Keros,  Simon  Pichon,  Vincent  Neros,  journaliers; 
Antoine  Gaudin,  maréchal  de  forges  ;  Simon  Deschoy,  Journalier  ; 
Gabriel  Haineque,  bourgeois. 
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Députés  :  François  Rety,  maréchal  de  TorgeB,  et  Jean  Pinar,  labou- 
reur <". 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Acte  ({''assemblée  de  la  paroisse  de  Faverolles-en-Berry. 

L'an  1789,  le  8*  jour  de  mars,  en  vertu  de  la  déclaration 
du  Roi  en  date  du  24  janvier  dernier  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  lieutenant  général  de  Blois  rendue  sur  îcelle,  ladite 
ordonnnatice  on  date  du  12  février  dernier,  lesquelles  ont  été 
publiées  au  prône  de  la  messe  paroissiale  par  le  sieur  curé. 
Je  1"  du  présent  mois,  et  ensuite  lues  et  affichées  ainsi  qu'il 
est  ordonné,  en  conséquence  desquelles  les  habitants  de  ladite 
paroisse,  convoqués  au  son  do  la  cloche  ot  do  la  manière 
accoutumée,  se  sont  assemblés  ce  jourd'hui  au  lieu  do  leur 
assemblée  ordinaire. 

1"  Ont  dit  et  représenté  que  les  impôts  étaient  exorbitants 
el  que  la  plupart  d'entre  eux  étaient  accablés  sous  le  poids  ; 
que  ta  répartition  en  était  des  plus  irrégulières,  laquelle  se 
Taisait  devant  tes  officiers  de  l'élection  de  Chàteauroux  éloi- 
gnée de  ladite  paroisse  de  12  Meues.ce  qui  constituait  d'abord 
les  préposés  au  recouvrement  à  une  dépense  considérable 
pour  les  voyages  qu'ils  étaient  obligés  d'y  faire,  soit  pour  la 
confection  des  rôles,  soif  pour  le  transport  des  deniers  ;  qu'on 
outre,  lesdits  officiers  s'en  rapportant  aux  dires  des  préposés 
qui  la  plupart  du  temps  n'agissent  que  par  caprice,  ven- 
geance, etc.,  il  on  résultait  des  abus  les  plus  criants  à  l'égard 
de  beaucoup  de  malheureux  dont  la  voix  était  trop  faible 
pour  pouvoir  se  faire  entendre. 

1"  Que  le  sel,  cette  denrée  de  première  nécessité,  leur 
est  vendue  au  poids  de  l'or,  qu'elle  est  d'ailleurs  de  la  plus 
mauvaise  qualité  et  qu'on  ne  leur  donne  pas  même  les 


Cl  Celle  paroisse  <le  250  (eux  aurait  ilù.  au  terme  du  ri'glemf'Dt,  nommer  trois 
députés  :  rependant,  bien  qu'elle  n'en  eùl  nommé  ijue  deux,  il  ne  Tut  pas  donna 
défaut  du  troiâiémc  h.  l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Blois. 
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mesures  accordées  par  roi'donriance  ;  qu'en  outre,  i!  résulte 
de  cet  impôt  les  désordres  les  plus  affreux  dans  cette  paroisse 
par  les  vexations  qu'on  y  éprouve  Journellement  de  la  part 
des  employés  commis  pour  la  recherche  du  sel  de  contre- 
bande, et  que,  pour  obvier  à  cet  abus,  il  sérail  à'désirer  que  le 
sel  fût  vénal. 

3°  Il  résulte  un  abus  aussi  préjudiciable  par  les  employés 
des  aides,  en  ce  que  plusieurs  particuliers  qui  récoltent  des 
vins  sont  toujours  sur  le  qui-vive,  étanl  à  chaque  instant 
exposés  à  des  procès- verbaux  les  plus  injustes  et  ensuite  à 
des  procédures  aussi  ruineuses  que  désagréables;  car  il  est 
souvent  arrivé  que  des  gens,  conduits  par  des  motifs  de  cha- , 
rite  et  les  plus  louables  et  voulant  faire  des  charités  de 
quelques  bouteilles  de  vin  à  des  malheureux,  ont  été  pour- 
suivis comme  réfractaires  aux  ordres  du  Roi  et  condamnés  à 
des  sommes  considérables. 

4**  Ont  observé  lesdîts  habitants  qu'ils  ressortissaient  du 
duché-pairie  de  Saint-Aignan,  que,  dans  les  alFaires  de  la 
moindre  conséquence,  lorsque  quelqu'un  d'entre  eux  était 
obligé  de  les  porter  devant  ses  officiers,  elles  devenaient  des 
causes  majeures  par  l'énormité  des  frais  qu'on  y  faisait  ;  que 
lesdits  officiers  uniquement  occupés  de  s'engrais.ser  du  sang 
des  malheureux  étaient  des  sangsues  voraces,  qui  les  suçaient 
jusqu'à  la  dernière  goutte  ;  qu'on  n'y  jugeait  que  par  caprice 
et  par  faveur,  et  qu'on  n'y  observait  nullement  les  lois  de 
Thémis  ;  que,  dans  les  démarches  qu'on  faisait,  ce  n'était  pas 
l'avantage  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  qu'on  recherchait, 
mais  la  seule  vue  de  se  procurer  de  l'argent  ;  que.  de  tout 
cela,  il  en  résultait  des  sentences  les  plus  injustes,  par 
lesquelles  plusieurs  clients,  se  sentant  outragés,  étaient 
obligés  d'en  interjeter  appel  à  un  parlement  éloigné  de 
70  lieues  de  cheï  eux  ;  qu'ils  se  trouvaient  par  là  obligés  de 
suivre  une  affaire  qui  non  seulement  les  mettait  dans  la  plus 
grande  gêne,  mais  encore  occa-sionnait  quelquefois  leur  ruine 
totale  par  les  frais  énormes  qui  se  font  actuellement  dans  les 
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cours  souveraines,  où  l'on  juge  comme  ailleurs  avec  trop  de 
parlialilé.  C'est  pourquoi  lesdits  habitants  désireraient  et 
demanderaient  que  des  appels  de  la  justice  de  Saint-Aignan 
on  fût  directement  devant  le  jugp  royal  et  siège  présidiat  de 
Blois,  qui  n'est  éloigné  de  chez  eux  quedt^  10  li«ues,  où  ils 
pourraient  aisémont  se  transporter,  voir  leurs  juges  et  leur 
fournir  des  éclaircissements  nécessaires  pour  le  jugement  de 
leur  cause.  Cela  leur  deviendrait  moins  dispendieux  et  [ils  se- 
raient] dans  le  cas  de  faire  connaître  l'irrégularité  des  sen- 
tences du  premier  juge,  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  aisé- 
ment dans  un  parlement  aussi  éloigné. 

5°  Oui  observé  lesdits  habitants  qu'il  y  a  beaucoup  de  (lefs 
dans  leur  paroi.sse  ;  que  les  servitudes  en  étaient  des  plus 
onéreuses  et  accablantes  mëtne  pour  beaucoup  d'individus; 
qu'ils  sont  dans  un  État  libre  et  que  la  servitude  des  (iefs 
lient  de  Tesclavage;  pourquoi  ils  en  désireraient  la  suppres- 
sion, d'autant  plus  que  la  perception  de  ces  sortes  de  droits 
itevienl  pour  eux  une  source  de  beaucoup  de  maux  et  de 
dépenses  qui  leur  sont  en  pure  perte. 

6"  Observent  lesdits  habitants  qu'ils  désireraient  que  tous 
individus  sans  distinction  de  rang  et  qualités  fu.ssent  assu- 
jettis à  la  taille  ;  qu'il  en  naîtrait  un  grand  avantage  pour  la 
[wroisse,  où  il  se  trouve  une  grande  partie  de  gentilshommes, 
cl  jouissant  des  meilleurs  revenus;  que  cette  égalité  dans 
le  paiement  de  cet  impôt  semblerait  rapprocher  les  condi- 
tions et  donnerait  plus  d'émulation  aux  colons  déjà  trop  sur- 
chargés. 

[La  suite  est  le  procf^s-verbsl  de  nomination  des  députés]. 

(Suivent  3  signatures,  celles  de  :  Haineque;  Gaudin;  Rety.) 
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LUÇAY-LE-MALE 

Dép.  :  Indre.  —  À rr.  :  Chàteauioux.  —  Cant.  :  Valençay. 

Généralité  :  Bourges.  —  Élection  :  Chàteauroux. —  (irenierà  sel  : 
Selles-sur-Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 

Principale  culture  :  froment. 

Seigneur  en  1789  :  Philippe-Charles  Le  Gendre  de  Villemorien, 
chevaher. 

Taille  :  5.062  1.  (principal  :  2.400  I.  ;  accessoires  :  1.304  I.  ;capiU- 
tion  :  1.3581.) 

Capitalion  des  privilégiés  :  74  l.  16  s.  9  d.  :  noblesse  (2  contri- 
buables) :  9  I.  ;  privilégiés  (1  contribuable)  :  65  1.  ]6  s.  9  d. 
Vingtièmes:  i. ami.  i'i  s.  6d. 

PROCES-VERBAL 
■  Date  :  1"  mars  1789. 

Président:  llené  Hérisson,  avocat  et  procureur  fiscal  du  comté  de 
Lu(ay-le-M&le,  en  l'absence  de  Jean-Joseph  Rabotcau,  avocat  en  par- 
lement, bailli  des  justices  du  comté  de  Luçay  et  dépendances.  Uème 
président  qu'it  Lucioux. 

Population  :  250  feus. 

Comparants  :  Jean-François  Pradaud,  syndic  ;  Jacques  Lelarge, 
fermier,  fabricien  ;  Alexis  M^alé,  laboureur  ;  Antoine  Uineau,  maré- 
chal ;  André  Michencl,  André  Lesault,  Charles  Trouvée,  laboureurs  ; 
Bernard  Grudé,  mattre  en  chirurgie  ;  François  Jucliereaux,  maréchal; 
François  Fauchin,  laboureur  ;  Dominique  Gaudechoux,  aubergiste  ; 
François  Berlhay,  fermier  ;  Dominique  Gautier,  Charles  Mary,  Etienne 
Paaquet,  laboureurs  ;  Charles  Penigault,  charpentier  ;  Alexis  Samain, 
laboureur;  Jean  Faisant,  ancien  syndic  ;  Jean  Gernier,  Pierre  Menard, 
laboureurs  ;  Eusice  Jamet  ;  Etienne  Richard,  Journalier  ;  Etienne 
Bouet,  laboureur  ;  Etienne  Seigneur,  journalier  ;  I^tiennt  Sert. 
Etienne  Bourdin,  laboureurs  ;  François  Thorcaud,  marchand;  Fran- 
çois Bergerat,  François  Chalopin,  François  Choinc,  François  Hardy, 
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laboureurs  ;  François  Gaudechoux,  bourgeois  ;  Gilles  Boileau,  Georges 
Moreau,  laboureurs  ;  Guillaume  Chauvin,  journalier  ;  Jean  Dumet, 
Jean  Jollée,  marchands  ;  Jean  Chauvin,  Jean  Lacoste,  Jean  Cametin. 
Louis  Fauchont,  Pierre  Robert,  laboureurs  ;  Jean  Trouvé,  blatier  ; 
Louis  Chipault,  Pierre  Jourdin.  laitouieuis  ;  Etienne  Mothu,  tonnelier; 
Antoine  !ïicaud,  marchand  ;  Sylvain  Saule,  Pierre  Gatehled,  Sylvain 
Lnmoine,  Sylvain  Saiiiain,  laboureurs  ;  Charles  Couturier,  journalier  ; 
Martin  Guérard,  boulanger,  et  plusieurs  autres. 

Députés  :  Jacques Leiarge,  fabricien  el  fermier;  Jean-François  Pra- 
daud,  syndic  et  Juré  expert  des  biltîments,  et  Antoine  Bîneau,  maré- 
chal. 

Suivent  H  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances,  que  les 
habitants  composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Lu- 
çay-le-Màle  en  Bernj  ont  Vhonnetir  d'adresser  au  Roi 
pour  la  tenue  des  États  généraux  à  Versailles  le  27  avril 
1789,  en  conséquence  de.  la  lettre  et  du  rèfflemenl  de 
Sa  Majesté  du  24  Janvier  dentier,  et  en  eœéctition  de 
l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Bloisdu  12  février  dernier,  le  tout  signifié  à  M.  le 
syndic  de  cette  paroisse  par  Argij,  huissier  roijal  à 
Blois,  le  25  ditdit  mois  de  février  dernier. 

Les  habitants  composant  le  Tiers  éla[  de  cette  paroisse  île 
Luçay  en  Berry,  supplient  InVs  humblement  Sti  .Majesté  ii"a- 
gréer  leurs  très  humbles  remerciements  d'avoir  fait  éclater 
sa  justice  dans  le  résultat  de  son  Con.seil  du  27  décembre  iler- 
nier. 

LesdiLs  habitants  se  plaignent  qu'une  forge  à  fer,  cons- 
truite en  1771  par  le  seigneur  dans  celle  paroi.sse,  contient 
dans  son  étang  une  très  bonne  prairie,  endommage  le  sol 
d'une  autre  qui  est  au-dessous,  et  prive  le  pays  de  ses  en- 
grais et  productions. 
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Que,  faute  par  le  seigneur  d'avoir  fait  un  ponlà  la  queue 
de  ce  même  étang,  il  interrompt  le  cliemin  doLuçay  à  Ecueil< 
lay,  ville  de  Touraine  où  se  tiennent  souvent  des  foires  et 
marchés  intéressants  à  celte  paroisse  pour  la  vente  de  ses 
denrées. 

Que  les  fouilles  pour  tirer  la  mine,  faites  dans  les  grands 
chemins  qui  conduisent  à  d'autres  villes  et  bourgs  voi- 
sins, en  interrompent  lu  communication  et  n'otfrent  plus  que 
des  précipices. 

Qu'environ  300  inutiles  employés  pour  le  service  de  celte 
forge  ravagent  jours  et  nuits  les  pacages  et  moisHOtis  du  cul- 
tivateur. 

Que  cependant  ces  pauvres  habitants,  quoique  privés  de 
la  majeure  et  meilleure  partie  de  leurs  revenus,  ont  payé  les 
mômes  taux  et  impositions  que  ci-devant,  et  que  la  plupart, 
réduits  à  Tindigence,  ont  vendu  une  partie  de  leurs  biens  et 
laissé  l'autre  en  friche,  ne  pouvant  plus  fournir  aux  frais  de 
culture. 

Que  la  Noblesse,  à  qui  appartient  la  majeure  partie  de  cette 
paroisse,  paye  peu  d'impositions. 

Que  [il  y  aj  des  moines  qui  en  tirent  des  revenus  considérables 
sans  y  faire  aucun  bien  et  sans  en  soulager  les  pauvres.  Il 
faut  donc  que  les  artisans  et  laboureurs  supportent  seuls 
toutes  les  impositions,  soient  le  soutien  de  1  Ëtat  et  du  mal- 
heureux. 

Qu'en  con.séquence  ils  demandent  que  toutes  les  imposi- 
tions soient  réunies  en  une  seule. 

Que  généralement  chacun  ta  supporte  selon  ses  biens 
et  facultés,  sans  en  excepter  les  Ordres  privilégiés. 

Que  la  perception  en  soit  simplifiée  et  la  répartition 
faite  dans  chaque  paroisse,  afin  d'en  empêcher  l'illégalité. 

Que  tous  les  moines  soient  supprimés  et  qoe  leurs  biens 
passent  au  profit  de  PËtat,  d'autant  plus  que  c'est  la  branche 
la  plus  riche,  qu'elle  ne  contribue  en  rien  aux  imposi^ 
tiens,  qu'elle  ne  fait  aucun  bien  et  n'est  d'aucun  .secours. 

Que  l'on  fasse  un  sort  suffisant  à  M.M.  les  curés  pour  qu'ils 
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ne  perçoivent  aucun  casuel,  objet  très  à  charge  à  la  basse 
classe  des  citoyens,  et  désagréable  aux  autres. 

Que  le  sel,  denrée  si  nécessairi^  à  la  vie  non  seulement  des 
hommes,  mais  même  des  animaux,  est  porté  aujourd'hui  à 
un  prix  excessif  (13  s.  9  d.  la  livre),  ne  donne  pas  au  gou- 
vernement le  quart  de  son  produit  en  raison  des  frais  innom^ 
brables  que  l'on  fait  pour  la  perception. 

En  réclamant  la  suppression  de  cet  imp6t  sous  le  nom  de 
gabelle,  et  demander  que  le  sel  soit  vénal,  ce  serait  uii  grand 
avantage  pour  l'Etat  et  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  du 
Roi,  en  disant  lui-même  dans  son  discours  prononcé  en  l'as- 
semblée des  noiabtes  le  23  avril  1787  :  «  Je  regarderai 
comme  un  jour  heureux  pour  moi  celui  auquel  je  pourrai 
abolir  jusqu'au  nom  d'un  impôt  aussi  désastreux.  » 

Que  l'on  réforme  ces  justices  subalternes  dans  lesquelles 
les  alTaires  n'ont  jamais  de  fin;  que  l'on  en  fasse  un  nouveau 
code  :  et  que  Ton  supprime  ces  sangsues  publiques  connues 
sous  le  nom  d'huissiers  priseurs,  qui  .souvent  ne  laissent  pas 
même  à  la  veuve  et  à  l'orphelin  de  quoi  se  subsister. 

(Suivent  1 1  signatures,  celles  de  :  Pradaud,  syndic  ;  Le- 
large  :  Grudé,  chirurgien,  etc.) 

A'e  varieltir. 

(Signé  :  Hérisson.) 

Ce  cahier  présente  plusieurs  similitudes  avec  celui  de  Valençay  "K 


De'p.  :  Indre.  — Arr.  :  Châteaudun.  —  C(ïh(.:  Valençay— -  Comm  : 
Le  siège  de  la  commune  est  actuellement  b.  Fontguenand. 
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Généralité  :  Bourges,  —  Élection  ;  Châtcauroux.  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-sur-Cher.  —  Diocèse  :  Bourges, 

Principale  culture  :  fromenl. 

Seigneur  en  Î789  :  Philippe-Charles  Le  Gendre  de  Villemoricn, 
seigneur  de  Lufay. 

Taille  :  1.H8  I.  (principal  :  530  1.  ;  Hccessoires  :  288  I.  ;  capilation: 
3001.) 

Copitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  -.  220  I.  19  s,  !t  d. 

PROCÈS  VERBAL 

Date:  5 mars  1789. 

Président  :  René  Hérisson,  notaire  rojal.  M?me  président  qu'à 
Luçay-le-Màle. 

Population  :  40  feux. 

Comparants  :  Jacques  Brisset,  syndic;  François  Pontenas  j  Simon  ■ 
Brault  ;  Jean-Baptiste  Giiaud  ;  Jean  Coûtant;  Jean  David  ;  René,  Louis 
el  Sylvain  l'ontenas  ;  Louis  Chambonneau  ;  Laurent  Bizeau  ;  Pierre 
Quenard  ;  Pierre  Lefebvre  ;  Georges  Richard  ;  Nicolas  Vaillant  ;  Jean 
Rostier;  Etienne  Lebert  ;  Jacques  Morinal  ;  René  Sauger  ;  Etienne 
Lebert  le  jeune  ;  Jean  Audonain  ;  François  Brault:  Pierre  Forêt;  Louis 
Labiy  ;  René  Trousselet  ;  Charles  Vaullanl;  Louis  Bndin;  Etienne 
Carré;  Pierre  Coltu  ;  René  Bodin  et  Louis  Danger,  tous  laboureurs  et 
journaliers. 

Députés  :  Simon  Brault,  fermier,  et  François  Fontenas,  tonneliT. 

Suivent  4  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  Hre  retrouvé  '". 
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Dép.  :  Indre  .—  Arr.  ;  Châteauroux.  —  Canl.  :  Valençay. 

Généralité  :  Bourges.  —  Élection  :  Ghdleairrouit.  —  Grenier  à 
sel  :  Selles-sur  ChRr,  —  Diocèse  :  Bourges. 

Justice  du  comté  de  Veuil  ressortissant  ^  Saint-Aignani'i. 

Principale  culture  :  froment. 

Seigneur  en  1789  :  de  Luçay. 

Taille  :  2.678  1.  (principal  :  1.270  1.  ;  accessoires  :  690  I.  ;  capita- 
tion  :  7181.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  1.247  I.  6  d. 

PROCÈS- VERB.\L 

Date  :  l"marsl789. 

Président  :  JauUain  le  jeune,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Veuil. 
Même  président  qu'à  Gehée  Pt  Croz. 

Population  :  140  feux. 

Comparants:  .lean-Claudp  firifTault,  marchand  fermier;  Vincent 
liallard  ;  Jacques  (îougault  ;  Jacques-Hilarion  PontiJIon  ;  Jean-Baptiste 
Destureaux^  Clément  Clérault,  uiarchand  et  drapier  ;  Félix  Pontilion, 
syndic  ;  Pierre  Rabier  ;  Félix  Itillardon  ;  Louis-Claude  Raboteau  ; 
Pierre  Chipault  de  Ray  ;  Louis  Cirouaud  ;  Joseph  Barbou  ;  Jean 
Marandon;  Jacques  Lambert  ;  Pierre  Chipault  des  Chevets  ;  Etienne 
Bourbon;  Claude  Rabier  ;  Lazare  Penigault  :  Antoine  Moreau  ;  Jean 
Leraoine  ;  Thomas  Plat;  Charles  G&tesoupe  ;  Gilles  Bodin  ;  Pierre 
Pelle  ;  Charles  Morin  ;  Etienne  Mindrault  ;  Pierre  Besnard  ;  François 
Jouanneau  ;  ttienne  Guillepin  ;  Pierre  Bauboy  ;  Antoine  Allion  ; 
François  Laujon. 

Députés:   Jean  Claude   UrilTault,   et  Jaullain  le  Jeune. 

Suivent  13  signatures. 


«)  Cel»  ressort  du  manuscrit  de  Jousse  qui  dilï  l'article  Lye  :  «  Basse  justice 
ressortissant  un  cnmlâ  de  Veuil  par  appel  à  Sainl-Aignsn.  n 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Veuil. 

iXous,  habitants  de  la  paroisse  de  Veuil,  assemblés,  faisaot 
pom"  ceux  présents  et  absents  et  pour  le  général  d'iceux, 
après  avoir  pris  communication  de  la  lettre  du  Roi,  de  son 
ordonnance  et  de  celle  de  M.  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage principal  de  Blois,  par  la  lecture  qui  notts  en  a  été  Taite 
ce  jourd'hui  par  le  sieur  curé  au  prône  de  la  messe  parois- 
siale et  par  le  syndic  à  l'issue  d'icclle.  ayant  conféré  sur  les 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  et  du  ministre  quil  a  été 
inspiré  de  choisir  par  la  Providence,  nous  avons  délibéré  sur 
les  moyens  des  justes  représentations  que  le  Roi  veut  bien  nous 
permettre  de  lui  faire  parvenir  aux  pieds  de  son  trône,  et 
d'une  voix  unanime  nous  avons  con.sidérc  qu'il  était  de  notre 
plus  grand  intérêt,  et  de  celui  du  Roi  même,  de  lui  exposer  et 
adresser  nos  tristes  et  respectueuses  doléances,  plaintes  et 
remontrances  par  le  détail  et  la  surcharge  des  impôts 
énormes  que  nous  sommes  obligés  d'acquitter  et  supporter 
malgré  notre  indigence  et  nos  adversités. 

Notre  paroisse  est  composée  de  140  feux  compris  sur  le 
rôle  des  tailles,  de  nation  française,  dont  30  au  taux  de  35  sols 
et  au-dessous,  et  dont  les  charges,  pour  ne  pas  dire  vexations, 
consistent  dans  les  impôts  ci-après  : 

Le  principal  de  la  taille  est  de. 

La  capitation  '*> 

Les  corvées  de     

Les  dixièmes  et  2  s.  p.  liv.  de . 

Nous  pouvons  consommer  du  sel 
environ  130  boisseaux  à  15  1.  16  s. 
le  boisseau 

Nous  payons  de  droits  d'aides, 
détail  et  transports,  etc..  au  moins  . 


1.303  1 

IS  s.  .  d. 

1,408  1 

.  s.  .  d. 

430  1 

6  s  6  d. 

1.247  1 

1  s.  .  d. 

2.054  I. 


400  I. 


(H  Accessoires  de  li 


e  et  l'apitalioa  riiuiiis. 
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Les  décimes  du  clergé  se  montent 
à  la  somme  de '*' 

Nous  n'avons  dims  notre  paroisse  que  des  agriculteurs, 
manouvriers  et  journaliers  ;  il  y  a  cependant  dans  notre  bourg 
de  Vcuil  une  petite  fabrique  du  plus  gros  drap  à  l'usage  des 
gens  rustiques  de  celte  paioisse  et  do  celles  des  environs,  do 
3  1.  5  s.  et  3  l.  4i  s.  l'aune,  qui  occupe  le  plus  petit  peuple  et 
qui  lui  procure  une  partie  de  son  existence. 

Nous  n'avons  d'autres  propriétés  du  Clergé  que  celles 
annexées  à  la  cure  de  Veuil. 

Le  bénéfice  du  sieur  curé  de  Veuil,  seul  prôtro  habitué 
dans  notre  paroisse,  con.si.ste  eu  des  dîmes,  novales,  prés, 
terres,  fondations,  casuel,  etc.,  de  valeur  annuel  de  1.500 

livres  ou  enviran 1.500  1.     »  s.   »  d. 

non  compris  quelques  autres  petits 
droits  qu'il  exige  lors  de  la  Pâques 
de  chacun  de  ses  communiants  et 
lors  de  la  célébration  ile.s  mariages, 
etc. 

Celles  dépendantes  du  prieuré  de 
Saint-Fiacre  '-),  dont  le  titulaire  est 
bénédictin  non  réformé,  absent  de- 
meurant à  Preuilly  '^',  consistantes 
en  des  dîmes,  prés,  terres  et  rentes, 
tous  gros  déduits,  la  somme  de  .     .  4-'10  1.     «  s.   b  d. 

Le  bénéfice  de  llay  ''i  appartenant 
aux  bénédictins  réformés  de  Ville- 
loin  l^'  consiste  en  unedime affermée 
(indépendamment  d'un  gros  drt  à  la 
cure  de  Veuil  de  trois  setiers  fro- 
ment,   trois    setiers   seigle   et  trots 


f'i  En  blaoc. 

I»  A  s  km.  SOO,  au  nord-ouest  de  Veuil. 

f'i  Déporlameol  d'Indre-et-Loire,  arrondisseitienl  de  Loehes. 

m  A  1.500  mètres  k  IVsl  de  Veuil. 

i^>  Diooè£<^  de  Tuurs  ;  ft  2  kil.,iiiétr<'>  au  3U<l-e»t  de  Monirésor  (lndre-et-L»ii 
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sctiers  avoine,  et  iJ^un  pot  de  vin  de 

huit  louis  d'or)  la  somme  de.  96 

Mesdames  les  religieuses  de  Fonlc- 
vrault  du  couvent  de  Jarsay  '"  pos- 
sèdent une  dime  et  un  droit  de  ter- 
rage  dont  la  plus  grande  partie  s« 
prélève  dans  l'élendue  de  lu  paroisse 
de \'ic-sur-i\ahon, limitrophe  de  celle 
de  Veuil,  affennés  annuellement 
100  livres  ;  ce  qui  concerne  notre 
paroisse  considéré  pour  ....  40 

Est  bon  à  observer  que  MM.  du 
Cierge,  pour  se  soustraire  aux  impo- 
sitions desdécimes, sont  dans  l'usage, 
pour  la  plupart,  de  donner  leurs 
revenus  do  ferme  à  prix  modique, 
au  moyen  de  ce  qu'ils  soutirent  de 
gros  pots  de  vin,  c'est-à-dire  vin  de 
marché. 

Propriétés  de  la  Noblesse. 

M.  Le  Gendre  de  Luçay,  intéressé 
dans  les  fermes  du  Itoi,  seigneur  de 
Veuil,  possède  fiefs,  domaines, 
dîmes  et  terrages.  terres,  prés,  mou- 
lins, cens,  rentes,  profits,  bois  alfer- 
més,  sans  les  bois,  y  comprises  cinq 
métairies  dans  les  paroisses  voisines.       6.024 

M"*  veuve  Hilarion  Huet  de  La 
Tour-dn-Breuil.  demeurant  à  Romo- 
rantin,  possède  La  Toiir-<hi-Breuii'^', 
domaines,  terres,  prés,  (iefs,  dîmes, 
cens,  rentes,  profits,  etc. 

Le  petit  fief  et  métairie  du  Petit- 
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Breuil  1'*  apparlenant  à  M.  Godeaii 
Je  La  Houssaye,  seigneur  de  Vicq,  La 
Moiistière,  etc.,  affermé    ....  leo  1.     »  s.  »  et. 

Le  lief  de  Ray  (^),  ap|>ailenant  à 
titre  de  rente  à  plusieurs  [mrticutiers, 

dont  ils  payent 40  I.     »  s.  »  d. 

Nous  <lits  habitants,  tous  d'un  couimun  atcord,  désirerions 
et  n'avons  autre  chose  à  désirer,  pour  diminuer  les  impôts 
dont  nous  sommes  surchargés,  que  Sa  Majesté  voulût  que  la 
province  du  Berry  fût  établie  et  érigée  en  pays  d'États  à 
l'instar  de  celle  du  Dauphiné  et  de  la  plus  grande  partie  du 
royaume. 

Si  le  ministère  persiste  dans  la  bonne  intention  de  refondre 
tous  les  impôts  détaillés  des  antres  parts  dans  une  seule 
masse  pour  être  repartis  dans  les  trois  classes  des  citoyens, 
il  serait  indispensable  de  supprimer  les  droits  d'aides  et  de 
gabelles  et  aussi  ceux  imposés  sur  les  tabacs. 

Il  est  facile  à  prouver  que  do,  ces  énormes  impositions,  il 
en  peut  entrer  à  peine  lo  tiers  dans  les  coffres  du  Hoi. 

Nous,  habitants  de  Veuil,  nous  soumettrions  d'acquitter  et 
payer  ce  mémo  tiers  sans  aucuns  frais  autres  que  ceux  de 
recette,  même  la  moitié,  si  nous  y  étions  astreints.  Le  Roi  et 
le  peuple  y  trouveraient  un  bénéfice  considérable  Tous  les 
employés  pourraient  alors,  au  moyen  de  celle  suppression, 
s'occuper  au  commerce  ;  ceux  de  la  gabelle  à  celui  du  sel, 
ilonl  le  transport  deviendrait  libre,  ce  qu'ils  connaîtraient 
mieux  que  personne,  ayant  de  l'expérience  dans  ces  parties; 
conséquemmenl  ils  travailleraient  avec  plus  de  réussite. 

Les  employés  tles  aides  en  feraient  de  même,  soit  dans  le 
commerce  tlu  vin.  soit  dans  tout  autre  commerce  auquel  ils 
seraient  propres. 

De  tous  les  droits  réunis  dans  une  seule  masse,  il  en  doit 
être  payé  : 
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Un  tiers  par  le  Clergé  ; 

Un  tiers  par  la  Noblesse  ; 

Et  l'autre  tiers  par  le  Tiers  état,  qui  est  le  plus  surchargé, 
pour  lequel  le  Roi,  le  ministre  et  les  deux  premiers  Ordres 
ont  toujours  paru  ilisposés  à  leur  procurer  le  plus  grand 
soulagement. 

Cet  établissement  proposé  ayant  lieu,  te.s  habitants  de 
Veuil  seraient  disposés  à  nommer  et  choisir  l'un  d'entre  eux, 
sur  et  solvable.  dont  ils  se  fendraient  caution,  pour  faire  la 
recelte  de  ce  tiers  auquel  ils  seraient  imposés,  en  accordant 
à  ce  pi'cposé,  en  sus  de  leur  imposition,  les  deux  sols  pour 
livre  de  ladite  recotte  pour  sa  létribution.  lequel  receveur 
serait  obligé  de  rendre  franco  de  port  les  deniers  à  la  caisse 
du  chef-lieu  de  la  province. 

Les  deux  premiers  Ordres  pourraient  se  réunir  avec  le 
Tiers  état  pour  se  servir  du  même  receveur,  pour  le  choix 
duquel  on  prendrait  les  mêmes  mesures  et  précautions  que 
pour  rassemblée  générale  de  ce  jour.  Dans  ce  cas.  il  serait 
fait  un  cadastre  que  ce  même  receveur  serait  obligé  d'entre- 
tenir, 

IVous  observons  aussi  qu'il  serait  essentiel  et  indispensable 
de  détruire  le  nombre  des  fuies  et  colombiers  et  de  mettre 
des  bornes  au  droit  de  trop  peupler  les  campagnes  de  hèles 
fauves  et  autre  gibier  trop  destructif  des  fruits  de  la  cam- 
pagne étant  de  première  nécessité  et  n'étant  produits  qu'à 
force  de  travail  et  à  la  sueur  du  pauvre  agriculteur  ;  do 
manière  qu'il  n'y  eût  que  le  seigneur  principal  de  chaque 
paroisse  qui  put  prétendre  le  droit  de  colombier. 

Nous  aurions  aussi  tout  Tintérèl  possible  et  le  plus  grand 
besoin  de  demander  qu'il  fùl  conservé  à  chaque  paroisse  une 
somme  à  prendre  et  déduire  sur  les  impôts  à  établir  pour 
l'entretien  des  chemins  publics  et  particuliers. 

ÏVous  nous  ferons  un  devoir  d'approuver  tous  projets  qui 
tendront  à  simplifier  la  procédure  et  mettront  des  bornes  aux 
frais  immenses  qui  se  consomment  en  ce  genre. 

Rien   de  plus  nuisible  que  le  nouvel  établissement  des 
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jurés  priseurs  et  Je  leurs  commis,  qui  rongent  le  public  et 
ruinent  les  gens  de  la  campagne  par  les  finis  immenses  de 
leurs  opérations. 

Tout  système  qui  tendra  à  alléger  le  fardeau  du  petit 
peuple  et  de  l'agriculteur  sera  sans  difficuilé  adopté  par  tous 
citoyens.  Ce  sera  le  vrai  et  le  seul  moy«n  de  les  tirer  de  leur 
léthargie  dans  laquelle  ils  sont  tombés  et  plongés  depuis 
plusieurs  siècles.  Le  seul  souffle  de  Sa  Majesté  bienfaisante 
est  capable  do  ranimer  les  nerfs  endormis  et  do  remplir  les 
veines  d'un  courage  abattu.  La  religion  propagera,  et  les 
prières  pour  la  conservation  d'un  prince  populaire  existeront 
dans  les  cœur-s  de  ses  sujets,  de  pères  en  fils,  dans  tous  les 
temps. 

La  présente  délibération,  contenant  les  doléances,  plainte.s 
et  remontrances  faites  en  conséquence  desdils  ordres,  arrêtée 
entre  le;idits  habitants  du  bourg  de  Veuil  comparants  par 
les  personnes  de  [suivent  33  noms],  tous  marchands,  labou- 
reurs et  journaliers,  habitants  ladite  paroisse  de  Veuil,  fai- 
sant pour  eux  et  pour  ceux  absents,  comme  dit  est,  qui  ont 
signé  avec  Féhx-Pierre  Jaullain  le  jeune,  notaire  royal  en  ce 
bourg,  riiabilant,  sauf  les  soussignés  (sic),  ce  1"  mars  1789, 
ayant  aussi  signé  tous  ensemble  le  duplicata  du  pré.sent 
cahier  resté  aux  archives  de  notre  communauté,  au  désir 
desdiles  ordonnances. 

(Suivent  13  signatures,  celles  de  :  Ponlillon,  syndic  de  la 
paroisse  ;  BrlCTauIt,  etc.) 

Certifié  sincère  et  vérilable  et  paraphé  ne  varielur,  au 
désir  desdites  ordonnances,  par  nous,  Félix-Pierre  Jaullain  le 
jeune,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Veuil,  ce  1*"  mars  1789. 

(Signé  :  Jaullain  le  jeune,  notaire  royal.) 

Ce  cahier  présente  de  grandes  analogies  avec  ceux  de  Geliée  et  de 
Crozqui  suivent. 
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GEHÉE 

(Ancienneinetit  Oebée  ou  Oée) 

Dell.  :  Indre.  —  Arr.  :  Châlcaudun.  —  (Janl.  :  Rcucillé. 

Généralité  :  Bourges  —  Élection  -.  CliAI  eau  roux.  —  Diocèse  : 
Bourges. 

Principale  culture  :  frament. 

Seigneur  en  1789  :  de  Préaus. 

Taille  :  3.226  1.  {principal  :  1.530  I.  :  accessoires  :  831  1.  ;  capita- 
tion  :  865  1.). 

Captationdes  privilégiés  :  noblesse  (1  contribuable)  :  5 1.  16  s.  9  d. 
Vingtièmes  :  4481.  17  s.  3  il. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  6  mars  1789. 

Président  :  .laullain  le  jeune,  iiolaiie  royal  k  la  résidence  de  Veuil 
M^nie  président  qu'îi  Veuil  el  h  (Irez. 

Population  :  80  feux. 

Comparants  :  Joseph  (iauguery,  syndic  ;  Louis  Verdier  ;  François 
Poitou  ;  Henri  Saulnier  ;  Etienne  Gâtebled  ;  Jean  Chambon  ;  Etienne 
Baudoin  ;  Etienne  Beaujard  ;  Pieire  Salmon  ;  André  Gardet  ;  Jean 
Gâtebled  ;  Joseph-Antoine  Maupou  ;  Jean  Avrillon  ;  Louis  (Juyon  ; 
Jacques  Limousin  :  François  Lay  ;  Jacques  Gauguery  ;  Thomas  Caillet; 
Louis  Doron  ;  Pierre  Beaujard  ;  Michel  Berton  ;  Pierre  (liboulet  ; 
François  Contant  ;  Ktiennc  Gâtebled  ;  René  Bcauj;ird. 

Députés  :  Henri  Saulnier  et  I-Uienne  Gâtebled. 

Suivent  7  signatures. 

CAHIER  DK  DOLÉANCES 

Les  liabilants  Je  la  paroi.sse  ild  G6e  as,seniblé.s,  après  avoir 
pris  communicalion  de  la  lettre  ilu  Roi,  de  son  ordonnance 
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et  de  ct^llc  do  M.  le  lieulenanl  général  du  bailliage  principal 
de  Btois,  par  la  lecture  qui  leur  en  a  élé  faite  par  le  sieur 
cure  au  prône  de  la  messe  paroissiale  dudit  Gée,  par  l'un 
d'eux  pour  le  syndic  à  l'issue  de  la  messe  et  par  le  notaire 
royal  à  la  résidence  de  Veuil,  soussigné,  ce  jounl'hui,  en 
exécution  des  ordres  à  eux  donnés,  ont  fourni  et  fournissent 
les  moyens  de  plaintes,  de  dolénnciîs,  et  les  remontrances 
que  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  lui  mettre  et  à  M.  le  lieute- 
nant général  sous  les  yeux. 

Ont  l'honneur  de  leur  observer  que  le  principal  de  la  taille 
de  ladite  paroisse  est  de     ....       1.530  I.      »  s.   »  d. 

La  capilalion  de 1.700  1.     »  s.  »  d. 

Lps  corvées 377  I.      n  s.   »  d. 

Dixièmes  et  2  sols  pour  livre    .     .  448  I.    17  s.  6  d. 

La  gabelle  18  minois     .     .     .  "*, 

Décimes  du  Clergé '•'. 

Que  ces  impôts  sont  une  surcharge  pour  eux  très  considé- 
rable ;  qu'ils  excèdent  leurs  forces  de  plus  de  moitié  ;  qu'à 
peine  peuvent-ils  subsister  deux  mois  après  les  récoltes  (ces 
impôts  acquittés),  sans  être  obligés  d'emprunter,  aliéner  el 
vendre  leurs  fonds,  ce  qui  les  réduit  dans  la  dernière  des 
misères. 

Les  propriétés  les  moins  surchargées  d'impôts  sont  celtes 
du  Clergéet  de  laNoblesscde  qui  ils  liennent  en  plus  grande 
partie  leurs  fermes  et  conséquemment  leur  existence.  Tantôt 
ils  sont  par  eux  favorisés,  tantôt  ils  sont  abandonnés  et 
écrasés  par  une  multitiule  de  frais. 

Cette  paroisse  de  Gée  est  composée  de  80  feux  compris 
sur  le  rôle  des  tailles,  de  nation  française,  dont  deux  au  taux 
de  33  sols  et  au-dessous  et  dont  les  charges  consistent  dans 
les  impôts  ci-dessus  et  de  l'autre  part. 

Il  n'y  a  dans  le  bourg  de  Gée  que  des  journaliers,  labou- 
reurs et  manouvriers. 

Les  habitants  de  ce  lieu  n'auraient  autres  choses  à  désirer 
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(]iie  dXre  déchargés  d'uiip  muUitiiJe  *]'impôls  qu'ils  sont 
obligés  (\e  Kujipoi'lcr,  et  ils  ne  pourraient  mieux  Tèire  qu'en 
établissant  et  érigeant  la  province  du  Berry  en  pays  d'États, à 
l'instar  de  la  plus  grande  partie  des  provinces  de  ce  royaume. 
Leurs  représentations  ne  tentlent  qu'à  être  allégés,  ce  qu'ils 
croient  ne  pouvoir  se  faire  qu'en  supprimant  ces  droits  mul- 
tipliés, comme  ceux  d'aides,  gabelles,  sols  pour  livre  de 
contrôle  et  insinuation,  sceau,  et  autres  dont  Sa  Majesté  ne 
reçoit  pas  la  dixième  partie,  vu  l'abus  qui  s'est  perpétué  dans 
la  manière  de  les  percevoif,  vu  le  nombre  confus  de  rece- 
veurs, commis  et  employés,  dont  la  majeure  partie  devien- 
drait inutile,  en  fixant  par  Sa  Majesté  un  droit  féet  sur  cha- 
cun de  ses  sujets. 

Les  habitants  de  Gée  croiraient  renaître  si,  efTectivement, 
ils  étaient  ainsi  bornés.  Payeraient-ils  moitié  de  toutes  ces 
impositions  réunies  en  une  seule,  ils  subsisteraient  plus 
aisément,  et  le  Roi  lui-même  y  trouverait  une  satisfaction 
entière,  n'aspirant  qu'à  rendre  son  peuple  tranquille. 

D'ailleurs  le  Clergé  et  la  Noblesse  viendraient  à  leur 
secours,  en  payant  justement  tes  impositions  auxquelles  ils 
ne  peuvent  s'empêcher  d'être  astreints,  s'ils  savent  se  rendre 
aux  bonnes  intentions  et  lie  Sa  Majesté  et  du  ministre. 

Comme  les  approches  de  ce  bourg  et  que  les  chemins  par- 
ticuliers (Je  cette  paroisse,  même  les  publics,  sont  inacces- 
sibles et  impraticables,  il  serait  à  souhaiter  que  de  l'imposi- 
tion à  établir  il  fât  décidé  et  ordonné  qu'il  en  reste  une  modi- 
que somme  pour  faciliter  les  entrées  de  ce  bourg  et  réparer 
les  chemins  publics  et  particuliers. 

Combien  serait-il  avantageux  pour  ces  habitants  et  pour 
tout  le  peuple  de  réprimer  la  manière  de  procéder  ?  de 
retrancher  et  supprimer  des  justices  inférieures  qui  ne  ser- 
vent qu'à  ruiner  les  pauvres  gens  de  campagne  ?  de  suppri- 
mer CCS  offices  de  jurés  priseurs  qui  font  du  ravage  Inex- 
primable dans  tout  le  pays  et  surtout  dans  la  campagne, 
parce  que  ces  personnes  rustiques  ne  peuvent  se  mettre  à 
l'abri  de  leurs  procédés  qu'ils  leur  font  croire  indispensables? 
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Ils  sont  trop  persuadés  des  senliments  de  compassion 
d'un  Roi  aussi  juste  que  respectable  pour  ne  pas  espérer  de 
lui  tous  les  avantages  et  les  égards  qu'exigent  leur  triste 
position. 

Ils  n'hésiteront  jamais  à  se  soumettre  à  toutes  lois  qu'il 
jugera  à  propos  de  leur  imposer,  son  point  de  vue  étant  plu- 
tôt de  rendre  son  peuple  libre  que  de  le  tenir,  comme  par 
ci-ilevant.  dans  la  détresse  et  dans  une  espèce  d'esclavage. 
Il  peut  seul  rappeler  son  peuple  à  la  vie,  en  suivant  le  pro- 
jet qu"il  se  propose.  Il  rafFennira  parce  moyen  tous  ses  sujets 
dans  la  religion,  et  Us  ne  cesseront,  ainsi  que  les  habitants 
de  cette  paroisse  et  leur  postérité,  d'adresser  des  vœux  au 
ciel  pour  la  conservation  d'un  prince  aussi  bienfaisant  que 
populaire. 

Lesdiles  doléances,  plaintes  et  représentations  ainsi  faites  et 
arrêtées  par  lesdits  habitants,  comparant  par  les  personnes  de 
[suivent  25  noms],  tous  faisant  tant  pour  ceux  présents  qu'ab- 
sents et  pour  le  général  d'tceux,  le  6  mars  1789,  et  ont  déclaré 
ne  savoir  signer,  sauf  les  soussignés,  recpiérantlesdits  coni- 
paranls  que  le  duplicata  du  présent  cahier  reste  es  mains 
dudit  syndic  pour  être  mis  dans  les  archives  de  la  commu- 
nauté desdits  habitants  de  Gée. 

(Suivent  7  signatures,  celles  de  :  Thomas  Caillé  ;  Verdier, 
etc.) 

Certifié  sincère  et  véritable  et  paraphé  ne  varietur,  ainsi 
qu'il  est  requis,  ce  jourd'hui  6  mars  1789.  par  nous,  Félix- 
Pierre  Jaullain  le  jeune,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Veuil, 
soussigné. 

(Signé  :  Jaullain  le  jeune,  notaire  royal.) 

Ce  cahier  présente  de  grandes  analogies  avec  ceux  de  Veuil  et  de 
Croz. 
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CROZ 

(Anciennemeal  :  Croc,  Orox  o 


Dép.  :  Indre.  —  Arr.:  Ghâteauroui,—  Cant.  :  Ecueillé. —  Comm.: 
Gehée. 

Généralité  :  Bourges.  —  Élection  :  Châteauroux.  —  Diocèse  : 
Bourges. 

Principale  culture  :  froment- 
Seigneur  en  i789  :  Philippe-Charles  Le  Gendre  de  Villemorien, 
seigneur  de  Luçay. 

rat/ïe  :  1.623  1.  (principal  :  7701.;  accessoires  r  418  1,;  capita- 
tion  :  43S  1.) 

Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  (1  contribuable)  :  181.13  s.  6d. 

Vingtièmes:  2331.  68.  9  d. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  7  mars  1789. 

Président  :  Jauilain  le  jeune,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Veuil. 
Même  président  qu'à  Veuil  et  à  Gehée. 

Population  1  38  feux. 

Comparants  :  Henri  Daloy,  syndic  ;  Louis  Avrillon  ;  Jean  Moreau  ; 
Gilles  Moreau  ;  Etienne  Guet  ;  Jacques  David  ;  Jacques  Morin  ; 
Sylvain  Rruneau  ;  Mathieu  Garinet  ;  Sylvain  Linier  ;  Rpné  Gui- 
gnard  ;  Jean  Moulins  :  Pierre  Mauduit  ;  François  Bodin  ;  Louis 
Bodin  ;  André  Charbonnier  ;  Jean  Limousin  ;  Henri  GutUon  ;  Louis 
Theret  ;  Jacques  Bernard  ;  Jean  Bibert  ;  Claude  Bertrand  ;  Pierre 
Mercier. 

IJe'putés  :  Henri  Daloy,  syndic,  et  l^tienne  Guet, 

Suivent  2  signatures. 
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CAH[ER  DE  DOLÉANCES 


Cahier  des  doléances  fourni  par  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Gros:. 

Les  habitants  de  lu  parotss»  de  Croz  assemblés,  après  avoir 
pris  communication  de  la  lettre  du  Itoi,  île  son  ordonnance 
el  (le  celle  de  M.  le  lieutenant  général  au  bailliage  principal 
de  Blois,  par  la  lecture  qui  leur  en  «a  été  faite  par  le  sieur 
curé  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  par  l'un  lïeux  pour 
le  syndic  à  l'issm?  de  ladite  messe  le  1"  du  mois  cou- 
rant, et  par  le  notaire  royal  à  !a  résidence  de  Veuil  ce  jour- 
d'hui,  en  conséquence  des  ordres  y  contenus  et  de  l'injonc- 
lion  à  eux  faite  de  fournir  et  donner  devant  les  yeux  de  Sa 
Majesté  les  justes  moyens  de  plaintes,  doléances  et  représen- 
tations, ils  ont  d'une  unanime  voix  décidé  et  délibéré  entre 
eux  qu'il  est  de  leur  devoir  et  autant  de  leur  intérêt  parti- 
culier el  de  celui  du  Roi  même  de  lui  exposer  et  adresser  les 
présentes  doléances  et  plaintes  qu'ils nci  font  qu'ajuste  titre  : 
ce  qui  se  reconnaîtra  par  le  délail  des  impôts  énormes  dont 
ils  sont  surchargés  et  auxquels  cette  petite  paroisse  est  as- 
treinte. 

Ils  payent  de  principal  de  taille    .     .       770  I.    »  s.   »  d. 

—  de  capitation  environ    .  853  l.   »  s.   i>  d. 

—  de  corvée.     .....       208  I.   a  s.  »  d. 

—  de  dixième  el  2  sols  pour 

livre 233  1.    w  s.   »  d. 

Ils  payent  de  consommation    du    set 
environ    10  minots !'),_ 

Ils  payent  de  droits   d'aides,    trans- 
ports, décimes  du  Clergé ''*. 

Le  Clergé  n"a  d'aulrp.s  propriélés  que  les  objets  annexés  à 
la    cure  consistant  en  prés.  Il  y  a  plusieurs  fiefs  enclavés 

<»  En  blanc. 
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jeune,  notaire  royal  à  la   résidence  de  Veiiil,  soussigné,  le 
7  mars  1789. 

(Signé  :  Jaullain  le  jeune,  notaire  royal.) 

Ce  cahier  présente  de  grandes  analogies  avec  ceux  de  Veuil  el  de 
Gebée. 


Dép.  :  Indre.  —  Arr.  :  Cbâteauroux.  —  Canl.  :  Valeoçay. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin.  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-su r-Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 

liasse  justice  ressortissant  au  comté  de  Veuil, 

Brigade  de  Itomorantin. 

Commerce  et  industrie  :  carrières  de  pierres  h  feu. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  marquis  de  Brunoy. 

Taille  ■.^.i^\.  (principal  :  2.500  I.  ;  accessoires:  i.360  I.;  capita- 
tion:t.580!.) 

Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  (1  contribuable)  :11.4s. 

PROCÈS-VERB.\L 

Date:  1"  mars  1789. 

Président  :  Louis-Alexis  Lelarge,  avocat  en  parlement,  bailli  de  la 
justice  et  chàtellcnie  de  Lyc.  Même  président  qu'à  Villantrois. 

Population  :  200  feux. 

Comparants  :  François  Dubois,  syndic  ;  Claude  Bléré,  bourgeois  et 
procureur  fabricien  ;  Jean  Richard,  Victor  Imbault,  Nicolas  Pommay, 
(jeorges  Moreau,  Charles  et  Jacques  Dupuy,  Sylvain  Beaudoin, 
Antoine  .lourdin,  Claude  Daveau,  Pierre  Mile,  Louis  Bourdieu,  Pierre 
Fallu,  Sylvain  Brisset,  Claude  Danger,  laboureurs  ;  Jean  Caraty,  meu- 
nier ;  Louis  Signoret  et  Jean  Dubois,   maçons;  Claude  Huguet,  Jean 
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Rebillon,  Louis  Dubois,  Jean  Venait,  François  Vouilloo,  André  Bouges, 
FraDÇois  Chanssepi^,  Pierre  Fourra,  Pierre  Vaillant,  Antoine  Im- 
bault,  journaliers  ;  François  et  Louis  Gaudin,  maréchaux. 

Député»  :  Claude  Bléré,  et  Jean  Richard. 

Suivent  9  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  ôti'e  retrouvé. 


VILLANTROIS 


Dép.  :  Indre.  —  Arr.  :  Châteauroux.  —  Cant.  :  Valençay. 

Généralité  :  Bourges.  —  Élection  :  ChAteaurous.  —  Grenier  à  set  : 
Selles-sur-Cher,  —  Diocèse  :  Bourges. 

Principales  cultures  :  froment  et  seigle. 

Seigneur  en  1789  :  de  Luçay. 

/"aiV/e  :  4.0741.  (principal:  1.9301.  ;  accessoires:  1.051  I.;  capi- 
tation  :  1.093  I.) 

Capilation  des  privilégiés  :  noblesse  (5  contribuables):  1171.17  s. 
3d. 

Vingtièmes:  1.423  1.  18  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  1"  mars  1789. 

Président  :  Louis-.\lexis  Leiarge,  notaire  du  comté  de  Veuil  à  la 
résidence  de  Villantrois.  Même  président  qu'à  Lye. 

Population  :  168  feux. 

Comparants  :  Louis-Claude  Delaroche,  syndic  de  la  paroisse  ; 
Jacques-Benjamin  Leiarge,  bourgeois  ;  Alexandre  Chaussée,  bourgeois; 
Laurent  Toutin  père,  mettre  en  chirurgie  ;  Louis  Delaroche,  mar- 
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chand  ;  Jean-Alexandre  Droulin,  fermier  ;  Jacques-Pien'e  Droulin, 
bourgeois  ;  Laurent  Toutin  le  jeune,  maître  en  chirurgie  ;  Pierre 
Gaultier,  vigneron  ;  Pieri-e  Métais,  maréchal  ;  Joseph  Dugenel,  labou- 
reur ;  Joseph  Berlot,  charpentier;  Antoine  Gasnier,  ma;oD  ;  André 
tiuillot.  mafon  ;  François  Pâqué,  tailleur  d'habits;  Claude  Pineau, 
Claude  Bigot,  Joseph  Beauflls,  Alexandre  Trouvé,  Martin  Sicault. 
Jacques  Chabot,  René  Gourdin,  Sylvain  Hénault,  Claude  Courtio, 
laboureurs;  Louis  Lecler  ;  Laurent  Pequé  ;  Jacques  Beaujard  ;  Pierre 
Perrault;  Etienne  Devineau  ;  Jacques  Brossier  ;  Hené  Mouzay  ;  Jean 
Doizeau  ;  Pien'e  Montaton  Louis  Auger  ;  François  Sicault,  et  autres. 

Députés  :  Jean-Alexandre  Droulin,  fermier,  et  Pierre-Augustin  Dela- 
roche,  notaire  h  Villantrois. 

Suivent  8  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahiei-  de  doléances,  remontrances  et  plaintes  du  Tiers 
état  de  la  paroisse  de  Villantrois  en  Berry.  dont  (sic)  ils 
ont  l'honneur  d'adresser  au  Roi  pour  la  tenue  des  Étals 
généraux-,  à  Versailles,  le  27  avril  17 89.  formées  dans 
utie  assemblée  tenue  cejourd'hui,  en  conséquence  de  la 
lettre  et  règlement  de  Sa  Majestédu  24  janvier  dernier, 
et  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
général  de  Blois,  du  JS  février  aussi  dernier,  le  tout 
signifié  au  syiidic  de  celle  paroisse  par  Àrgy,  huissier 
royal  à  Blois.  le  25  dudit  mois  dentier. 

[1]  Les  habitants  composant  le  Tiers  étal  de  celle  paroisse 
de  Villantrois  en  Berry  supplient  très  humblement  Sa  Ma- 
jesté d'agréer  leurs  humbles  remerciements  d'avoir  fait  écla- 
ter sa  justice  dans  le  résultat  Je  son  Conseil  du  27  décembre 
dernier, 

[2]  De  seconder  les  désirs  de  son  peuple,  en  admettant 
rOrdre  des  curés  comme  électeurs  et  éligibles  d'un  Ordre  du 
Clergé  pour  le  représenter  aux  États  généraux. 

[3]  De  substituer  à  l'administration  proviociale  du  Berry  des 
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Élats  provinciaux  semblables  à  ceux  nouvellement  établis 
ilans  la  province  du  Dauphiné. 

4'  Que  notre  paroisse  île  Villuntrois  est  énormément 
chargée  de  taille,  capitation  et  autres  impositions,  propor- 
tionnément  aux  autres  paroisses  circon voisines,  attendu 
qu'elle  n'est  composi-e  (jue  de  t68  feux  et  qu'elle  paye 
l.dtiG  li\res  de  principul  de  taille.  2. 171  I.  10  s.  décapitation 
et  648  livres  de  corvée. 

".y  Et  qu'elle  est  dans  un  pays  très  élevé  :  que  les  eaux 
étant  plus  abondantes  que  dans  les  autres  siècles  perdent 
totalement  les  terres,  vignes,  prés  et  parties  de  nos  chemins. 
de  sorte  que  les  terres  sont  entrecoupées  de  ntvins  qui  em- 
pêchent de  les  cultiver,  et  que  le  peu  de  denrées  que  nous 
recueillons,  nous  sommes  obligés  de  les  vendre  chez  soi.  ne 
pouvant  les  transporter  aux  niarcUés  voisins,  et  par  ce  nioven 
nous  ne  pouvons  bénéficier  du  même  avantage  que  nous 
bénéficierionsen  les  transportant  nous-mêmes  :  que  dans  notre 
paroisse  il  n'y  [&  aurun  corps  de  métier  ni  commerce  ;  que 
d'un  autre  côté  la  plus  grande  parlîe  de  la  paroisse,  et.  si 
j'osons  {sic)  le  dire,  le  meilleur,  est  possédé  par  la  .Noblesse 
et  la  cure,  et  qu'ils  font  valoir  eux-mêmes  leurs  biens. 

'6]  Éteindre  lolalement  les  droits  féodaux,  chasses,  colum- 
biei-s  et  retraits,  qui  favorisent  l'injustice  et  qui  font  un  lorl 
notitble  à  l'agriculture. 

'7j  On  demande  la  suppression  totale  des  aides,  que  tout 
le  peuple  d^ésjire  avec  autant  d'impatience,  et  par  la  même 
raison  ci-dessus  alléguée  ;  attendu  que  le  prix  du  set  et  le 
iln)it  des  aides  étant  venus  si  considérables  à  cause  des  frais 
(le  perception,  on  en  demanderait  la  suppression,  ainsi  que 
du  vingtième,  et  que,  pour  y  suppléer  ainsi  que  la  taille  et 
autres  accessoires  qui  seraient  également  abolis,  le  gouver- 
nement percevrait  un  droit  unique  en  nature  ou  en  argent, 
dont  la  province  serait  elle-même  libre  [de]  lu  répartititui  et 
perception,  en  y  faisant  contribuer  les  nobles  et  les  ecclésias- 
tiques qui  n'en  doivent  pas  plus  être  exempts,  non  plus  que 
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il(^  la  corvée,  dès  qu'ils  sont  sujets  de  l'État  et  qu'ils  parti- 
cipant aux  avantages  comme  les  autres  individus. 

[8^  Qu'il  ré.suKe  de  la  multiplicité  de^  petites  justices  sei- 
giieunales  un  abus  des  plus  préjudiciables.  Le»  difTérents 
(Icgi'és  de  juridiction  occasionnent  bien  des  frais  inutiles  pour 
les  justiciables,  qui  n'obtiennent  justice  qu'après  bien  du 
teii)|>s  et  avec  bien  de  la  peine,  par  la  raison  que  les  offi-. 
cicrs  qui  sont  chargés  <le  la  leur  rendre  ne  sont  jamais  rési- 
dants. Pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients,  requérir  la 
réunion  de  toutes  les  petites  justices  à  celles  des  différents 
cliefs-lieux,  qui  ne  sont  éloignés  que  de  quatre  à  cinq  lieues 
des  uns  et  des  autres,  et  où  les  orficiers  sont  demeurants. 

iO"]  Qu'il  serait  intéressant  qu'on  fit  un  sort  assez  avanta- 
geux aux  curés,  pour  qu'ils  ne  perçoivent  aucun  casuet  ;  on 
demanderait  aussi  qu'il  leur  fût  fait  défense  [de^  tous  cora- 
merces  et  tralics,  vu  qu'ils  doivent  être  concentrés  chez  eux. 
pour  être  consacrés  à  leur  devoir.'pour  prévenir  les  accidents 
qui  n'arrivent  que  trop  souvent  et  qu'ils  ne  sont  pas  à  même 
de  prévenir  en  allant  journellement  aux  foires  et  marchés, 

[ny]  Qu'il  soit  établi  un  prêtre,  savoir  un  vicaire,  dans  la 
plu|)art  des  paroisses,  et  surtout  dans  celles  qui  se  [composent] 
de  4  à  500  communiants  ou  plus,  pour  procurer  aux  parois- 
siens la  faculté  d'aller  à  la  messe  ;  les  vicaires  seront  payés 
sur  les  biens  ecclésiastiques  et  sur  le  superflu  des  religieux 
et  sur  les  bénéfices  simples, 

[II]  Que  la  banntité  étant  gênante  pour  ceux  qui  y  sont 
assujettis  et  que,  sous  ce  titre,  il  s'y  commet  bien  des  abus,  en 
ce  que  une  paroisse  étant  obligée  el  forcée  d'aller  à  un  mou- 
lin moudre  et  ne  pouvant  aller  ailleurs,  il  s"en  trouve  parmi 
la  paroisse  qui  ne  sont  pas  bien  avec  celui  qui  exerce 
le  droit  de  banalité,  et  ceux-là  sont  sûrs  d'être  mal  ser- 
vis, ou  ce  droit  tomber  entre  des  mains  et  gens  qui  usent 
de  leur  droit  trop  fort  ;  on  en  demande  la  suppression. 

[12]  Que  l'oETice  et  charge  des  jurés  priscurs  occasionnent 
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(Ji>s  frais  sans  Dombre.  car  nous  avon»  vu  et  nous  voyons  en- 
core qu'après  l'inventaire  et  vente  faite  des  meubles  les  jurés 
priscurs  demandent  de  l'argent  aux  parties,  vu  que  les  meu- 
bles qu'ils  ont  vendus  ne  sont  pas  suffisants  pour  eux,  que, 
dans  le  cas  où  les  d.eniors  excèdent  leur  droit,  la  plupart  vont 
mendier  des  oppositions  pour  que  les  denieis  restent  entre 
leurs  mains  pour  le  commercer  ;  on  en  demande  la  suppres- 
sion . 

'J3]  Qu'il  serait  intéressant  et  à  propos  pour  l'État  que 
l'on  vint  à  supprimer  nombre  de  communautés,  en  ce  qu'elles 
réunissent  dos  biens  sans  nombre  et  que  la  plupart,  pour  ne 
pas  ilire  tous,  ne  font  aucun  bien  dans  la  province,  et 
par  ce  moyen  l'Ëtat  trouverait  une  grande  ressource  dans 
leurs  biens,  et  par  là  le  peuple  se  trouverait  soulagé. 

[14^  Il  serait  aussi  à  souhaiter  que  les  cultivateurs  ne 
payassent  pas  des  impôts  si  forts  et  dont  la  plupart  sont  sur- 
chargés du  double  par  l'imposition  qu'ils  payent  et  les  diffé- 
rents baux  que  les  propriétaires  leur  font,  de  sorte  qu'il  se- 
rait nécessaire  d'établir  une  uniformité  dans  tous  les  baux, 
de  façon  que  le  cultivateur  pourrait  vivre  de  son  travail,  et 
le  propriétaire  du  produit  de  son  bien.  La  pauvreté  et  l'indi- 
gence du  cultivateur  le  font  mépriser  des  autres  classes, 
étant  un  état  qui  dépend  du  bonheur  des  peuples  dès  qu'il 
fait  fleurir  le  royaume,  par  conséquent  devant  être  estimé, 
et  pour  cela  il  faudrait  l'encourager  par  des  récompenses, 
en  établi.ssant  tous  les  ans  des  prix  pour  ceux  qui,  par  leur 
travail,  pourraient  trouver  un  moyen  pour  augmenter  l'agri- 
culture. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  par  les  habitants,  ce  jour- 
d'hui  l"mai-s  1789. 

(Suivent  8  signatures,  celles  de  :  Droulin-Bardon  ;  Dela- 
roche,  syndic  de  Villantrois  ;  Lelarge,  nolaiie.  etc.) 

^omb^euses  similitudes  entre  ce  cahier  et  celui  de  Varennes,  qui 
suit. 
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VARENNES 


Dép.  :  Indre.  —  Arr.  :  Issoudun.  —  Cant.  :  Saint  Cliristophe-en- 
Bazclle. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  ■  Romoiantln.  —  Grenier  à  sel  : 
Selles-sur  Cher.  —  Diocèse  :-Bourges, 

Haute  justice  ressortissant  à  Saint-.Aiguaii. 

Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  :  le  24  juin. 

Principale  culiiire  ■  vigne- 

Seigneur  en  1708  :  de  Villemorien. 

Seigneur  en  1789  :  Pliilipe-Charles  Le  Oendre  de  Villemorien,  che- 
valier, seigneur  de  Luçay. 

Taille  :  4.962  I.  (principal  :  2.220  I.  ;  accessoires  :  1.337  I.;  capita- 
tion:  1.405  1.). 

Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  (i  contribuable)  :  33  I. 

PROCÈS- VERBAL 

Date  :  6  mars  1789. 

Président  :  Jean-Joseph  Raboleau,  avocat  en  parlement,  bailli  de  la 
juslice  et  chitellenie  de  Varennes.  Même  président  qu'à  Valençay. 

Population  :  120  feux. 

Comparants  :  Louis  Delaroche,  fermier  de  la  terre  et  seigneurie  de 
la  Borde  ;  Jacques  Hureau,  Temiier  de  la  seigneurie  de  Varennes; 
Victor  Couet,  laboureur  ;  Christophe  Hervauit,  Sylvain  Duterlre,  jour- 
naliers ;  François  Chauvin  ;  Jean  Richard  ;  François  .\udoin  ;  Jean 
Renaut  ;  Sylvain  Guimpré  ;  François  Picard  ;  Jean  Lemoine  ;  Mathieu 
Brisset  ;  Etienne  Ravey  ;  Sylvain  Sauge  ;  Pierre  Moreau  ;  Etienne 
Chartier  ;  Pierre  Bodin  ;  Pierre  Brinbeuf  :  François  Thibault  ;  Jean 
Marié  ;  Jean  Caille  ;  François  Pifet  ;  Léon  Roger  ;  Pierre  Argy  ;  Fran- 
çois Quinard;  François  Grenin  ;  Etienne  Caille  ;  Jean  Lebert  ;  Louis 
Cocheton  ;  Pierre  Maubert  ;  André  Perrotat  ;    Etienne  Brateau  ;  Jean 
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Blondeau  ;  Jacques  Varennee  ;  François  Ravincau  ;  François  Robin  ; 
Sylvain  Ginard  ;  Fiaoçois  Lemattre  ;  Pierre  Despains  ;  Pierre  I)evi- 
neau. 

Députés  :  Louis  Deiaroche,  et  Jean  Souvaot. 

Suivent  9  sigoatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  doléances,  plaintes  el  remontrances,  que  les 
habitanls  composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de 
Varennes  en  Berry  ont  rkonneur  d'adresser  au  Roi, 
pour  la  tenue  des  Étata  généraux  à  Versailles  le 
37  avril  1789.  formées  dans  une  assemblée  tenue  ce- 
jourd'hui  6  mars  du  présent  mois. 

En  conséqupnco  de  la  lettre  ot  règlement  Je  Sa  Majesté 
du  24  janvier  dernier,  et  en  exéculion  de  l'ordonnance  de 
M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Blois  du  12  février 
dernier,  le  tout  signifié  au  syndic  de  cette  paroisse  par  Argy, 
huissier  royal  à  Bioi»;.  le  24  février  dernier, 

'Les  articles  1 ,  2  et  3  sont  identiques  aux  trois  premiers  «rlicles  du 
cahier  de  Villantrois.  I 

[41  Que  notre  pai-oisso  est  énormément  chargée  de  tailles, 
capilations  et  autres  impositions,  proportionnément  aux 
autres  paroisses,  attendu  (]ue  la  plus  grande  partie  de  nos 
terres  sont  de  peu  de  valeur,  el  une  autre  remplie  de  roches 
qui  en  empêchent  la  culture,  et  qu'elle  n'est  composée  que 
de  120  feux  et  qu'elle  paye  2,220  livres  de  principal  de  taille. 
2.720  hvres  de  capitation.  l'HS  de  [corvée].  1.747  I.  18  s.  de 
vingtièmes:  que  noire  paroisse  se  trouve  entrecoupée  d'une 
rivière  "'  qui  empêche  le  commerce  et  partie  de  l'agricul- 
ture, attendu  que  le  passage  est  interrompu  par  le  défaut  de 
barque,  que  l'on  avait  ci-devant,  et  que  la  paroisse  désirerait 
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savoir  un  moyen  pour  s'en  procurer  d'autres,  vu  cftux  qui 
sont  obligés  s'en  refusant. 

[Comparer  avec  les  article  4  et  5  du  cahier  de  Villantrois]. 

[5]  Que  tes  droits  d'aiiies  sont  très  nuisibles  au  commerce 
du  vin,  tant  en  gros  qu'en  détail;  que  le  gouvernement  ne 
tire  pas  autant  de  cette  partie  comme  elle  produit,  à  cause 
des  Frais  de  perception,  qui  sont  des  plus  considérables. 

[6]  Que  le  set,  denrée  si  nécessaire  à  la  vie  de  tous  les  indi- 
vidus, et  porté  à  un  prix  excessif.  13  s.  9  d.  la  livre,  ne  pro- 
duit'pas  non  plus  ce  qu'il  pourrait,  à  cau.se  des  dépenses 
énormes  que  cette  denrée  occasionne. 

[7]  La  tranquillité  de  tous  les  individus  sujets  à  ces  deux 
impôts  exigerait  la  suppression  de  ces  mêmes  impôts  et  la 
vénalité  du  sel  :  c'est  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  du 
meilleur  des  rois,  puisqu'il  a  dit  lui-même,  dans  son  discours 
prononcé  à  l'assemblée  des  Notables  le  23  avril  1787  :  <  Je 
regarderai  comme  un  jour  heureux  pour  moi  celui  auquel  je 
pourrai  abolir  jusqu'au  nom  d'un  impôt  aussi  désastreux  ». 

[8]  Qu'il  serait  pareillement  nécessaire  de  supprimer  la 
taille,  lacapitation  et  les  deux  vingtièmes. 

^9^  Et  que,  pour  remplacer  ces  suppressions,  le  gouverne- 
ment établirait  un  droit  unique  en  argent,  dont  la  province 
serait  libre  de  faire  la  répartition  et  la  perception,  en  y  faisant 
contribuer  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  qui  n'en  doivent 
point  être  plus  exempts  que  le  Tiers  état  ;  que  lesdits  ecclé- 
siastiques et  les  nobles  doivent  également  contribuer  aux 
corvées  des  grandes  routes,  en  ce  qu'ils  en.  tirent  plus  d'avan- 
tages que  le  Tiers  état,  par  la  raison  que  leurs  propriétés 
sont  plus  considérables. 

[10]  Qu'il  résulte  de  la  multiplicité  des  petites  justices 
seigneuriales  [un  abus  des  plus  préjudiciables],  ce  qui  fait 
un  tort  considérable  au  peuple,  en  ce  que  fort  souvent  les 
officiers  qui  sont  chargés  de  la  leur  rendre  n'y  sont  jamais 
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demeurant  dans  les  lieux  ;  on  demande  la  réunion  aux  ditTé- 
rentes  justices  des  chef-lieux  où  les  officiers  sont  demeurant. 

[Comparer  avec  l'article  8  du  cahier  de  Villantrois^. 

[^L'article  11  est  identique,  sauf  d'insignifiantes  différences  de  mots, 
à  l'article  9  du  cahier  de  Villantrois.] 

[12]  Que  ta  banalité  étant  un  droit  gênant  pour  ceux  qui  y 
sont  assujettis,  on  en  demande  la  suppression, 

[Comparer  avec  l'article  H  du  cahier  de  Villantroisj. 

[13]  Que  l'office  des  jurés  priseurs  fait  un  tort  notable  au 
peuple  et  gène  l'agriculture,  en  ce  que  fort  souvent,  un  père 
de  famille  étant  obligé  ou  forcé  de  faire  faire  un  inventaire 
cheï  lui,  il  est  obligé  d'y  appeler  le  juré  priseur  qui,  pour 
gagner,  fait  durer  l'inventaire  pour  en  avoir  plus  d'argent,  et 
que  fort  souvent  l'officier  ne  connaît  pas  la  valeur  des  objets; 
on  en  demande  la  suppression,  attendu  qu'il  est  odieux  et 
vexatoire. 

'Comparer  avec  l'article  12  du  cahier  de  Villantrois. 

;I4]  Qu'il  serait  à  propos  pour  le  bien  de  l'Rtat  que  l'on 
vint  à  supprimer  nombre  de  communautés,  en  ce  qu'elles 
réunissent  des  biens  sans  nombre  et  qu'ils  (sic)  se  font  des 
revenus  considérables,  dont  on  ne  sait  pas  où  ils  passent,  et 
en  faisant  la  suppression  l'État  en  bénéficierait. 

^Comparer  avec  l'article  13  du  cahier  de  Villantroisj. 

[13]  Qu'il  serait  intéressant  pour  l'État  que  l'on  a  fixé  (sic) 
les  revenus  des  archevêques,  abbés  et  gros  bénéficiers,  atten- 
du qu'ils  jouissent  de  revenus  trop  considérables  et  qu'il 
conviendrait  de  les  borner  à  30  ou  40.000  livres  par  an  tout  au 
plus  ;  que.  pour  subvenir  au  pressant  besoin  de  l'État,  qu'il 
plût  à  Sa  Majesté  que  les  rentes  tant  en  blé,  argent,  volailles, 
etc.,  fussent  remboursées  par  les  particuliers  aux  gens  de 
mainmorte,  et  que  lesdits  remboursements  seraient  portés 
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au  tfésoi'  royal  île  Sa  Majesté,  et  l'État  se  chargerait  d'en 
payer  Tintérèt  auxdils  ecclésiastiques. 

(Suivent  9  signatures,  celles  de  :  Delaroche.  Argy,  Rabo- 
teau,  bailli  ;  Souvant,  etc.) 


VILLE  DE  VALENÇAY 

Défi.  :  Indre.  —  Arr.  :  Châteauroiix.  — Cani.  :  chef-lieu  du  canton 
de  Valenjav. 

Généralité  :  Bourges.  —  Election  :  Châleauroux.  —  Grenier  à  sel: 
Selles- sur-Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 

Justice  de  Valençay  ressortissant  h  Blois  '". 

Principale  culture  :  froment. 

Seigneur  en  Î789:  Philippe-Charles  Le  Gendre  de  Villemorien, 
seigneur  de  Luçay. 

Taille  :  H-706  1.  (principal:  .1,5501.  ;  accessoires  :  3.0i6  I.  ;  capils- 
tion:  3.1401.) 

Capitalion  des  privilégiés  :  nt^ant. 

Vingtièmes  :  4.368  I.  2  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  i"  mars  1789. 

Président  :  Jean-Joseph  Rahoteau,  avocat  en  parlement,  bailli, 
juge  ordinaire,  civil,  criminel  et  de  police  de  la  justice  et  châtellenie 
de  Valençay.  Même  président  qu'à  Varennes. 

Population  :  550  feux. 

Comparants  :  ne  sont  pas  nommés. 

Députés  :  René  Hérisson,  avocat  et  notaire  royal  '-'  ;  Jacques-Etienne 
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Horeau,  échevin  ;  Fruaçoia  Picard,  gralTier,  et  Jean-Joseph  Kabotean, 
bailli  de  la  justice  de  Valençay.  Ce  dernier  fit  défaut. 
Suivent  40  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉ.\KCES 

Cahier  des  doléam-es.  plaintes  et  remontrances  que  les 
habitants  composant  le  Tiers  état  de  la  ville  et  paroisse 
de  Valençay  en  Berry  ont  f  honneur  d'adresser  an  Rot 
pour  la  tenue  des  Etals  généraux;  à  Versailles  le 
27  avril  1789,  formées  dans  une  assemblée  tenue  à  cet 
effet  ce  jourd'hui  i*'  mars  1789,  en  conséquence  de  la 
lettre  et  du  règlement  de  Sa  Majesté  du  24  janvier 
dernier  et  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieu- 
tenant  général  dit  bailliage  de  Blois  du  12  février 
dernier,  le  tout  signifié  à  MM.  les  échevins  de  cette 
ville  par  Argy,  huissier  royal  à  Blois,  le  23  dudit 
mois  de  février  dernier. 

Les  habitants  composant  b  Tiers  état  de  cette  ville  ot 
paroisse  de  Valençay  en  Berry  supplient  très  humblement 
Sa  Majesté  d'agréer  leurs  très  humbles  remerciments  d'avoir 
fait  éclater  sa  justice  dans  le  résultat  de  son  Conseil  du 
27  décembre  dernier; 

De  substituer  à  l'administration  provinciale  du  Berry  des 
États  provinciaux  semblables  à  ceux  nouvellement  établis 
dans  la  province  du  Dauphiné. 

Les  habitants  se  plaignent  d'être  surchargés  de  taille, 
capitation  et  autres  impositions,  proportionnellement  aux 
villes  et  paroisses  voisines. 

Cette  paroisse  est  composée  de  550  feux  ;  elle  paie 
5.550  livres  de  principal  de  taille,  6.000  livres  de  capita- 
tion (•'  et  2.000  livres  de  corvées. 

Les  villes  et  paroisses  composées  de  700  feux  ne  payent 

«)  Capitation  el  Accessoires  de  le  taille  réunis. 
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que  4.900  livi-cs,  et  celles  de  3.000  feux   iie   payent  que 
1.100  livres  de  principul  de  taille  ot  le  surplus  à  [projportion. 

Pour  réprimer  cet  abus,  il  faudrait  une  répartion  générale 
des  impôts  quo  supporte  la  province  en  proportion  des 
facultés  des  villes  et  paraisses  qui  la  composent. 

Que  les  droits  d'aides  sont  très  nuisibles  au  commerce  du 
vin,  tant  en  gros  qu'on  détail;  que  le  gouvernement  ne  lire 
pas  moitié  du  produit  de  ces  droits  à  cause  des  frais  de  per- 
ception qui  sont  considérables.  Si  cet  impôt  était  supprimé,  il 
procurerait  une  grande  tranquillité  aux  individus  qui  y  sont 
sujets  et  qui  sont  perpétuellement  tourmentés. 

Le  sel,  denrée  si  nécessaire  â  la  vie  non  seulement  des 
hommes,  mais  encore  aux  bestiaux,  est  porté  aujourd'hui  à 
un  prix  excessif  (13  s.  9  d.  la  livre).  [Il]  ne  donne  pas  non 
plus  au  gouvernement  la  moitié  de  .son  produit,  à  cause  des 
grandes  dépenses  qui  sont  néce.ssaires  pour  la  distribution 
de  cette  denrée.  En  réclamant  la  suppression  de  cet  impôt, . 
sous  le  nom  de  gabelles,"et  demander  que  le  sel  soit  vénal, 
c'est  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  du  meilleur  des  Rois, 
en  disant  lui-même  dans  son  discours  prononcé  à  l'assemblée 
des  notables,  le  23  avril  1787  :  «  .le  regarderai  comme  un 
«  jour  heureux  pour  moi  celui  au(|uei  je  pourrai  abolir 
«  jusqu'au  nom  d'un  impôt  aussi  désastreux  ». 

Qu'il  serait  également  nécessaire  de  supprimer  la  taille,  la 
capitalion  et  les  deux  vingtièmes. 

Pour  remplacer  tous  ces  impôts  supprimé.s,  le  gouverne- 
ment établirait  un  dioit  unique,  en  nature  ou  en  argent, 
dont  la  province  serait  libre  de  faire  ta  répartition  cl  la  per- 
ception, en  y  faisant  contribuer  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  qui  doivent  y  être  assujettis  comme  le  Tiers  état. 

Que  ces  deux  Ordres  privilégiés  doivent  également  parti- 
ciper au  payement  des  corvées  pour  la  construction  et  entre- 
tien des  routes,  en  ce  qu'ils  en  tirent  plus  d'avantages  que 
que  le  Tiers  état,  par  la  raison  que  leurs  propriétés  sont  plus 
considérables. 

Que  les  justices  seigneuriales  où  il  n'y  a  point  d'officiers 
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rémdonts  devraient  être  réunies  à  celles  qui  ont  un  chef-lieu 
où  résident  tous  les  officiers  nécessaires  pour  rendre  la  jus- 
lice,  attendu  qu'il  y  a  à  peine  deux  fois  audience  par  an 
dans  celles  où  il  n'y  a  point  d'officiers  résidents,  ce  qui  fait 
languir  les  affairps  el  les  plaideurs. 

Et  que,  dans  tous  les  cas,  en  matière  civile  il  n'y  eût  que 
deux  degrés  de  juridiction. 

Qu'il  serait  intéressant  que  l'on  fit  un  sort  suffisant  à  MM. 
teii  curés,  pour  qu'ils  ne  perçussent  aucun  casuel,  objet  très 
à  charge  à  la  basse  classe  des  citoyens  et  désagréable  aux 
autres. 

Que  toutes  les  banalités  de  toutes  espèces  fussent  anéan- 
ties, attendu  qu'elles  sont  peu  lucratives  aux  seigneurs  et  très 
dispendieuses  et  à  charge  aux  vassaux. 

Qu'il  ne  fût  permis  qu'aux  seigneurs  hauts  justiciers 
d'avoir  des  pigeons,  et  non  point  aux  seigneurs  de  fiefs  sans 
justice,  par  la  raison  que  ces  animaux  sont  nuisibles  aux 
semailles  de  toutes  espèces  de  grain  et  trop  multipliés. 

Que,  pour  payer  les  deltes  de  l'Ëtat,  il  n'y  aurait  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  s'emparer  de  tous  tes  biens  des  moines 
el  des  religieux  qui  deviennent  actuellement  inutiles  pour  le 
service  divin;  que,  pour  cet  effet,  il  faudrait  qu'il  fût  fait 
défense  d((  recevoir  de  nouveaux  profès,  que  ceux  qui 
existent  fussent  obligés  de  se  retirer  dans  les  monastères  les 
plus  considérables,  que  les  autres  maisons  qui  deviendraient 
àce  moyen  vacantes  fussent  vendues  et  successivement  tous  les 
biens  des  moines  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  s'éteindraient,  pour 
que  les  sommes  qui  en  proviendraient  fussent  employées  aux 
detlps  du  gouvernement.  L'expédient  le  plus  simple  serait 
de  faire  une  pension  honnête  à  chacun  des  individus  qui 
existent  et  de  leur  donner  leur  liberté.  Ils  ne  peuvent  pas  en 
avoir  plus  qu'ils  ne  s'en  donnent. 

De  tout  il  a  été  dressé  acte. 

(Suivent  41  signatures,  celles  de  :  Raboteau  ;  .Moreau, 
échevin;  Poutevin,  échevin;  Picard,  greffier,  etc.) 
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Ce  cahier  présente    plusieurs  analogies  avec  celui  de  Luçay-I 
Mflle  ">,  p.  267,  et  celui  de  Bourgneuf  qui  suit. 


BOURGNEUF 

Dép.  :  Indre.  —  Arr.  :  Chdteauroux.  —  Cant.  :  Valenfay,  — 
Comm.  :  Vicq-sur-Nahon. 

Génératilé  :  Bourges  —  h'ifirlion  :  Cliâteaumux.—  Grenier  n  se!  : 
Selles-sur-Cher.  —  Diocèse  -.  Bourges. 

Principale  culture  :  fromenl. 

Seigneur  en  1789  :  le  commandeur  de  Villelranche. 

Taille  :  644  I.  (principal  :  303  I.  ;  accessoires  :  16C  1.  ;  cnpitation  : 
473  I.  ) 

Capilation  des  privilégias  :  néant. 

Vingtièmes  :  G8  1.  18  9.6  d. 

FHOCÈS-VERB.\L 

Date  :  t"  mars  1789. 

Président  :  Michel  Picaixl,  notaire  du  duché-patrie  de  Saint-Aigan  à 
la  résidence  de  Vicq-sur-Nahon.  Même  président  qu'à  Vicq-sur-  Nahon. 

Population  :  22  feuï. 

Comparants  :  Jacques  Toreau,  laboureur,  syndic  de  la  paroisse  ; 
Pierre  Sainson,  maréchal  ;  Sylvain  Hervet,  laboureur;  Vincent Cadou, 
sabotier  ;  Etienne  Morisson,  laboureur  ;  Jacques  Cadou,  sabotier; 
Louis  Chauvin,  sabotier;  Félix  Fouré,  laboureur  ;  Etienne  Jollet, 
laboureur  ;  François  Gillet,  journalier  ;  Louis  Maslé,  journalier  ;  Pierre 
Cloué,  journalier;  Jean  Plat;  charpentier  ;  Vincent Mardon,  journalier; 
François  Lebeau,  Journalier;  Pierre  Hervé,  journalier;  Christophe 
Robin,  journalier;  Vincent  Cadou  fils,  sabotier;  Ltienne  Lebrun, 
marchand. 

(Il  V.  p.  îGt).  note  I. 
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Députés  :  Jacques  Thoreau,  et  Pien-e  Sainson. 
Suivent  8  signatures. 

CAHIEB  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  du  Tiers- 
état  de  la  paroisse  de  Bourgneuf,  dressé  en  exécution 
des  lettres  de  convocation  et  règlement  du  Roi  pour  la 
tenue  des  États  généraux  du  2J  janvier  dernier, 

iXouK  ^suivent  le.s  noms  des  compni'ants],  tous  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Bourgneuf,  nés  français,  âgés  de 
2o  ans,  el  membres  du  Tiers  état,  nous  plaignons  que  ladite 
paroisse  très  peu  peuplée  est  surchargée  d'impôts;  que  les 
trois  quarts  au  moins  des  propriétés  de  cette  paroisse  appar- 
tiennent à  Tordre  dn  Alalte.  qui  ne  supporte  aucune  des 
charges  de  l'État;  que  l'autre  partie  appartient  à  des  sei- 
gneurs voisins,  qui  sont  aussi  aiïranchis  des  charges;  cnfm 
que  très  peu  d'entre  nous  sont  propriétaires  ;  que  nous 
sommes  taus  locataii'cs  et  métayers,  et  qu'à  raison  de  nos 
jouissances  nous  supportons  trop  d'impôts  ;  que  nous  souhai- 
tons, dans  le  cas  où  les  choses  resteraient  dans  l'état  où  elles 
sont,  que  la  paroisse  soit  déchargée  en  proportion  et  facultés 
des  villes  et  paroisses  de  la  province,  que  nous  tlésirons  être 
abonnée  pour  les  impôts,  en  lui  donnant  la  Hberté  d'en  faire 
ia  répartition  et  la  perception. 

Ob.servons  que  les  tailles  el  autres  impôts  de  cette  paroisse 
sont  répartis  le  plus  inégalement  et  le  plus  injustement  pos- 
sible, sôit  par  animosité  ou  caprice  des  collecteurs,  soit  par 
des  égards  et  des  considérations,  de  sorte  que  le  malheureux 
cultivateur  et  laboureur  est  toujours  surchargé;  que,  pour 
remédier  à  cet  abus,  il  serait  à  souhaiter  que  les  collecteurs 
ne  fis.sent  point  eux-mêmes  la  répartition,  que  ce  fût  la 
paroisse  assemblée  ou  des  députés  de  la  paroisse  voisine  qui 
y  procédassent. 

Que,  pour  le  bien  de  l'État,  il  serait  fort  à  propos  de  sim- 
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plifiei'  les  recettes,  (iiminuer  le  nombre'  des  receveurs  et  le 
réJuii'(?  à  un  seul  dans  la  capitale  de  la  proviiiee. 

Que  les  aides  et  les  gabelles  sont  une  cliarge  énorme  à 
l'État  ;  que  la  suppression  de  ces  deux  impôts  désastreux 
serait  un  avantage  indicible  pour  le  gouvernement. 

Que  tous  les  impôts  quelconques,  soit  taille,  capitation, 
vingtièmes,  aides  et  gaboUes,  soient  changés  en  un  seul  en 
nature  ou  en  argent. 

Que,  quelque  chose  qu'il  arrive,  les  ecclé-siastiques  et  Ips 
nobles  soient  assujettis  aux  impôts,  même  à  la  corvée,  pour 
la  décharge  du  malheureux  cultivateur  et  des  autres  membres 
du  'fiers  état,  attendu  qu'ils  font  le  commerce  de  toute  espèce, 
qu'ils  font  valoir  eux-mêmes  leurs  biens  et  qu'il  n'est  pas 
juste  qu'ils  aient  tous  les  avantages  sans  supporter  des 
charges. 

Qu'il  serait  fortà  propos  de  réunir  les  justices  seigneuriales 
lie  campagne  à  celles  des  villes  et  chefs-lieux  voisins  oiJ 
résident  les  officiers,  attendu  que  les  aiTaires  languissent  et 
sont  presque  sans  fin;  que.  quelque  changement  que  l'on  fasse 
dans  les  justices,  on  conserve  le  parlement  et  les  bailliages 
royaux  ;  qu'il  n'y  ait  dans  tous  les  cas  en  matière  civile  que 
deux  degrés  de  juridiction,  sans  admettre  la  prévention  ni  la 
concurrence. 

Qu'il  est  fortà  souhaiter  qu'on  fasse  aux  cures  modiques 
un  revenu  honnête  et  suffisant  pour  faire  vivre  un  curé  ;  que, 
cette  paroisse  de  Bourgneuf  ayant  un  revenu  si  médiocre,  tes 
curés  ne  peuvent  y  vivre;  que,  par  cette  considération,  elle 
n'est  qu'en  desserte,  ce  qui  fait  que  le  service  de  la  paroisse 
se  fait  très  ma!  et  que  les  habitants  qui  ont  besoin  de  se- 
cours spirituels  meurent  quelquefois  sans  pouvoir  .se  les 
procurer. 

Qu'il  serait  intéressant  de  faire  défenses  aux  curés  de  rece- 
voir le  casuel,  objet  très  à  charge  à  la  basse  classe  du  Tiers 
état,  et  désagréable  aux  autres. 

Tels  sont  nos  plaintes,  .souhaits  et  remontrances,  que  nous 
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avons  présentement  an-ètés  et  rédigés  et  qui  seront  signés 
de  ceux  d'entre  nous  qui  savent  signer. 

(Suivent  6  signatures,  celles  de  :  Toreau  ;  Sainson  ;  Picard, 
etc.) 

Ce  cahier  présente  plusiPurs  analogies  avec  celui  de  V.alen(ay  qui 
précède. 


VICQ-SUR-NAHON 


Dép.  :  Indre.— /Irr.:  ChSteaurous.  —  Cant.  -.  Valençay. 

Généralité  :  Bourges.  —  élection  :  Châteauroux.  —  Grenier  à  sel  : 
Seilessur-Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 

Principale  culture  :  froment. 

Seigneur  en  1789  :  Alesandre-Kranfois  Godcau  de  La  Houssaye, 
écuycr.  seigneur  d'Entraiguc,  Vicq,  Balz^me  et  La  Moustière. 

Taille  :  5.69-i  I.  {prinripal  :  2.700  1.  ;  atT^ssoiros  :  1.40.7  I.  ;  capita- 
tion  :  l.o27  I.) 

Capitalion  des  privitégién  :  noblesse  {i  contribuable)  ;  (43  I.  10  s. 
3d. 

Vinyliémes  :  1.276  1.  9  s. 

PROCÈS- VERBAL 

Date  :  l"niar8  1789. 

Président  :  Michel  Picard,  procureur  en  la  justice  de  Vicq-sur- 
Nahon,  demeurant  au  bourg  et  paroisse  dudit  Vicq,  Taisant  Tonction 
de  juge  en  l'absence  dn  bailli,  juge  ordinaire  de  ladite  justice.  HAme 
président  qu'à  Bourgneuf. 

Population  :  242  feux. 

Comparants:  Louis-Georges  Raboteau,  syndic  de  la  paroisse; 
Jacques  Hubert,  bourgeois  ;  Antoine  Sainson,  laboureur  ;  Louis 
Coulant,  maréchal  ;    Pierre  Coutsnt,  laboureur  ;  François  Coûtant, 
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laboureur  ;  Claude  (iautii;r  fils,  laboureur  ;  Félix  Fouré,  laboureur  ; 
François  Sauvagel,  marchaud  ;  Élienne  Jollet,  cabareticr  ;  Jacques 
Mardon,  laboureur  ;  Louis  Pineau,  Denis  Brossard,  Jean  Marseille  fils, 
laboureurs;  Jean  Moulins,  sabotier  ;  Denis  Lavrie,  journalier  ;  Fran- 
çois Soupiron,  blatier  ;  Joseph  Motu,  journalier;  Pierre  Coûtant,  ma- 
réchal ;  Claude  Huet,  laboureur;  Félix  Gautier,  laboureur;  Jean 
Rallier  fils,  meunier  et  laboureur;  André  et  Jacques  Fouré,  Jean 
Gautier,  François  Chipault,  laboureurs  ;  Jean  Huet,  François  Garnier, 
Philibert  Pineau,  journaliers  ;  François  Sabart,  Jacques  Lemoine, 
Étienjie  Petit',  Léonard  Chipault,  laboureur»  ;  François  Château,  tail- 
leur d'habits  ;  Hyacinthe  Matterre,  menuisier  ;  François  Sauvaget, 
bourrelier  ;  Louis  Sauvaget,  Louis  Kaudet,  journaliers  ;  Louis  Garivet, 
charron;  Laurent  Rioland,  journalier;  François  Garnier,  charpentier, 
et  autres. 

Députés:  Louis-Georges  Kaboteau,  syndic;  Jacques  Hubert  de 
Puigirault  <<',  bourgeois,  et  Antoine  Sainson,  fermier  et  laboureur. 

Suivent  10  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  Mre  retrouvé. 


Dép.  :  Indre. —  ^rr.  :Châteauroux. —  Canl.  :  Valençay.  — Comm.: 
le  siège  de  la  commune  a  été  transféré  à  La  Vernelle. 
Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin.  —  Grenier  à  sel  '■ 

Selles-su r-Chcr,  —  Diocèse  :  Bourges, 
Justice  de  Valençay. 
Principale  culture  :  foins. 
Seigneur  en  1768:  de  Villemorien. 

("  Co  (li'puté  stgnu  fl  Hubert  »  qui  est  le  nom  de  famille. 
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Seigneur  en  1789:  Philippe-Charles  Le  Gendre  de  Villeniorien,  che- 
valier, seigneur  de  Lu[ay. 

Taille:  3.108  1.  {principal:  1.457  1.  ;  accessoires:  793  1.;  capita- 
tion:  9)8  1.) 

Capilatîon  des  privilégiés  :  noblesse  (2  contribuables)  :  16  1. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  2  mars  1789. 

Président  :  Claude  Legrand,  procureur  en  la  justice  et  chAtellenie 
de  Valençay,  en  l'absence  du  bailli. 

Population  :  99  feux. 

Comparants  :  .Auguste  Vivier  de  La  Perocherie,  seigneur  de  Launay, 
syndic  de  l'assemblée  municipale  ;  Jean-Baptiste  Bourdin,  bourgeois  ; 
Jean-Charles  Maupou.  marchand,  fermier  et  greffier  de  l'assemblée 
municipale  ;  Pierre  Dupont  ;  François  Couet  ;  Jean  Brault  ;  François 
Ménage  ;  .\ntoine  Moru  ;  Charles  Gillet  ;  Michel  Dupont  ;  .\ndré  et 
René  Macé  ;  Jean  Huet  ;  Jacques  Thoreau  ;  Michel  Briaset  ;  Sylvain 
Thiaut  ;  Eusice  Chauveau  ;  Jean  Huet  ;  Jean  Brossier  ;  André  Moreau  ; 
Pierre  Brisset  ;  Pierre  Sainson  ;  René  SainsoD  ;  Jean  Haraut  ;  Louis 
Lemoine  ;  François  Gapin  ;  Eusice  Dujou  ;  .Antoine  Corset  ;  Pierre 
Brisset  ;  Jean  Cholet  ;  René  Bodin  ;  Jean  Hydas  ;  Pierre  Chesnier  ; 
Philippe  Dujou  ;  François-Nicolas  Droulin  ;  Claude  Chapon  ;  Pierre 
Mulot;  Etienne  Groussin  ;  Charles  Brinbœuf;  Jacques  Fourré  ;  Fran- 
çois Mery  ;  Sylvain  Richard;  Jean  Embert  ;  Pierre  Buet;  Etienne 
Franquelin  ;  Louis  Bodin;  Louis  Coûtant  ;  Louis  Jouanneau  ;  Pierre 
Godcau  ;  Michel  Vaillant  ;  Etienne  Mirant  ;  Jacques  Vaillant  ;  François 
et  François  (sir)  Garnon  ;  Etienne  Garnon  ;  Sylvain  Gouare  ;  Jean 
Hureau  ;  Jean  Quenard  ;  Sylvain  Brisset. 

Députils  :  Jean-Baptiste  Bourdin,  et  Auguste  Vivier  de  La  Pero- 
cherie. 

Suivent  10  signatures. 

CAHffiR   DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
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Dép.  :  Loir-et-Cher.  -  Arr.  :  Blois,  -  Cant.  :  Ssint-Aignau. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin.  —  Grenier  à 
sel  :  Selles-sur-Cher,  —  Diocèse  :  HcHirges. 

Justice  de  Valençay. 

Brigade  de  Romorantin. 

Commmerce  et  industrie  :  carrières  de  pierres  h  Teu. 

Seigneur  en  1768  :  de  Villemorien, 

Seigneur  en  1789:  Phiiippe-Charles  Le  Gendre  de  Villemorien, 
chevalier,  seigneur  de  Lucay. 

Population  en  1790  :    717  habitants. 

Taille  :  2.888  I.  (principal  ;  1.350  1.  ;  accessoires  :  682  I.  ;  capiU- 
tion  :  856  I.) 

Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  (2  contribuables)  :  201. 

Vingtièmes  :  7601.  2  s. 

PR()CÈS-VERB.\Li" 

Date  :  4  mars  1789. 

Président  :  Nicolas  Brisset ,  notaire  *n  la  chàtellenie  de  ValentBv. 

Population  :  177  feux. 

Comparants  :  Louis  Vaillant,  syndic  de  la  municipalité!  ;  Jacques 
Maréchal  ;  Hubert  Delaroche  ;  .Armand  Vibert,  marchand  ;  Michel 
Mouchelin,  Sylvain  Meusnier,  Jean-Valtere  (sic)  Pigilet,  Michel  et  Pierre 
Martin,  Jean  Blondeau,  Armand  Vaillant,  Frantois  Duveau,  Jacques 
Vaillant,  François  .'^ugé,  François  Piedlourd,  Sylvain  Beignet,   Ëloi 


t'I  Ce  procûs-verbaJ  ne  gorte  pas  le  nom  do  la  paroisee,  et  une  autre  mwn  a 
même  ajouté  en  tùle  la  mention  a  Mennelou-sur-Cher  t.  Mais  c'est  évidemment 
une  erreur;  les  signatures,  écriture,  le  papier,  identiques  pour  ce  proces- 
verbal  et  pour  le  cahier  du  doléances,  ain^i  que  les  rensei^ements  donnés  par 
ce  procès-vei'bal  (députés,  nombre  de  Teux,  etc.)  ne  laissent  aucun  doute  sur  Eon 
attribution  A  la  paroisse  de  Meusnes. 
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Beaupetit,  Louis  Brisset,  Pierre  Mandard,  François  Lemoine,  Louis 
Giraud,  Pierre  Sommico,  Pierre  Raby,  Louis  Richard,  Pierre  Patin, 
Charles  Biossier,  cailloteurs;  Pierre  Vaillant,  Laurent  Guignard, 
Charles  et  Pierre  Sainson,  Jean  Gardy,  Joseph  Ferrand,  Jean  Garnier, 
Pierre  Imbert,  Etienne  Goureau,  Jacques  Allion,  Inboureure  ;  Louis 
Baujard,  Friin^^ois  Pineau,  Antoine  Duvoux,  Jacques  Biossard,  Jean 
Habeft.  Jacques  Uauvais,  Pierre  et  François  Martin,  Michel  BissoD, 
Français  Gibaud,  Hilaire  Labrosse,  Jacques  Gibaud,  journaliers. 

Députés  :  Giraud  et  Paltin. 

Suivent  10  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  du   Tiers 
étal  de  la  paroisse  de  Metisnes. 

{"  Qu'il  soU  établi  un  prêtre  secondaire  ou  vicaire  (Jans  la 
plupart  (les  paroisses  et  surtout  dans  celles  qui  sont  de 
300  communiants  et  au-dessus,  pour  procurer  aux  paroissiens 
la  Tacilité  d'assister  tous  à  la  messe  ;  à  ce  défaut,  ils  sont 
obligés  d'aller  dans  tes  villes  ou  gros  bourgs  éloignés  d'une 
lieue  et  demie  à  deux  lieues  pour  entendre  la  messe,  et  cela 
dans  des  chemins  impraticables  et  souvent  pernicieux  à  leur 
santé  et  leur  vie  ;  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  c'est  pour  eux 
une  occasion  funeste  de  se  libei-tiner  el  d'y  faire  des  dépenses 
nuisibles  à  leur  famille.  Les  vicaires  établis  dans  les  diffé- 
rentes paroisses  seraientobligés  de  tenir  une  école  gratuite  et 
à  l'heure  indiquée  par  les  paroissiens,  et,  à  leur  défaut  ou 
absence,  le  curé  ;  auxquels  il  sera  défendu  expressément 
de  (|uilter  la  paroissse  et  leur  sera  prescrite  une  résidence 
exacte. 

2"  Assurer  aux  curés  et  vicaires  un  revenu  honnête  etsuf- 
fî.sant,  tant  pour  eux  que  pour  les  pauvres  de  la  paroisse, 
sans  qu'ils  soient  obligés  île  faire  cultiver  par  eux-mêmes  et 
faire  un  négoce  le  plus  souvent  scandaleux  qu'il  est  néces- 
saire de  leur  interdire,  l'ur  le  moyen  de  ce  revenu  fixe  et 
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honnête,  le  casiiel  odieux  sera  totalement  supprimé,  et  c'est 
le  vœu  de  tous  les  états.  Pour  dédommagement  il  serait  né- 
cessaire de  supprimer  les  droits  que  les  évoques,  leurs  grands 
vicaires  et  archidiacres  prétendent  avoir  sur  les  curés  et  les 
fabriques. 

3°  Les  curés  et  vicaires  seront  payés  sur  les  biens  ecclé- 
sia4iqiics  et  tes  dîmes  que  chaque  paraisse  po.ssède  dans  son 
enceinte,  et  on  en  trouvera  suffisamment  môme  pour  les 
églises,  qui,  pour  la  plupart,  n'ayant  point  de  revenu  ou  un 
très  modique,  sont  presque  toujours  à  la  charge  des  paiois- 
siens,  si  on  y  annexe  tous  les  bénéfices  simples  et  le  surplus 
des  communautés  religieuses  que  TËtat  doit  supprimer  et 
qui  possèdent  des  biens  immenses  et  qui  ne  sont  nullement 
avantageux  à  l'Ëlat.  Il  serait  très  utile  de  supprimer  les  droits 
de  curé  primitif  que  les  religieux  et  les  chanoines  possèdent 
dans  les  églises,  comme  étant  la  cause  de  procès  dispendieux 
et  sans  nombre,  souvent  scandaleux,  entre  les  curés,  les 
paroissiens  et  tes  religieux.  Il  serait  aussi  très  avantageux  de 
supprimer  totalement  les  droits  honorifiques  que  les  seigneurs 
exigent  dans  les  églises  paroissiales,  en  ce  qu'ils  sont  ta 
source  du  scandale,  des  procès  ruineux  et  des  divisions  dans 
les  paroisses. 

4"  Demandent  lesdits  habitants  qu'il  soit  établi  dans 
chaque  paroisse  un  bureau  de  charité,  dont  les  revenus 
seront  encore  pris  sur  les  biens  ecclésiastiques  qui,  par  ce 
moyen,  seront  employés  à  leur  première  destination.  Parce 
moyen, la  mendicité  serait  détruite  et  le  malheureux  trouve- 
rait des  secours  chez  lui,  et  chaque  paroisse  .serait  obligée  à 
l'entretien  de  ses  pauvres. 

De  même,  les  gros.ses  réparations  des  églises  et  presbytères 
ne  seront  payées  que  par  les  habitants  de  chaque  paroisse  et 
non  par  les  propriétaires  externes,  ce  qui  deviendrait  égal  à 
tous  et  qui  ôterait  bien  des  peines  et  de  temps  perdu  à  ceux 
qui  se  trouvent  chargés  du  recouvrement  des  deniers. 

o"  Éteindre   totalement   les  droits  féodaux  tels  que  les 
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corvées,  banalités,  droits  de  chasse  et  colombiers,  les  re- 
traits, qui  favorisent  l'injustice  et  font  un  tort  notable  à  Tagri- 
culture. 

6°  La  multitude  des  justices  seigneuriales  étant  préjudi- 
ciable aux  peuples,  on  demande  qu'il  soit  établi  dans  les 
principaux  lieux,  à  trois  ou  quatre  lieues  d'arrondissement, 
une  seule  justice  qui  se  tiendrait  exactement,  pour  éviter  la 
longueur  des  procès  qui  deviennent  très  dispendieux  par  les 
écritures  des  procureurs,  à  qui  il  serait  nécessaire  de  pres- 
crire un  règlement  sévère  qui  fixât  le  temps  do  la  procédure 
suivant  la  nature  des  procès,  et  éviter  aussi  les  différents 
degrés  d'appel  en  jugeant  définitivement  ceux  de  peu  de 
conséquence,  laissant  le  droit  d'appel  pour  les  autres  à  la 
sagesse  du  gouvernement. 

7"  Il  serait  très  utile  d'établir  dans  chaque  paroisse  un  juge 
de  police,  dont  les  paroissiens  feraient  l'élection  tous  les  ans, 
auquel  on  donnerait  un  secondaire  suivant  la  population  de 
la  communauté,  pour  obvier  aux  désordres  fréquents  qui 
régnent,  comme  les  incendies  par  la  négligence  qu'on  ap- 
porte à  nettoyer  les  cheminées  ainsi  que  les  fours  établis 
dans  les  maisons  des  particuliers,  et  pour  cela  le  juge  serait 
obligé  de  faire  sa  visite  trois'ou  quatre  fois  Tannée,  et  empê- 
cher aussi  de  broyer  le  chanvre  au  four,  attendu  qu'il 
est  des  saisons,  comme  dans  Télé,  oii  on  peut  faire  cet 
ouvrage  sans  aucun  accident  qui  arrivent  (sic)  trop  fréquem- 
ment. 

S"  Observent  encore  lesdits  habitants  qu'il  serait  utile  de 
faire  un  règlement  sévère  pour  les  meuniers  des  paroisses, 
afin  de  réprimer  leurs  ambitions  injustes  et  les  abus  qui  se 
commettent  à  cet  égard. 

9°  Le  sel,  si  nécessaire  à  la  nourriture  des  hommes,  si 
utile  aux  animaux  et  en  même  temps  si  avantageux  au  com- 
merce, doit  être  libre,  vénal  aux  différents  marchés  des  pro- 
vinces. Par  là  on  sentira  l'avantage  de  la  suppression  d'un 
nombre  infini  d'employés  dont  les  gages  sont  très  onéreux  à 
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l'Étal.  Ces  bras  inutiles  deviendraient  utiles  à  l'agriculture, 
aux  arts  et  au  commerce  ;  l'extinction  de  cet  impôt,  ainsi  que 
celui  des  aides  que  le  peuple  désire  avec  tant  d'impatience, 
mettrait  fin  aux  punitions  de  tant  de  citoyens  qui  s'exposaient 
tous  les  jours  aux  contraventions,  et  les  dilTérents  officiers  des 
greniers  à  sel  et  des  aides  pourraient  s'occuper  à  quelque 
.chose  de  plus  avantageux. 

10°  Le  peuple  demande  avec  autant  de  zèle  la  suppression 
des  huissiers  priseurs  et  des  quatre  deniers  attachés  auxdites 
charges.  Cet  établissement  offense  d'autant  plus  l'humanité 
qu'ils  ôtent  aux  orphelins  les  aliments,  ce  qui  enlève  bien 
des  citoyens  à  TÉlat,  en  se  payant  par  eux-mêmes  des  pre- 
miers deniers  qu'ils  reçoivent  et  ne  laissant  presque  rien  à 
la  partie  malheureuse. 

Il  en  est  de  même  des  juges  intéressés  qui  exigent 
des  émoluments  pour  élire  un  tuteur  à  ces  malheureux  or- 
phelins. 

i  l"  Le  peuple,  qui  désire  donner  à  Sa  Majesté  les  preuves 
de  son  obéissance  et  de  son  zèle  pour  la  gloire  de  son  trône 
et  celle  de  son  royaume,  se  soumet  à  payer  tous  les  subsides 
nécessaires;  mais  il  désirerait  que  tous  les  impôts  fussent 
réunis  en  un  -seul  et  unîqne.  en  sorte  que  les  provinces  se 
chargeraient  respectivement  d'en  faire  la  répartition.  Par  là, 
le  peuple  serait  assuré  que  tout  serait  remis  exactement  au 
bureau  des  finances,  que  les  commis  employés  aux  per- 
ceptions des  dilTérents  impôls  ne  jouiraient  plus  de  privi- 
lèges, ce  qui  occasionne  une  jalousie  fondée  parmi  leurs 
égaux. 

12"  Il  serait  aussi  très  à  souhaiter  que  les  cultivateurs  ne 
payassent  pas  des  impôts  si  considérables,  la  plupart  étant 
surchargés  d'impositions  et  par  les  difTérents  baux  que  les 
propriétaires  leur  font,  lesquels  tournent  tous  à  leur  profil 
particulier  ;  en  sorte  qu'il  serait  nécessaire  d'établir  dans 
chaque  province  une  uniformité  dans  tous  les  baux,  qui  peut 
être  également  avantageuse  aux  cultivateurs  et  aux  proprié- 
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taires.  La  pauvreté  et  l'indigence  des  cultivateurs  les  font 
mépriser  des  autres  classes  des  citoyens,  tandis  que  cet  état 
précieux  de  qui  dépend  le  bonheur  du  peuple  et  qui  fait  fleu- 
rir le  royaume  devrait  être  plus  estimé,  il  faudrait  au  con- 
traire Tencourager  par  des  récompenses  en  établissant  des 
prix  tous  les  ans  pour  ceux  qui  auraient  trouvé  des  moyens 
d'augmenter  Fagriculture. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  4  mars  1 789. 

(Suivent  9  signatures,  celles  de  :  Vaillant,  syndic  de  la 
municipalité  ;  Maréchal,  adjoint,  etc.) 

Paraphé  ne  variettir  el  par  nous  coté  page  première  et 
dernière  de  nous  soussigné  ayant  fait  le  procès-verbal  d'as- 
semblée. 

(Signé:  Brisset.) 


LANGÉ 


ûép.  :  Indre  —  Arr.  :  ChÂleauroux.  —  Cant.  :  Valençay. 

Généralité:  Bourges.  —  Election:  ChAteauroux. —  Grenier  à 
sel  :  SelIe8-sur-Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 

Principale  culture  :  froment. 

Seigneur  en  i789  :  Dame-Marie-Anne-.Iustine  Le  Capelain,  épouse 
séparée  de  biens  de  Mare-René  de  Constantin. 

Taille  :  3.901  I.  (principal  :  1.850 1.  ;  accessoires  :  \sm  I.  ;  capita- 
lion:  1.0461.) 

Capilation  des  privilégiés  :  noblesse  (1  contribuable)  :  31 1. 13  s.  6  d. 

Vingtièmes:  iOnz  \.  M  s.  3  d. 

PROCÈS-VERBAL 
Date:  l"mars  1789. 
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Président  i  Huguet  ">,  syndic. 

Population  :  H4  feuT. 

Comparants:  Charles  Bataille,  fermier;  Jeaa  Lemoine,  Pierre 
Guilion,  Pierre  Guignard,  Pierre  Fontenats,  François  Salmon,  Jacques 
Gâtesoupe,  Louis  Fouray,  Etienne  Guignard,  René  Auger,  Jeao 
Fontenats,  Michel  Fontenats,  Louis  Ferrand,  Michel  Mercier,  Pierre 
Gogry,  Vincent  Plat,  Antoine  Garivet,  Nicolas  Boullet,  Louis  Char- 
bonnier, Jean  Boileau,  Louis  Fouray,  Alexis  Garnier,  Etienne  Liaume, 
François  Itenis,  Jean  Limet,  Etienne  Lemoine,  Sylvain  Jourdain, 
Louis  Baudry,  Louis  Laruelle,  Jean  Chauvin,  Pierre  Benois,  Louis 
Hervier,  Jacques  Fouray,  Etienne  Chauveau,  Louis  Doron,  Louis 
Boissin,  ,lean  Beaujard,  Joseph  Pin,  Jean  Girault,  Claude  Collin, 
Pierre  Lay,  François  Jamet,  Charles  Septier,  laboureurs  et  journaliers. 

Députés  L  Henri  Hubert  de  Puigirault,  chirurgien,  et  Franquelin, 
fermier  de  la  Guiloctière  (?) 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Langé. 

Les  habitants  do  cette  paroisse,  extrêmement  sensibles 
aux  bontés  du  Roi  qui  veut  bien  leur  permettre  de  faire 
parvenir  jusqu'aux  pieds  de  son  trône  leurs  observations  sur 
l'administration  de  ses  finances,  se  proposent  de  le  faire 
avec  toute  la  simplicité  dont  les  laboureurs  et  journaliers 
qui  composent  presque  en  totalité  cette  paroisse  sont 
capables. 

Ils  s'attacheront  à  parler  le  langage  pur  de  la  vérité 
dénuée  de  tous  les  ornements  do  Péloquence,  qui  sont  incon- 
nus à  une  telle  classe  de  citoyens. 

Ils  ont  l'honneur  d'observer  : 

1**  Que  la  portion  d'impôts  qui  se  payent  en  taille,  capita- 
tion  et  corvée,  montant  en  total  à  plus  de  4.500  livres,  est 
d'autant  plus  considérable  qu'ils  sont  presque  tous  sans  pro- 

u  syndic  de  Longé  s.  Nous  restiluoas  ce 
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priété,  puisqu'en  général  ils  ih;  possèdent  pas  plus  de  la 
quinzième  partie  des  propriétés  de  la  paroisse  :  ce  qui  leur 
fait  croire  qu'un  seul  impôt  sur  toute  la  Nation  justement 
réparti  procurerait  du  soulagement  aux  bras  énervés  des 
cultivateurs  par  la  misère  dont  les  impôts  occasionnent  par- 
tie et  les  mauvaises  récoltes  naturelles  ou  par  les  grêles  met- 
tent le  comble  ('*. 

2°  Que  les  corvées,  devenues  un  impôt  pécuniaire  établi  sur 
tous  les  taillables  seulement,  est  (sic)  d'un  poids  d'autant  plus 
considérable  qu'ils  profitent  le  moins  des  avantages  qu'il  pro- 
cure :  car  le  laboureur  ou  journalier,  au  fond  d'une  campagne 
éloignée  des  grandes  routes,  parcourt  avec  sa  cbaussure 
grossière  souvent  les  plus  mauvais  cbemins,  pour  se  rendre 
à  l'église  de  la  paroisse  ou  au  marché  de  la  ville  la  plus 
proche  ;  tels  sont  les  habitants  de  la  paroisse  de  Langé,  qui 
ne  peuvent  en  imaginer  l'étendue  que  par  tes  sommes  con- 
sidérables qui  se  payent  pour  leur  construction  et  entrelien. 

3°  Que  l'impôt  du  sel,  denrée  de  première  nécessité,  sur- 
tout pour  les  paysans  dont  la  soupe  est  souvent  après  le  jiain 
la  seule  et  la  meilleure  nourriture  qu'ils  se  procurent  et  dans 
laquelle  quelquefois  ils  n'ont  aucune  espèce  de  graisse  à 
mettre,  est  d'autant  plus  désastreux  pour  les  habitants  de 
Langé,  éloigne  de  6  lieues  du  grenier  à  sel  de  la  ville  de 
Selles,  du  ressort  duquel  ils  sont,  qu'il  n'est  pas  jusqu'à  la 
distribution  qui  s'en  fait  qui  ne  le  rende  extrêmement  Jur. 

Celte  distribution,  qui  pourrait  commencer  à  dix  heures 
du  matin  pour  finir  à  midi,  ne  commence  qu'à  deux  heuri's 
après-midi  pour  finir  à  quatre,  hiver  comme  été.  Il  résulte 
de  là  que  dans  l'hiver,  temps  plus  ordinaire  des  salaisons, 
un  homme  est  exposé  à  tous  les  dangers  de  l'obscurité  de  la 
nuil  pour  rplourncr  cher  lui  à  travers  des  bois  considérables 
et  par  des  chemins  souvent  impraticables. 

(<i  .^l'i*.  n  faut  lire  :  n  ilui  bras  (Ips  cultivateurs,  Énervas  par  la  misère  que  Ip» 
impôts  oc<;asïonnent  en  partie  et  h  laquelle  les  mauvaises  ri^collcs  nalurclles  uu 
causC'cs  par  les  grêles  iiieUent  le  comble  ■•i. 
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Et  des  officifif-s  riches  et  dans  leurs  foyers  paraissent  indif- 
férents à  la  misère  du  public  et  ne  pas  s'occuper  d'un  chan- 
gement si  utile. 

Les  habitants  de  Langé  présument  qu'il  serait  possible 
d'établir  un  ordre  de  distribution  qui  serait  plus  commode 
au  public  sans  ruiner  les  officiers. 

Les  habitants  de  Langé  prendront  la  liberté  de  joindre  à 
cette  observation  sur  l'accessoire  de  cet  impôt  les  réflexions 
qui  leur  viimnent  naturellement  sur  le  principal. 

Ils  sont  dans  la  bonne  foi  de  croire  que  toutes  les  salines 
du  royaume  appartiennent  au  Roi  ou  peuvent  lui  appartenir  ; 
et,  d'après  ce  principe,  ils  sont  surpris  que  tant  de  sujets, 
sous  la  même  obéissance  d'un  souverain  si  juste,  ne  parti- 
cijient  pas  également  à  ses  bontés  pour  le  prix  d'une  denrée 
d'une  première  nécessité,  si  intéressante  pour  les  habitants 
des  campagnes,  tant  pour  leur  usage  personnel  que  pour  la 
nourriture  de  leurs  bestiaux. 

Mais  comment  un  paysan  sans  propriété,  sans  autres  facultés 
que  celles  que  lui  produit  (sic)  ses  sueurs,  peut-il  payer  une 
livre  de  sel  15  sols  pour  améliorer  la  nourriture  .de  ses  bes- 
tiaux, tandis  que  la  sienne  et  celle  de  sa  famille  en  souflVe, 
faute  d'argent  pour  s'en  procurer? 

Il  y  a  nombre  d'endroits  dans  le  royaume  oii  le  sel  se  vend 
un  sol  la  livre,  et  quelquefois  même  il  en  est  d"autres,  tels 
■que  celui-ci.  oii  il  coûte  15  sols,  et  cette  différence  parait 
occasionnée,  au  moins  en  grande  partie,  par  les  frais  de 
garde,  par  [les]  appointements  des  officiers  supérieurs  et 
pAT  les  émoluments  des  officiers  di.stri buteurs. 

D'après  cela,  les  habitants  de  Langé  croient  possible  que. 
le  sel  étant  vénal,  tous  les  frais  se  réduisant  aux  seuls  qu'oc- 
casionneraient les  différents  dépôts  nécessaires  à  la  commo- 
dité publique,  le  cher  prix  du  sel  diminuerait  considérable- 
ment, et,  en  augmentant  le  prix  le  plus  médiocre  à  un  prix 
plus  avantageux  pour  les  finances  du  Roi,  elles  n'en  seraient 
pas  moins  considérables  qu'aujourd'hui  par  rapport  a  cet 
objet,  et  un  nombre  infini  de  sujets  du  meilleur  des  rois,  qui 
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ne  lui  sont  pas  moins  soumis  et  attachés  que  l'autre  partie, 
serait  grandement  soulagé. 

4"  Les  habitants  de  Langé  ont  l'honneur  d'observer  que 
cette  paroisse  est  dénuée  de  tous  secours,  n'ayant  ni  fonds  de 
charité,  ni  octrois,  ni  aucun  autre  fonds  appartenant  à  la 
paroisse  que  Ton  puisse  employer  à  ses  besoins,  de  manière 
que,  dans  les  cas  extraordinaires  occasionnés  par  grùle. 
incendies,  inondations  ou  contestations  relatives  à  son  admi- 
nistration, ils  n'ont  aucun  moyen  pour  y  subvenir.  Celui  qui 
éprouve  ces  fléaux  en  est  écrasé  sans  que  ses  concitoyens 
puissent  y  apporter  de  remède,  n'y  ayant  aucun  fonds  des- 
tiné à  ces  secours  qui  ne  sont  que  trop  souvent  nécessaires, 
n'y  ayant  pas  même  de  quoi  fournir  aux  frais  qu'un  syndic 
■  peu  fortuné  est  souvent  obligé  de  faire  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  sa  charge  ou  pour  soutenir  les  contestations  qui 
peuvent  survenir;  ce  qui  leur  fait  dé.sirer  qu'il  soit  destiné 
par  le  gouvernement  un  tonds  suffisant  et  proportionné  aux 
besoins  qui  peuvent  survenir  et  dont  on  vient  de  parler. 

^Suivent  9  signatures,  celles  de  :  Franquelin  :  Huguet. 
syndic  ;  Hubert,  etc.) 


BALZÊNE 


Dép.:  Indre. —  Arr.  :  Chàteauroux. —  Canl.:  Levroux. —  Comm.  : 
Baudres. 

Généralité  :  Bourges.  —  Élection  :  Chàteauroux.  —  Grenier  à  sel  : 
Selies-sur-Cher.  —  Diocèse  :  Bourges. 

Principale  culture  :  rroment. 

Seigneur  en  i789  :  .Alexandre-François  Godeau  de  La  Houssaye. 
écuyer,  seigneur  d'Entraigne,  Vicq,  Balzème  et  La  Moustière. 

Taille  :  1.H8  I.  {principal  :  330  I.  ;  accessoires  ;  288  l.  ;  capita- 
tion  :  300  I.) 
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Capitalion  des  privilégiés  :  noblesse  (2  contribuables)  :  4 1. 
Vingtièmes  :  233  I.  6  s.  3  d, 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  6  mars  i789. 

Président  :  Sulpice  Renault,  syndic. 

Population  :  34  Teux. 

Comparants  :  LouisJourdin,  bourgeois;  Louis Chimbault,  fermier; 
Antoine  Pineau,  marchand  ;  Louis  Rabier,  maréchal  ;  Etienne  Cii- 
gnon,  meunier;  Antoine  Ferrand,  laboureur;  Vincent  Mandard, 
Joseph  Geoffroy,  meuniers  ;  Pierre  et  Louis  Giquin,  Louis  Gantier, 
Louis  Godat-d,  Sylvain  Jaqurlin,  Nicolas  Halaire,  ,ïpan  Plat,  Louis 
Courant,  journaliers. 

Députés  :  Louis  Jourdin  et  Louis  Chimbault. 

Suivent  4  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Balrème. 

Demandent  que  les  députés  des  troi.s  Ordres  qui  compa- 
raîtront à  l'assemblée  qui  se  tiendra  devant  M.  le  lieutenant 
général  du  bailliage  présidial  de  Bloi.s,  le  9  du  présent  mois, 
doivent  concourir  ensemble  et  sans  se  diviser  par  Ordre  à 
la  rédaction  des  cahiers,  ain.si  qu'à  la  nomination  de  leurs 
députés  aux  États  généraux,  s'ils  veulent  y  porter  le  même 
vœu. 

Que  tous  les  impôts  soient  supprimés,  pour  être  remplacés 
ou  par  un  seul  ou  plusieurs  auxquels  contribueront  touK  les 
Ordres,  de  sorte  que  chaque  inend>re  soJt  imposé  dans  «ne 
proportion  relative  à  ses  facultés. 

Que  la  gabelle  principalement  soit  supprimée,  quand  bien 
même  il  ne  serait  pas  eu  ce  moment  possible  de  changer  en 
entier  la  forme  des  impositions  actuelles.  Les  motifs  en  sont 
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d'ailleurs  si  urgents  que  la  vie,  Phonneur  et  la  tranquilliU 
i\es  hommes  en  dépendent. 

Qu'il  <ioit  établi  dans  toutes  les  provinces  des  Etats  formés 
de  députés  élus  librement. 

Que  les  trois  Ordres  de.s  États  généraux  demeurent  unis, 
délibèrent  en  commun  et  par  tète  sur  tous  les  objets  dont  la 
discussion  leur  sera  proposée. 

Que  les  droits  de  la  Nation  et  du  souverain  soient  établis 
de  manière  qu'ils  soient  la  ba-se  de  leur  puissance  et  de  leur 
bonheur. 

Que  les  États  généraux  arrêtent  la  dépense  nécessaire  à 
I  État  annuellement  et  en  fassent  la  répartition  entre  les  pro- 
vinces dans  la  proportion  qu'ils  jugeront  convenable. 

Que  les  formes  des  procédures  soient  simplifiées  et  la 
justice  rendue  gratuitement. 

Que  ["arbitraire  dans  ta  perception  des  droits  de  contrôle 
soit  supprimé. 

Que  les  bénéfices  cures  soient  augmentés  et  le  casuel  aboli. 
KnOn  qu'il  soit  pris  sur  l'imposition  des  corvées  une 
somme  qui  .sera  employée  pour  raccommoder  les  chemins 
qui,  en  certains  endroits  de  la  paroisse,  sont  impraticables. 
Qu'il  vient  de  s'établir  dans  la  paroisse  un  noble  qui  a 
arrêté  un  domaine  et  qui  en  cette  qualité  ne  pouvant  être 
compris  dans  le  rôle  des  tailles,  les  habilanfs  demandent 
qu'on  ne  leur  fasse  pas  porter  ledit  taux. 

(Suivent  4  signatures,  celles  de  :  Cbinibault:  Renault, 
syndic,  etc.) 


Dép.   :  Indre.  — Arr.  :  Châteauroux.  —  Canl.  :  Levroux. 
Généralilé:  Bourges. —  Élection  :  Cli&teauroux. —  Diocèse:  Bour- 
ges. 
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Principale  culture  :  froment. 

Seigneur  en  1789  :  dame  d'Orviletle. 

Taille  :  5.694  1.  (principal  :  2.700 1.  ;  accessoires  :  1 .467 1.  ;  capiU- 
tion  :i.527!.) 

Cfipitation  des  privilégias  :  Dobtesse  {i  contribuable)  :  iZ  I.  16  s. 
9d. 

Vingtièmet  :  1.480  I.  15  s.  6d. 

.  FROCÉS-VERBAL 
Date:  5mai'9l789. 

Président  :  Pierre  Quasi,  procureur  fiscal  delà  justice  et  ch&tellenie 
de  Moulins  en  Berry,  remplaçant  le  bailli  indisposé. 

Population  :  100  feux. 

Comparants:  Jean  Pasquet,  syndic:  Guérard,  chirurgien;  Gui- 
gnard,  fermier  ;  Jean  Mardou,  marchand  ;  Michel  Huguet,  bourrelier 
Michel  Challet,  maréchal;  Jean  Renault,  laboureur;  Jean  Jarrault, 
laboiii'eur;  Louis  Bourdier,  meunier;  Jean  Portier,  laboui-eur  ;  Syl- 
vain Blanchet,  laboureur  ;  Michel  Giron,  Jean  Jai^uin,  laboureurs 
Pierre  Botlin,  Etienne  Portelance,  meuniers  :  Etienne  Cornu,  journa- 
lier ;  Jean  Limet,  laboureur  ;  Charles  Rouillon,  scieur  de  long 
Michel  Cornu,  tisserand  ;  François  Richard,  menuisier  ;  Etienne  Phi- 
lippeau,  Pierre  Binard,  journaliers  ;  Louis  Bonnin,  marchand 
Sylvain  Richard,  cabaretier  ;  Pierre  Salmon,  tisserand  ;  Jean  Lucas, 
Joseph  Roger,  Louis  Giron,  Claude  Jinvoye,  laboureurs  ;  Sylvain 
Grenon,  journalier  ;  Pierre  Penissard,  charpentier  ;  Pierre  Blanchard, 
Jacques  Talland,  journaliers  ;  Pierre  Tremeau,  tisserand  ;  Pierre 
Simon,  journalier  ;  Sylvain  Jabineau,  Jacques  Tremine,  journaliers  ; 
André  Avrillon,  Jean  Prevault,  laboureurs  ;  Pierre  Mery,  Simon 
Thom«s,  Sylvain  Renault,  Charles  Tremeau,  Jean  Charron,  Claude 
Magnand,  Pierre  Verrie,  journaliers  ;  Antoine  Pineau,  marchand  ; 
FrançoisChoveau,  meunier;  Antoine  Bellaux,  tailleur;  Sylvain  Soriau, 
marchand  ;  Claude  Roussellon,  garde  ;  Louis  Roy,  maréchal  ;  Fran- 
çois Guillau,  journalier. 

Députés:  Jean  Pasquet  et  Fran(;ois  Richard. 

Suivent  13  signatures. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants du  Tiers  étal  du  bourg  elparoisse  de  Moulins-tes- 
Levroux  en  Berry.  ressortissant  du  bailliage  et  siège 
royal  de  Btois.  pour  être  remis  aux  députés  qui  seront 
élus  par  lesdils  habitants  et  par  eux  porté  et  présenté 
à  l'assemblée  des  députés  de  leur  Ordre  du  ressort dudtl 
bailliage  de  Blois,  en  ladite  ville,  le  9  du  présent  mois 
de  mars  1789,  et  être  joint  aux  cahiers  des  autres  villes 
et  paroisses  du  même  ressort. 

Demandent  lesdiU  habitants  : 

1°  Qu'il  soit  permis  de  ne  choisir  ceux  qu'ils  députeront  à 
l'assemblée  générale  de  la  province  qui  se  tiendra  en  ladite 
ville  de  Blois  le  16  du  courant,  coinme  aussi  de  ne  choisir 
ceux  qui  seront  députés  pour  le  Tiers  état  aux  États  généraux 
dans  ladite  assemblée  générale  de  la  province,  que  dan»  une 
claspe  absolument  libre  et  indépendante  du  Clergé,  de  la 
Noblesse,  de  la  magistrature  et  de  toutes  espèces  de  juridic- 
tions. 

S"  Qu'il  est  également  intéressant  pour  notre  Ordre  que  les 
députés  des  trois  Ordres  aux  Étals  généraux  délibèrent  en 
commun  et  par  tète  sur  les  objets  dont  Pintérèt  leur  sera 
commun . 

3°  Qu'à  r administration  provinciale  liu  Blésois  il  soit 
substitué  des  États  provinciaux  semblables  à  ceux  nouvelle- 
ment établis  dans  ta  province  du  Dauphiné. 

4'  Demandent,  en  outre,  que  lesdils  députés  représentent  à 
ladite  assemblée  générale  que,  dans  le  cas  où  les  États 
généraux  ne  supprimeraient  pas  tous  les  impôts  actuels,  qui 
ne  peuvent  cependant  subsister  que  par  une  nouvelle  répar- 
tition relative  aux  propriétés  de  tous  les  citoyens,  ils 
demandent   provisoirement  la   suppression  de    ta    gabelle 
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comme  impôt  désastreux,  odieux,  exorbitant,  iutolérable. 
nuisible  à  Tagi-icultiire,  révollfuil  par  l'exercice  rigoureux 
des  agents  des  fermes,  odieux  en6n  par  les  condamnations 
émanées  des  tribunaux  soudoyés  par  la  ferme  contre  les 
malheureux  séduits  par  l'appât  du  gain. 

Que,  cependant,  si  cet  impôt  n'était  pas  supprimé,  du 
moins,  nous  ne  soyons  <fabelés  et  forcés,  par  extorsion  et 
enlèvement  de  nos  meubles  et  effets,  à  prendre  aux  greniers 
plus  de  .sel  que  nous  n'en  pouvons  consommer,  et  qu'il  nous 
soit  libre,  comme  à  la  plupart  des  autres  villes  et  paroisses 
de  notre  province,  de  nous  pourvoir  soit  aux  greniers,  soit 
aux  regrats,  suivant  que  nos  facultés  nous  le  permettront. 

.1"  Nous  cliargeons,  de  plus,  nos  députés  de  représenter 
qu'il  serait  également  très  essentiel  et  important  de  suppri- 
mer les  droits  des  aides  également  odieux,  exorbitants  et 
sujets  aux  mêmes  fraudes,  aux  mêmes  injustices  et  aux 
mêmes  vexations  que  l'impôt  de  ia  gabelle,  droits  si  multi- 
pliés et  si  excessifs  qu'on  les  redoute  les  années  abondantes 
en  vin  et  que.  pour  en  éviter  les  droits,  on  laisse  perdre  la 
vendange. 

ii"  Que  le  tabac  râpé,  tel  qu'il  est  fourni  depuis  peu  parla 
régie,  est  do  très  mauvaise  qualité,  qu'il  a  iii^me  été  nuisible 
à  beaucoup  de  personnes,  peut-être  par  les  mélanges,  les 
fraudes  dont  il  est  susceptible,  et  qu'il  devient  intéressant 
qu'il  soit  fourni  en  carottes  comme  ci-devant. 

7°  Qu'il  est  encore  intéressant  de  réformer  les  contrôles 
et  de  faire  un  nouveau  tarif  simple  et  intelligible  qui  fasse 
cesser  l'arbitraire  et  les  concussions  exercées  par  les  con- 
trôleurs. 

8"  Qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  rectifier,  de  simpli- 
fier la  procédure,  dont  les  formes,  les  détours,  les  chicanes, 
les  lenteurs,  les  frais  énormes  favorisent  les  injustices  les 
plus  criantes  par  la  difficulté,  l'impossibilité  même  on  [se] 
trouvent  souvent  ceux  conlre  qui   elles  sont  exercées  de 
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réulaniAr  l'autorité  de  la  justice  ;  et  qu'elle  soil  rendue  gra- 
tuitement. 

9°  Que  les  droits  de  la  Nation  et  du  souverain  soient  établis 
do  manière  qu'ils  soient  la  base  de  leur  puissance  et  de  leur 
bonheur. 

tO"  Que  tous  les  impôts  soient  supprimés  pour  t>trc  rem- 
plrtcés  ou  par  un  seul  ou  plusieurs,  auxquels  contribueront 
toufl  les  Ordres;  que  chaque  membre  soit  imposé  dans  une 
proportion  relative  à  ses  facultés. 

11"  Que  les  États  généraux  arrêtent  la  dépense  nécessaire 
à  l'État  annuellement  et  en  Tassent  la  répartiliuu  entre  les 
provinces  dans  la  proportion  qu'ils  jugeront  convenable. 

12"  Que  les  provinces  soient  libres  de  choisir  l'espèce 
d*im|)ôt  qui  leur  conviendra  et  d'en  verser  directement  au 
trésor  royal  le  produit  déterminé  par  la  contribution  qui  leur 
sera  prescrite  par  les  États  généraux. 

.13"  Qu'il  soit  accordé  auxdits  habitants  de  ce  bourg  et 
paroisse  une  partie  des  deniers  provenant  des  travaux 
publics,  pour  être  employés  à  la  rérection  de  leurs  chemins 
vicinaux  ou  autres  réparations  urgentes  et  nécessaires  con- 
cernant lesdits  chemins. 

Fiùt  et  arrêté  les  présentes  doléances  par  nous,  habitants 
du  bourg  et  paroisse  de  Moulins  en  Berrj',  ce  jourd'hui  jeudi 
5  mars  1789. 

(Suivent  11  signatures,  celles  de  :  Pasquet,  syndic  ; 
Richard,  etc.) 

Paraphé  ne  varîelur  par  nous  juge  susdit. 
(Signé  :  Quasi  :  Logoron,  greffier.) 
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bailliage:  de  bluis 


/>'/'■  -  Indre.  —  An:  :  Isfloudun.  —  Canl.  :  Vatan. 

Généralité:  Orléans.  —  Élection:  Ilomorantin. —  Grenier  à  sel. 
SelW-sur-Cher.  —  Diocèse:  Bourges. 

Haute  Justice  ressortissant  à  Blois. 

Brigade  de  Romorantîn. 

Prrncipalt  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1 708  :  de  Muval. 

Seigneur  en  1789  :  Antoine  Lignaud,  comte  de  Lussac. 

Taille  :  2.512  l,  (principal  :  1.154  I.  ;  accessoires  :  626  1.  ;  capita- 
lion  :  732  I.) 

Capilation  des  privilégiés:  néant. 

PUOCÈS-VERBAL 

Date  :  i"  mars  1789. 

Préxident  :  Félix  Agougué  de  Piedmont,  avocat,  juge  ordinaire, 
civil,  criminel  et  de  police  de  la  justice,  cliâtellenic  et  prévôté  de 
Buxeuil. 

Population  :  1 10  feux. 

Comparants  :  Fiene  Lebon,  syndic  de  l'assemblée  municipale  ; 
Pliilippe  Nniidin,  Charles  Bataille  et  Claude  Morin,  membres  de  l'as- 
semblée municipale  ;  Pierre  Sauneron  ;  Louis  Marsaut  ;  Pierre  Morin  ;- 
Pierre  Lecoc^  ;  fran^ois  Sauneiun  ;  Jean  Maupou  ;  .lean  Lecocq  ; 
(jabrit'l  Cbagnon  ;  Pierre  Seplier  ;  Jacques  et  Jean  Kavcreau  ;  Joseph 
Charbonnier  ;  Fionçois  Morin  ;  Jean,  Jacques,  Sulpice  et  (iuillaume 
Brialix  ;  Christophe  Baille;  François  Bonnetat  ;  ttienne  Vacher; 
(iuillaume  Brialix  l'atné  ;  Jean  et  Claude  .Arnaud  ;  Michel  Naudcl  ; 
Philippe  Lhopiteau  ;  Augustin  Brialix  ;  Jacques  Charbonnier  ;  Jean 
Ballier  ;  Gilles  Moreau  ;  René  Millet  ;  Joseph  Thierry  ;  Charles  Cher- 
rier  ;  François  Reuilton  ;  Pierre  Perraguin  ;  Catien  Codard  ;  Jean 
Billaud  ;  René  Ballier  ;  Pierre  Ilelis  ;  Jean  Lavergne  ;  François  Char- 
bonnier ;  Jacques   Caullier  ;   François  Boin  ;   .\nlorne   Logé  ;   René 
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Durand  ;  Kené  Chipault  ;  Jean  Mauduit  ;  Jean  et  Denis  Desroches  ; 
Hcné  Chsron  ;  Mcolas  Frnnquelin  ;  Finiifois  Caillai  ;  Louis  et  Charles 
Audion  ;  Michel  Lemoinc  ;  Jean  fionnisseau  ;  Pierre  Brialix  ;  René 
Boin  ;  René  Morin. 

Députés  :   Pierre  Le  Bon  et  Philippe  Naiidin. 

Suivent  13  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes,  (hléances  et  remontrances  que  font 
très  humblement  à  nos  seigneurs  /es  États  généraux  </e 
France  les  gens  du  Tiers  état  de  ia  paroisse  de  Bu.xeuil, 
bailliage  de  Biais. 

i"  Se  plaignent  et  remontrent  qu'ils  sont  surchargés  d'im- 
pôts el  qu'il  n'est  pas-  possilile  qu'ils  «n  puissent  payer  da- 
vantage, puisqu'ils  sont  obligés  pour  la  plupart  de  s'épuiser 
pour  payer  ceux  qui  existent. 

2"  Que,  sans  augmenter  le  principal  de  la  taille,  on  a  trouvé 
le  moyen  de  surcharger  le  peu|)le  en  augmentant  considéra- 
blement les  accessoires  qui,  quoiqu'ils  ne  montassent  pas,  il 
y  a  trente  ans,  si  haut  que  le  principal,  le  surpassent  main- 
tenant de  3  sols  pour  livre. 

3"  Qu'il  ne  parait  pas  juste  que  le  Tiers  état,  et  surtout 
les  agriculteurs  qui  .sont  le  plus  surchargés,  soient  seuls 
astieitits  i\.  cet  impôt,  tandis  que  les  deux  premiers  Ordres  de 
t'I^lat,  même  ceux  qui  font  valoir,  eu  sont  exempts.  Ils  ont 
des  privilèges,  dira-t-oji.  Mais  y  a-t-il  des  privilèges  qui 
puissent  dispenser  de  subvenir  aux  besoins  de  l'État  ?  Si  la 
Noblesse  a  rendu  de  grands  services  à  la  monarchie,  le  Tiers 
état  lui  en  a  rendu  et  lui  en  rend  tous  les  jours  d'aussi  si- 
gnalés. En  effet,  sans  le  soldai,  que  feraient  les  généraux  et 
officiers?  Sans  le  laboureur,  l'arlisan  et  le  commerçant,  l'État 
ne  tomberait-il  pas  en  ruine  ?  Quelles  raisons  peuvent  allé- 
guer des  moines  opulents  pour  se  dispenser  de  venir  au  se- 
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cours  du  peuple  duns  la  nécessité  pressante  de  l'État  ?  ils 
n'en  ont  pas  d'autre  que  le  vœu  de  pauvreté  qu'ils  ont  fait. 
Cependant  l'abondance  et  le  luxe  régnent  chez  eux  ;  Tindi- 
gence  et  la  misère  affligent  le  laboureur.  Celui-ci  e.st  écrasi^ 
d'im{>ôts.  et  ceux-là  en  sont  exempts.  Ce  dernier  est  néces- 
saire à  l'État,  et  de  quelle  utilité  sont  les  premiers  f  On  peut 
endiieàpeu  près  autant  de.scliarioines.  Quant  au  haut  Clergé, 
on  espère  qu'il  n'hésitera  pas  à  se  prêter  aux  circonstances. 

4"  Que  les  agriculteurs  ne  sont  pas  assez  encouragés,  et 
qu'an  contraire,  plus  ils  travaillent,  plus  on  les  accable  d'im- 
pôts. En  effet,  qu'un  laboureur  .soit  un  peu  à  son  aise  par  .son 
travail  et  son  industrie,  s'il  se  trouve  quelque  augmentation, 
c'est  lui  qui  la  supporte.  Et  c'est  un  vice  de  l'impôt  de  la 
taille,  pour  lassiette  de  laquelle  on  ne  nous  donne  aucune 
règle  certaine,  en  sorte  que  la  répartition  en  est  pour  ainsi 
dire  arbitraire. 

ri"  Que  les  frais  de  recouvrement  de  cet  impôt  sont  fort  à 
charge,  et  que  les  receveurs  particuliers  dés  finances  les 
multiplient  considérablement  par  le  moyen  de-s  garnisons. 
Qu'on  ne  peut  apporter  trop  d'attention  à  modérer  ces  frais, 
parce  qu'ils  tombent  ordinairement  sur  les  plus  malheureux, 
les  gens  un  peu  aisés  s'en  mettant  à  l'abri  en  ne  restant  pas 
en  relard.  Que,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  faudrait 
que.  lorsqu'une  paroisse  est  en  retard.  Ie.s  receveurs  particu- 
liers, dans  le  cas  où  les  choses  restent  sur  le  pied  où  elles 
sont,  en  donnassent  avis  au  syndic  qui  en  préviendrait  les 
collecteurs,  et  que  ces  derniers  fussent  autorisés  à  prendre 
dans  le  canton  un  huissier  qui  ne  pourrait  gagner  plus  de 
40  sols  par  jour.  Cet  huissier  pourrait  faire  en  un  jour  le  tour 
de  certaines  paroisses,  au  lieu  qu'il  n'en  coûte  jamais  moins 
de  quatre  journées  par  la  voie  des  garnisons,  et  .souvent  da- 
vantage. 

6°  Que  le  quart  du  principal  de  la  taille  qu'ils  sont  obligés 
de  payer  pour  les  corvées  leur  est  fort  à  charge,  tandis  que 
le  Clergé  et  la  Noblesse,  qui  tirent  le  plus  grand  avantage  de 
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l'entretien  des  routes  publiques,  sont  dispensés  d'y  contri- 
buer. On  convient  que  ces  routes  sont  nécessaires  pour  la 
prospérité  du  royaume  et  au  commerce.  Mais  qui  est-ce  qui 
en  prolite  ?  iNe  sont-ce  pas  des  seigneurs,  tant  ecclésiastiques 
que  laïques,  qui,  par  le  moyen  d'un  débouché  plus  facile, 
ont  augmenté  considérablement  leurs  revenus  et  les  fermes 
de  leurs  terres?  Kn  sorte  que  le  malheureux  coton  est  obligé 
de  travailler  à  la  sueur  de  son  front  pour  entretenir  les  routes 
et  pour  payer  à  son  maître  le  prix  de  l'avantage  que  procure 
cet  entretien. 

7"  Que  le  quart  de  la  taille  est  plus  que  suffisant  pour  Ten- 
tretien  des  routes  publiques.  Que  devient  l'excédent  ?  Ne 
devrait-il  pas  au  moins  être  employé  à  la  réparation  des  che- 
mins de  traverse  des  villages  et  des  bourgs  de  ta  campagne, 
qui,  tandis  qu'ils  payent  pour  des  routes  dont  ils  ne  tirent 
aucun  avantage,  ont  cheieiix  des  chemins  impraticables,  soil 
pour  leur  usage  particulier,  soit  pour  conduire  leurs  denrées 
aux  marchés  voisins? 

8"  Que,  Timpôt  de  la  corvée  étant  un  impôt  personnel,  la 
répartition  qu'on  en  fait  au  marc  la  livre  de  la  taille  n'est 
pas  juste  en  ce  que  les  uns  se  trouvent  payer  trop  et  les 
autres  trop  peu  ;  que  les  veuves  et  tes  septuagénaires  qui  en 
étaient  exempts,  lorsqu'on  y  allait  eu  personne,  s'y  trouvent 
astreints  comme  les  autics,  et  que  des  particuliers  qui  sont 
imposés  à  ta  (aille  dans  deux  ou  trois  paroisses  .sont  obligés 
de  payer  la  corvée  dans  toutes  ces  paroisses,  au  lieu  qu'ils 
ne  devraient,  suivant  l'équité,  la  payer  que  dans  celle  de  leur 
domicile.  Il  faudrait  que  la  sonmie  que  doit  payer  chaque 
paroisse  pour  col  objet  fût  répartie,  non  pas  au  marc  la  livre 
de  la  taille,  mais  sur  chacun  des  habitants  à  proportion  de 
ses  facultés,  des  homme  dont  chaque  ménage  serait  composé 
et  des  chevaux  et  autres  bètes  de  somme  que  chaque  parti- 
culier aurait  chez  lui.  Le  plus  court  serait  d'abolir  tout  à  fait 
cet  impôt  et  de  prendre  d'autres  moyens  pour  l'entretien 
des  routes. 


idbyGoOgle 


326  BAILLIAGK    DE    BI.OIS 

0"  Que  rimpôt  iJe  la  gabelle  esl  un  impôt  insupporlablp  :  el 
qu'il  esl  bien  triste  pour  un  malheureux,  a  qui  ses  facultés 
ne  pprniettent  que  de  manger  une  mauvaise  soupe,  d'être 
forcé  de  s'en  priver  parce  qu'il  est  hors  d'état  de  se  procurer 
un  peu  de  sel.  N'est-il  pas  bien  dur  pour  lui  d't^tre  obligé 
de  se  passer  de  cet  objet  presque  de  première  nécessité, 
qu'on  lui  vend  si  cher  et  qui  coule  si  peu  ?  Il  vaudrait  bien 
mieux  rendre  le  sel  libre  et  vénal  et  supprimer  ce  grand 
nombre  des  fainéants  qu'on  entretient  el  qu'on  paye  pour  gar- 
der les  passages,  pour  faire  chez  les  particuliers  des  recher- 
ches souvent  injurieuses  et  pour  traîner  sans  pilié  do  malheu- 
reux faux  sauniers  dans  les  prisons.  Ce  serait  enrichir  TÉlat 
en  rendant  à  l'agriculture  et  au  commerce  des  bras  qui  sont 
morts  pour  lui.  Le  Roi.  en  se  réservant  le  débit  du  sel  dans 
les  salines  et  y  mellant  un  léger  impôt,  en  tirerait  autant  et 
peut-être  plus  qu'il  n'en  lire  des  fermiers  généraux,  el  le 
peuple  l'aurait  à  bien  meilleur  compte.  On  demande  égale- 
ment la  suppression  des  aides. 

10" Que  le  labacqu'on  ilébiledepuis  unan  dans  les  bureaux 
de  la  ferme  esl  de  la  plus  mauvaise  qualité,  el  qu'il  e.sl  bien 
fâcheux  pour  les  malheureux  de  la  campagne,  qui  y  sonl 
habitués  et  qui  n'onl  que  celle  ressource  pour  dissiper  leurs 
ennuis  et  souvent  pour  charmer  la  faim,  d'en  être  privés  ou 
réduits  à  payer  bien  cher  du  tabac  pourri  et  malsain  ;  el  cela, 
parce  que  les  fermiers  généraux,  ces  sangsues  du  peuple,  y 
trouvent  leur  profil.  On  ne  se  récrie  point  contre  le  prix  du 
tabac,  parce  qu'il  n'en  esl  pas  comme  du  sel  el  qu'on  peut 
absolument  s'en  passer;  mais,  au  moins,  il  serait  ju-ste  qu'en 
le  payant  cher,  on  ne  fût  pas  forcé  à  prendre  du  tabac  capable 
d'empoisonner  ceux  qui  en  usent. 

1 1°  Que  le  besoin  momentané  de  l'État  a  créé  les  charges 
de  jurés  priseurs  sans  consulter  rinlérèl  pubhc.  Que  le  peuple 
gémit  sous  les  exactions  de  ces  nouveaux  traitants.  Car  enfin 
quelles  sortes  d'abus  el  de  malversations  les  pourvus  des  em- 
blables  charges  ne  coumiellcnl-ils  pas  ?  Kélention  de  deniers 
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SOUS  différents  prétextes,  oppositions,  suroppositions,  quel- 
quefois vraies,  plus  souvent  mendiées,  pour  se  servir  pen- 
dant ce  temps  de  l'argent  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  sont 
les  moindres  inconvénients  qui  en  résultent.  Le  plus  grand 
de  tous  est  la  gène  et  les  frais  oxorbitanls  que  supportent  les 
particuliers  dans  l'inventaire  et  la  vente  publique  de  leurs 
effets,  dont  le  prix,  dans  plusieurs  occasions,  suffit  à  peine  à 
l'avidité  des  jurés  priseurs.  Le  peuple  espère  que  l'oi-dre  et 
le  caliue  feront  disparaître  ce  mal  réel  que  les  besoins  pres- 
sants et  le  dérangement  ont  fait  naître, 

12"  Que  Tadministration  de  la  justice  est  devenue  si  dis- 
pendieuse et  si  tardive  par  les  détours  de  la  chicane  cl  l'avi- 
dité lies  procureurs  que,  dans  bien  des  occasions,  il  serait 
plus  avantageux  de  laisser  prendre  son  bien  que  de  le  récla- 
mer en  justice.  Il  faudrait  une  règle  constante  pour  la  durée 
des  procès  suivant  leur  genre,  une  taxe  invariable  et  connue 
de  tout  le  monde  pour  les  procureurs,  les  huissiers  et  auties 
membres  de  la  justice,  et  qu'on  ne  passât  pas  en  taxe  aux 
procureurs  ces  dossiers  énormes,  grossis  d'écritures,  dont 
le  quart  et  souvent  la  moitié  sont  inutiles.  Il  faudrait  encore 
que  toutes  les  affaires,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
fussent  portées  devant  le  même  juge,  et  qu'on  supprime  les 
juridictions  des  élections,  des  eaux  et  forêts  et  autres  tribu- 
naux d'exception. 

13'  Qu'il  n'y  a  que  ceux  à  qui  leurs  facultés  ne  permettent 
que  d'acquérir  de  petits  objets  qui  payent  les  droits  de  con- 
trôle à  la  rigueur,  tandis  f|ue  ceux  qui  achètent  de  gros 
objets,  passé  dix  mille  livres,  ne  payent  presque  plus  rien  : 
et  qu'il  serait  plus  à  propos  que  le  droit  de  contrôle  fût 
moins  haut,  el  qu'on  payât  le  même,  à  quelque  prix  que  pût 
se  monter  l'acquisition.  Qu'il  est  bien  dur  pour  des  copar- 
tageants  héritiers  de  leurs  père  et  mère  de  payer  pour  les 
partagesd'un  bien  qui  leur  appartient  si  légitimement  comme 
.s'ils  en  faisaient  Tacquisilion. 

14*  Que  les  droits  de  francs-fiefs,  auxquels  sont  assujettis 
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les  gens  tlu  Tiers  «^tal,  sont  si  onéreux  qu'aucun  d'eux  ne  se 
soucie  d'acq\iérir  cle,s  fiefs,  ce  qui  nuit  beaucoup  à  la  circu- 
lation des  espèces  dans  le  royaume.  En  effet,  il  est  bien  dur 
d'ôlrc  obligé  de  payer  tous  les  vingt  ans  une  année  de 
son  revenu,  et,  outre  cela,  l'impôt  exorbitant  des  10  sols  pour 
livre.  Mais  il  est  encore  plu»  dur  à  un  fils,  dont  le  père  qui 
aura  payé  hier  ce  droit  venant  à  mourir  aujourd'hui,  d'être 
obligé  lui-même  de  le  payer  encore  demain.  Si  l'on  ne  veut 
pas  affranchir  les  roturiers  de  ce  droit,  qu'on  se  contente 
donc  au  inoin.s  de  l'exiger  tous  les  vingt  ans  et  en  cas  de 
vente  seulement,  el  qu'on  en  retranche  les  10  sols  pour 
livre. 

15°  Disent  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'à  la  place  de  tous 
autres  impôts  on  pût  établir  un  impôt  unique  et  territorial  en 
argent  ;  parce  que,  cet  impôt  étant  une  fois  établi  et  bien 
proportionné,  les  trois  Ordres  du  royaume  se  trouveraient 
également  suivant  leurs  facultés  contribuer  aux  besoins  de 
l'État.  Les  deniers  provenant  de  cet  impôt  seraient  levés  dans 
chaque  paroisse  ou  communauté  par  un  ou  deux  collecteurs, 
qui  les  déposeraient  entre  les  mains  de  chaque  paioisse  ou 
communauté,  qui  les  enverrait  directement  en  des  termes 
fixés  au  trésor  royal  par  ta  voie  des  messageries  royales. 
Par  ce  moyen. les  receveursdes  financesdeviendraientinutiles 
dans  les  provinces,  et  l'argent  qui  reste  entre  leur;)  mains  pour 
les  frais  de  recette  tournerait  au  profit  du  Roi  el  de  TEtat, 
et  le  peuple  ne  serait  pas  continuellement  harcelé  par  ces 
receveurs  pour  leur  payer  des  sommes  qu'ils  ne  sont  obligés 
de  compter  au  trésor  royal  que  six  mois,  quelquefois  un  an, 
après  les  avoir  reçues. 

16°  Que,  dans  l'embarras  oil  on  e.st  pour  trouver  les  moyens 
de  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  sans  surcharger  les 
peuples,  il  faudrait  permettre  le  remboursement  de  toutes 
les  rentes  dues  au  Clergé,  à  condition  que  ce  remboursement 
serait  fait  au  trésor  royal  et  que  le  Roi  en  payerait  l'intérêt 
à  ceux  dont  les  rentes  auraient  été  rembotir.sé«s.  Par  ce 
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moyen,  le  peuple,  au  lieu  d'être  surchargé,  se  trouverait  au 
contraire  soulagé  d'un  grand  fardeau. 

17°  Enlin  il  Faudrait  supprimer  les  fermiei-s  généraux.  Car 
enfin  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  les  sommes  immenses 
(jii'ils  gagnent  ou  plutôt  qu'ils  extorquent  fussent  versée.s 
dans  le  trésor  royal  que  dans  les  mains  de  ces  avides  trai- 
tants ?  Le  peuple  aurait  au  moins  la  consolation  de  voir  l'ar- 
gent qu'il  lui  en  coûte  tourner  au  profil  de  l'Etat,  au  lieu 
qu'il  a  le  chagrin  de  voir  servir  le  piix  de  ses  sueurs  à  enri- 
chir la  ferme  générale  et  ses  suppôts.  On  diia  que  dans  les 
cas  [iressants  on  lire  quelquefois  d'eux  des  sommes  considé- 
rables. Ou  on  convient.  Mais  qu'ils  savent  bien  les  retirer 
avec  intérêt  !  Ils  obtiennent  tantôt  un  nouveau  droit  sur  tel 
ou  tel  objet,  tantôt  de.s  deniers  ou  des  sols  pour  livre  multi- 
pliés ;  et  voilà  leur  avance  remboursée  au  centuple.  Il  n'en 
coûte  pour  leur  accorder  ces  droits  qu'un  trait  de  plume, 
mais  que  ce  trail  de  plume  coûte  cher  aux  peuples  ! 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  à  Tas-sembiée  des  gens  du 
Tiers  étal  de  la  paroisse  de  Buxeuil.  tenue  le  dimanche 
I"mars  1789. 

(Suivent  13  signatures,  celles  de  :  Lebon,  .syndic;  Nau- 
din  :  Agougué  de  Piedmont.  bailli  de  Buxeuil.) 


Dép.  :  Indre.  —  Arr.  :  Issoudun.  —  Cant.  :  Vataii. 
Généralité  :  Bourges.  —  Élection  :  IsBOudun  —  Diocèse  :  Bourges. 
Principale  culture  :  fi-omenl. 
Seigneur  en  i789:  De roelie- Dragon. 

Taille  :  2.748  I.  (principal  :  t.300  I.  ;  accessoires  i  713  I.  ;  capita- 
tion  :  735  !.) 
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Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  (1  contribuable)  i  7  I.16s.9d. 
Vingtièmes  :  737  1.  U  b.  9d. 

PROCÈS- VER  BAL 

Date  ;1"  mars  1789. 

Président  :  Pierre  Durand,  procureur  fiscal  de  la  justice  et  châtelle- 
nie  de  Buxetiil  au  bourg  et  paroisse  de  Guilly.  M<^inc  piésideot  qu'à 
Pontenay. 

Population  :  93  feus. 

Comparants:  Jacques  Bodin,  syndic;  Pierre  Potio,  fermier  de 
La  Chapelle-des-Prés  ;  lilienne  Louet,  fermier  de  Lagny  ;  Louis  Ver- 
dois  ;  Pierre  Louet,  meunier  ;  Louis  Marchand,  fermier  des  Fosses  ; 
Jean  Danetz,  marchand;  Pierre  Buralier  ;  Pierre  Millet,  fermier; 
P^tienne  Uchardpèreei  lils;  Louis lluchet,  maréclial;  Antoine  Durand; 
Jean  Moreau  ;  Picart  ;  Sulpice  Ledoux  ;  Jean  Lebon  ;  Fr.inçois,  Pierre 
et  Louis  Gautier  ;  François  Danger  ;  Jean  Picard  ;  Charles  Cottereau  ; 
Pierre  Jouanneau  ;  Louis  Danger;  François  Fourré  ;  Pierre  Potin; 
René  Menu  ;  Pierre  et  Jean  Uutuit  ;  Ltieniie  Bataille  ;  François  Genty; 
Sylvain  François  ;  Etienne  Bouquet  ;  Sylvain  Piat  ;  (Charles  Charbon- 
nier ;  Sylvain  et  Jacques  Cottereau. 

Députés  :  Pierre  Potin  et  Jacques  Bodin. 

Suivent  12  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


FOMTEMAY 


Dép.  :  Indre.  —  Arr.  :  Issoudun.  —  Cant.  :  Vatan. 
Généralité:  Orléans. —  Élection iRomoranlia. —  Diocèse: 
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Justice  de  VaX&a. 

Brigade  de  Romorantin. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  marquis  de  .lanson. 

Seigneur  en  IIHU  :  Louise-Adélaïde  de  Itourhon-Condi-,  mar(]iiise 
de  Vatan. 

Taille  :  2.286  1.  5  s.  (piincipal  :  1.050  1.  ;  accessoires  :  572  I.  5  s.  ; 
capilation  :  6&i  I.). 

Capitalion  des  privilégiés  :  noblesse  (1  contribuable)  :  15  I. 

PROCÈS- VERBAL 

Dale:  i^mars  1789. 

Président  :  Pierre  Durand,  procureur  fiscal  de  la  justice,  chàtellenie 
et  prévAté  de  Buxcuil,  en  l'aljsence  du  bailli.  M^uie  président  qu'à 
(iuilly. 

Population  :  47  feux. 

Comparants:  Ktienne  Kounel,  syndic;  Pierre  Rounet,  Sylvain 
Piat,  Louis  Tuilier,  Jean-Baptiste  Marcband,  Sylvain  et  François 
Buisfard,  Jean  Piat,  André  Ghamard,  Jean  et  autre  Jean  Piat,  Jean 
Marchand,  lalioureurs  et  fermiers  ;  Claude  Thibault,  André  Darnault, . 
Pierre  Cherrier,  Pigelpt,  Cliarlcs  Lacoste,  Sylvain  Martaut,  François 
Boulin,  Sylvain  (iarnier,  Jean  llervier,  Jean  Tuilier,  Pierre  Pécheur, 
Charles  et  Louis  Lalleman,  Nicolas  Limoges,  Pierre  Lapoix,  journa- 
liers. 

Députés  :  Jean-Baptiste  Marcband,  et  Jean  Piat,  fermier  de  l'Orme- 
Dur. 

Suivent  6  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Insiruclions  et  doléances  pour  les  habilanls  de  Fontenay 
près  Vatan. 

Les  habitants  Je  la  paroisse  de  Fontenay  JenianOont  au 
Roi  : 
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1"  La  diminution  des  tailles,  et  notamment  une  réforme 
dans  tes  frais  de  leur  perception. 

2°  Suppression  des  aides. 

3"  Celle  des  jurés  priscurs. 

Ces  deux  articles  comme  onéreux  à  la  partie  la  plus  indi- 
gente de  la  Nation  dont  clic  consomme  la  fortune. 

4"  La  répartition  de  la  corvée  en  argent  sans  privilège  sur 
les  trois  Ordres. 

5°  Un  impôt  unique  réparti  on  proportion  et  sans  distinc- 
tion lie  privilège  sur  les  trois  Ordres. 

G"  Une  justice  moins  longue  et  moins  dispendieuse,  et  sur- 
tout une  réforme  dans  la  multitude  onéreuse  de>i  degrés  de 
juridiction. 

7"  L  emploi  d'une  partie  de  l'argent  de  la  corvée  des  grands 
chemins  à  la  confection  des  chemins  vicinaux,  sans  lesquels 
les  grandes  routes  sont  inabordables. 

8"  La  suppression  de  toute  juridiction  contentieuse  des 
intendants  et  de  celle  de  leurs  subdélégués,  comme  arbitraire 
•et  onéreuse  au  peuple. 

0"  La  suppression  des  gabelles,  afm  de  faciliXer  au  pauvre 
l'usage  du  sel  qui  est  de  première  néces.sité. 

Fait  et  arrêté  à  Fontenay.  le  I"  mars  1789,  pour  demeurer 
annexé  au  procès-verbal  d'assemblée. 

(Suivent  4  signatures,  celles  de  :  Piat,  Marchand,  etc.,  I'*) 

nblée,  a  signé  le  procès-verbal,  mais  non 
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VILLE  DE  VATAN 

(Paroisse  Salnt-Cluistoplie). 


Dép.  :  Indre.  —  Arr.  :  Issoudim.  —  Canl.  :  chef-lieu  du  canton  de 
Vatan. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantio.  —  Diocèse  : 
Bourges. 

Haute  justice  ressortissant  à  Blois. 

Brigade  i^  Komorantin. 

Marchés  :  le  lundi  et  le  vendredi. 

Foires  :  à  la  Sainl(!-Claire,  le  10  août,  le  21  septembre  et  le  18  oc- 
tobre. 

Assemblées  :  h  la  Sainte-Claire,  le  24  juin  et  le  i"  novembre. 

Établissements  religieux  :  collégiale,  couvent  d'hommes. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  marquis  de  Janson. 

Seigneur  en  1789  :  Louise- Adélaïde  de  Bourbon-Condé,  princesse 
du  saug,  marquise  de  Vatan. 

Taille  :  7.509  I.  (principal  :  3.450  I.  ;  accessoires  :  1.874  I.  ;  capi- 
tation  :  2.185  I.) 

Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  (3  contribuables)  :  63  I. 

PROCÈS -VERBAL 

Date:  1"  mars  1789. 

Président  :  Laurian  Delorme,  licencié  ès-lois,  avocat  et  lieutenant 
du  bailliage  et  marquisat  de  Vatan.  Même  président  qu'b  Saint-Laurent 
de  Vatan,  Saint-Florentin,  Heboursin,  La  Chapelle-Saint-Laurian  et 
Mé  nétréol-sous- Vatan . 

Population  :  335  feux. 

Comparants  :  Louis  Lecomte,  avocat,  syndic  de  la  municipalité  ; 
Quentin  Nîcotct,  receveur  général  de  M"'  la  princesse  Louise  de  Condé  ; 
Félix  Gaudeiïroy,  subdélégué  de  l'intendance  d'Orléans;  Jacques  Sar- 
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ton,  avocat  en  parlement  et  procureur  fiscal  du  marquisat  de  Vntan  ; 
Jean  Bazin,  Gabriel  Goubet,  Sébastien  Auge,  François  Chenu,  Guil- 
laume Turt,  François  Pnstour,  composant  la  municipalité  ;  Jean-Bap- 
tiste Lecomle  ;  François  Gancieffroy;  Georges  Baulu  ;  Philippe-Etienne 
Pinard  ;  Jean-Baptiste- François  Caignault;  Pierre- Laurian  Caignaull  ; 
.lean- Baptiste  Venin  ;  Jean  Chumechot  ;  Claude  Caignault  ;  Pierre  Dar- 
naull  ;  Pierre-Hector  GaudefTroy  ;  Laurian  Moussellet  ;  Claude  Robin  ; 
Jean-Baptiste  Ferragu;  Philippe  Deschamps;  Laurian  Jourdain  ;  Gil- 
bert Langlois  ;  François  Foiilladeau  ;  Pierre  Lerosie  ;  Cyr  Durand; 
François  Martinie;  Jean-Baptiste  Piat;  Laurian  Oardon;  JeanBlain', 
Joseph  Richard;  Louis  Manchai-d;  Kticnne  Perrotat  ;  Louis  Baral; 
Louis  Thibault;  Gibert  Poirier;  Jean  Oevierne  ;  Jérôme  Jourdain; 
Sylvain  Guafort  ;  Léonard  Guérinct  ;  Louis-Claude  Delorme;  Pierre 
Corin  ;  Pierre  Mère!  ;  Jean  Picard;  Louis  Arnault;  Charles  Arnault; 
François  Rochelonguc;  Jean  Doré;  Pieri-e  Jaequin;  Denis  Leroy; 
Etienne  Denis  ;  Philippe  Liénard  ;  Sylvain  Perrault  ;  Pierre  Gaudeaii  ; 
Pierre  Dcville  ;  litienne  Regnault  ;  Eulropn  Cheveronse  ;  Clnude-Fran- 
çois  Benichot,  perruquier;  Charles  Darnault,  marchand;  Maurice 
Duplessis;  Pierre  Macê;  François  Darnault;  Jean  Cardou;  Sylvain 
Trumeau  ;  Laurian  Léger  ;  Pierre  Ryat  ;  Ktienne  Chaipon,  journalier  ; 
François  Pelletier,  laboureur;  Pierre  Hervîer,  marchand  ;  Jean-Bap- 
tiste Berle,  sergent  royal;  Denis  Léger;  Gabriel  Duchenet,  sei'gent; 
Louis  Meteyer,  boulanger. 

Députés  :  Louis  Leconte  ;  Jacques  Sarton  ;  Félix  GaudefTroy  ; 
Quentin  Nicolet, 

Suivent  4â  signatures. 


CAHIER   DE  DOLEANCES 

Nous,  syndic,  officiers  municipaux  pI  habitanls  de  la 
paroisse  de  Saint-Chrislophe  de  la  ville  de  Vatan,  pénôlrés 
de  la  plus  vive  reconnaissance  à  la  vue  de  la  protection  sin- 
gulière que  Sa  Majesté  daigne  accorder  au  Tiers  état  de  son 
royaume  dont  nous  faisons  partie  :  encouragés  par  la  honte 
avec  laquelle  elle  invite  tous  ses  sujets  à  lui  faire  parvenir 
leurs  v(enx  pour  le  bonheur  roiimiun  et  pour  la  réformation 
des  abus  qui  se  sont  jusqu'ici  glissés  dans  les  ditîéreiites 
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parties  de  l'administratioD  ;  désirant  au  surplus  nous  confor- 
mer à  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Bloi»,  en  date  du  12  février  dernier: 

Oisons,  d'une  voix  unanime,  que  nous  ne  pouvons  assez 
regretter  de  n'avoir  que  des  plaintes  et  des  réclamations  à 
faire  dans  une  circonstance  où  les  besoins  pressants  de  l'Etat 
exigeraient  de  nous  des  secours  et  des  sacrifices.  Loin  que 
nons  puissions  acquitter  la  moindre  partie  de  la  dette  com- 
mune, notre  situation  et  l'état  actuel  de  nos  ressources 
demanderaient,  au  contraire,  une  diminution  sensible  dans 
rénormité  des  impôts  que  nous  supportons.  En  effet,  peu  de 
paroisses  ont  éprouvé  plus  sensiblement  que  la  nôtre  les 
tristes  effets  de  l'arbitraire  dans  la  répartition  et  de  l'abus  do 
la  perception. 

Quoique  sans  ressources  du  côté  du  commerce,  quoique 
ta  culture  de  nos  terres  soit  extrêmement  dispendieuse  et 
que  les  impenses  '■'  absorbent  au  moins  les  trois  quarts  du 
produit,  l'alivrement  de  la  faille  et  des  impositions  acces- 
-soires,  déjà  trop  considérables  dans  toute  l'élection  de  Romo- 
rantin,  est  fixé  pour  nous  à  un  taux  bien  plus  haut  que  pour 
la  plupart  des  autres  paroisses  do  la  mémo  élection;  d'où  il 
suit  que  le  recouvrement  en  est  extrêmement  difficile  et  no 
peut  se  faire  qu'à  grands  frais. 

Le  marcband  et  l'arti-san.  qui  paye  déjà  la  taille  et  capita- 
tion,  à  raison  de  son  commerce  ou  du  produit  do  son  état, 
est  encore  soumis  à  un  autre  impôt  connu  sons  le  nom  d'in- 
dustrie I*'  qui  n'a  lieu  qu'ici  et  qui  se  lève  par  un  rôle  parti- 
culier. 

Quoique  nos  vins  soient  généralement  mauvais  et  que  nous 
soyons  forcés  de  les  faire  consommer  dans  le  pays,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  se  transporter,  ils  sont  néanmoins  assujettis 
à  4  I.  2  s.  de  droits  d'inventaire  par  poinçon;  et.  chose  extra- 
ordinaire, les  boissons,  quelque  minces  qu'elles  soient,  payent 

f't  Mises  de  fonils,  dépenses  faillis  pour  la  culture  de  ces  terres. 
"I  Li's  vingliémes  d'industrie  ([ui  se  pcroevaienl  dnns  lf«  villpa  où  le  ("oininerre 
et  l'industrie  étaient  de  quelque  iniporlance. 
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senibitible  droit,  taiiilis  que  cet  impôt  lians  les  ville.')  ciruoii- 
voisines  est  de  plus  de  moitié,  moins  considérabli^. 

La  gabelle,  que  l'on  regarde,  ordinairement  comme  la 
moins  onéreuse  des  charges  publiques,  peut  cependant  à 
Vataii  se  placer  au  rang  des  autres  impositions,  parce  que  la 
quantité  de  sol  que  nous  Hommes  obligés  de  lever  chaque 
année  au  grenier  d'Issoudun  et  que  nous  payons  14  s,  4  d. 
la  livre  se  répartit  sur  chacun  de  nous  par  un  r6le  que  le  col- 
lecteur dresse  à  cet  effet  au  gré  de  son  caprice.  De  là  naît 
encore  une  inégalité  réelle  dan.s  la  répartition  et  la  multipli- 
cation des  frais  de  recouvrement. 

Si,  à  toutes  ces  charges  déjà  [énum6rée.>*]  t'i,  l'on  joint  les 

vingtièmes  que  paye les  corvées  dont  le  montant  ég[ale 

le  quart]  du  principal  de  U  taille,  la  dépense  que  va  nous 
causer  le  passage  des  troupes  fixé  ici  depuis  peu  de  mois,  les 
droits  exorbitants  attribués  depuis  quelques  années  ù  cet 
officier  avide,  connu  sous  le  nom  de  juré  priseur.  Ton  se 
convaincra  facilement  que  cette  paroisse,  peu  conséquente 
par  son  étendue,  son  exploitation  et  son  commerce,  ne  peut 
offrir  de  grands  secours,  ni  présenter  des  ressources  bien 
considérables  pour  subvenir  aux  besoins  actuels  de  TÉtal, 
surtout  si  Ton  fait  attention  que  la  médiocrité  est  ici  Tapa- 
nage  du  bourgeois  et  du  marchand,  la  gène  celui  de  l'arti- 
san et  du  laboureur,  et  l'indigence  celui  du  vigneron  et  du 
journalier,  et  si  Ton  se  rappelle  que  le  peu  de  propriétés 
que  nous  po.ssédons  sont  grevées  de  rentes  seigneuriales, 
dont  nous  pouvons  fixer  la  quotité  à  50  sols  au  moins  par 
arpent. 

A  la  vue  de  ce  tableau,  fait  d'après  la  vérité  la  plusexacte 
et  la  plus  sincère,  que  diront  pour  nous  les  députés  que  nous 
allons  choisir  pour  représenter  notre  communauté  à  l'assem- 
blée du  Tiers  état  à  laquelle  nous  sommes  invités?  Que  nous 
avons  jusqu'ici  acquitté  de  bon  cœur  une  partie  des  charges 
publiques,   proportionnellement  plus  considérables  que  nos 

l'I  Le  cahier  est  déchiré  i,  cQt  endroit. 
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faciillés  et  nos  moyens  semblaient  l'exiger  ;  que  nous  somim>s 
toujours  très  disposés  à  contribuer  de  notre  mieux  à  Taccguit- 
tementdes  charges  de  l'État,  au  bonheur  d'un  Roi  qui  nous 
protège  si  visiblement  et  à  la  prospérité  d'un  royaume  dont 
nous  sommes  citoyens  ;  mais  que  nous  souhaiterions  qu'un 
seul  impôt,  facile  à  répartir,  aisé  à  recouvrer,  qui  de  sa  na- 
ture ôtàt  jusqu'à  l'idée  même  de  la  fraude,  remplaçât  tons 
ceux  qui  existent  aujourd'hui  ;  que  l'on  rendit  nuls,  s'il  était 
possible,  les  frais  de  perception  qui,  dans  l'administration 
actuelle,  écrasent  le  malheureux  sans  profiter  au  souverain  : 
que  tout  privilège,  que  toute  exemption  pécuniaire  cessât  ; 
que  tout  citoyen  sans  exception  contribuât  à  l'acquittenienl 
de  cet  impôt  en  proportion  de  ses  facultés,  commerce  ou  in- 
dustrie. 

(Suivent  41   signatures,  celles  de  :  Gaudeffroy.;  Mcoict  ; 
Sarton  ;  Dolorme,  lieutenant  ;  Lecomte,  syndic,  etc.) 


SAINT-LAURENT  DE  VATAN 

Cette  paroisse  de  Vatan  n'était  pas  considéi-ée  comme  faisant  pailio 
de  la  ville  et  roniiait  une  communauté  distincte. 

Dép.  :  Indre.  —  Arr.  :  Issoudun  —  Cant.  :  Vatan.  —  Comm.  : 
Vatan. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection  :  Romorantin.  —  Diocèse  : 
Bourges. 

Justice  de  Vatan. 

Brigade  de  Romorantin. 

Principale  culture  :  blé. 

Seigneur  en  1768  :  le  marquis  de  Janson. 

Seigneuren  1789  :  Louise-Adélaïde  de  Bouibon-Oondé,  marquise 
de  Vatan. 
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3'aiUe  :  3.484  I.  (principal  ;  1.600  I.  ;  accessoires  :  871  1.  ;  capi- 
talion  :  1.013  1.) 

Cùpilation  des  privilégiés  :  néant. 

PROCÈS-VEKBAL 

Date:  1"  mars  1789. 

Prénidcnt  :  Laiirian  Delornie,  lieutenant  du  bailliage  du  marquisat 
de  Vatan.  M^me  président  qu'il  Saint-Christophe  de  Vatan,  Saint- 
floientin,  Ueboursin,  Ln  Chapelle-Saint  Laurian  et  Ménétréol-sous- 
Vatan. 

Population  :  126  feux. 

Comparants  :  Pierre  Jousseli»,  syndic  ;  Pierre  Ferragu  ;  Sylvain 
Sauget  ;  Etienne  Ferragu  ;  Sylvain  Mallier  père  ;  Pierre  Ferragu  ;  Marc 
Vaillant  ;  Marc  Ledoux  :  .\lexis  Longuet  ;  Pierre  Rahlin;  Jean  Patri- 
geon  ;  Sylvain-Cinbriel  Mallier  fils;  -lean  Moriii  ;  Jacques  Jouanneau  ; 
Claudp  liuignard  ;  Pierre  ,\ubriot  de  BouLteville;  Claude  (iullion  ; 
Louis  Forget;  Jean  Itohin  ;  Jean  Larmignac  ;  François  Tourangin  ; 
Lauriau  Devilliei-s  ;  Jean  Jolly  ;  Etienne  Buisson  ;  Jean  Bailly  ;  Fran- 
çois Fothin  ;  Gatien  Meunier  :  Jacques  Itousseau  ;  Jacques  Bcaucher  ; 
Laurian  Malassinay;  Laurian  Vauvcrt:  Claude  Franehet  ;  Denis  Lho- 
tellier  ;  Jean  Ferragu  ;  Pierre  Bonnin  ;  François  Liénard  ;  Etienne 
Leroy;  Barthélémy  Delaire;  Antoine  Beaucher  ;  Jean  Pérou  ;  Phalier 
Franchet  ;  Jean  Bardot  ;  Nicolas  Vineent  ;  Louis  Mizahram  ;  Louis  L«r- 
cher  ;  Jean  Mauchien  ;  Jean  Pérou  ;  Jean  Echard  ;  Jean  Jusseaume  ; 
Jacques  lleauchei'  ;  Pierre  Holleau  ;  Jean  Malassinay  ;  Cyr  Blin  ;  Jean 
Manchien  ;  François  Vauvert  ;  Pierre  Leroy  ;  Laurent  Gimon  ;  Jacques 
Polhin  ;  Pierre  (Chevallier;  Christophe  Locquet. 

Députés  :  Pierre  Jousselin,  syndic,  et  Sylvain  Mallier  père,  mar- 
chand, aubergiste  et  cultivateur. 

Suivent  13  signatures. 

C.VHIER  DE  DOLÉANCES 

iNous,  habitants  de  la  paroisse  de  Sainl-Laureiit  de  Vatan, 
diocèse  de  Bourges,  ^'éiiéralité  d'Orléans,  bailliage  de  Blois, 
pour  obéir  aux  ordres  do  Sa  Majesté  et  répondre  aux  sonli- 
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racnls  de  bienveillance  et  de  confiance  dont  elle  honore  son 
peuple.  sentimenU  consignés  dans  sa  lettre  et  règlement  v 
joint  en  date  du  ti  janvier  dernier  pour  la  convocation  dos 
Klats  généraux,  nous  référant  [wui-  nos  observations  el 
réflexions  an  jugement  de  Sa  Majesté  et  à  celui  de  l'assem- 
blée de  la  -Nation,  promettant  d'avoir  pour  agréable  tout  ce 
qui  y  sera  décidé,  déclarons  que  nous  désirerions  : 

[{"'  Que  la  .Nation,  n'ayant  qu'un  seul  et  in^me  lloi. 
n'eût  aussi  qu'une  seule  et  même  jurisprudence,  un  seul 
tribunal  suprême  pour  les  causes  majeures,  et  des  tribunaux 
provinciaux  souverains  pour  les  causes  d'une  moindre  im- 
portance, tribunaux  dont  les  ramifications  étendues  dans 
toutes  les  villes  qui  pourraient  avoir  un  arrondissement  de 
dix  lieues  à  la  ronde  n'auraient  que  des  officiers  royaux,  res- 
ponsables, dans  le  civil  comme  dans  le  criminel,  de  toute 
atteinte  donnée  à  la  loi  ;  et,  dans  le  cas  que  les  justices  sei- 
gneuriales fussent  conservées,  [que]  tous  les  officiers  fussent 
lettrés  et  domicilié»,  que  tout  citoyen  fût  llbi-e  d'appeler  sa 
partie  devant  le  juge  royal,  que  tout  demandeur  fût  obligé 
d'exposer,  dans  l'acte  de  sa  demande,  tous  ses  moyens,  cl  le 
défenseur  y  répondre  par  une  seule  pièce  d'écriture,  (pii 
serait  la  base  du  jugement  à  intervenir. 

Pi"]  Qu'on  ne  pût  arrêter  un  citoyen  connu  qu'après  un 
décret  juridique  ;  que  son  procès  fût  fait  le  plus  tôt  possible  ; 
qu'on  accordât  des  dommages  et  intérêts  aux  iimocents 
et  la  liberté  de  rendre  publique  le  jugement  qui  les  a  inno- 
centés. 

[3°]  Que  les  prisons  seigneuriales  fussent  sûres,  saines  el 
commodes,  alin  que  des  hommes  n'y  meurent  pas  mille  fois 
pour  une  ;  que  les  innocents  n'y  fussent  pas  confondus 
avec  les  coupables,  les  scéléi'als  avec  les  criminels  fortuits. 

[A"]  Que  les  banqueroutes  fussent  rigoureusement  recber- 
chées  et  suivies,  scrupuleusement  examinées,  el  les  <'(ui- 
pables  exemplairement  punis. 
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[5°]  Qu'un  compagnon,  donieslique  ou  facteur  ne  pùl 
être  reçu  nulle  part  sans  le  certificat  et  congé  du  uiallre  qu'il 
a  quitté. 

[6"]  Que  le  commerce  ne  trouvât  plus  de  barrières  et  d'en- 
traves dans  le  royaume. 

[7"]  Que  les  impôts  fus.sent  supportés  également  par  les 
trois  Ordre-s  de  l'État,  san.'i  aucune  exception  quelconque, les 
trois  Ordres  jouissant  également  de  la  protection  de  TÉlat 
et  étant  égafement  nécessaires  à  l'État. 

[8"]  Que  tous  les  impôts,  .surtout  les  aides  et  gabelles,  ces 
impôts  oppressifs  et  destructeurs  de  la  paix  et  liberté  des 
citoyens  par  les  moyens  que  le  gouvernement  est  forcé  d'em- 
ployer pour  en  assurer  la  perception,  fissent  place  à  un  seul 
et  unique  impôt  territorial  et  industriel,  confié  à  cliaque  com- 
munauté, après  avoir  élé  agrééel  divisé  par  les  assemblées 
naUonales  et  provinciales  composées  de  membres  choisis  et 
élus  librement  par  les  trois  Ordres  de  l'Etat,  conformément 
au  règlement  de  Sa  Majesté  sus-relaté. 

l^"]  Qu'il  y  eill  une  diminution  considérable  sur  les  con- 
trôles et  un  tarif  a.ssez  lumineux  pour  détruire  l'arbitraire  et 
éclairer  l'ignorance. 

[10"]  Que  les  charges  d'huissiers  priseurs.  ce  fiéau  des 
pauvres,  des  veuves  cl  orphelins,  fussent  à  jamais  sup- 
primées. 

[1 1°]  Que  ceux  qui  donneront  leurs  héritages  à  ferme  ou 
à  rente  fussent  obligés,  quelque  clause  ou  réserve  qu'ils 
puissent  mettre  oti  faire  dans  leurs  baux,  de  payer  leur 
quote-part  des  impôts  à  établir,  afin  que  la  classe  des  culti- 
vateurs ne  soit  point  opprimée. 

[12"]  Que  chaque  province  établisse  des  primes  pour  être 
distribuées,  selon  le  vœu  de  chaque  coiuumnauté,  aux  meil- 
leurs cultivateurs  et  aux  meilleurs  niturrisseurs  de  bestiaux 
de  toutes  espèees. 
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[13°]  Que  les  invalides  fussent  dispersés  dans  toutes  les 
paroisses  de  campagne,  tant  pour  la  sûreté  publique,  que 
pour,  les  fêtes  et  dimanches,  à  i'issue  des  offices  divins, 
L'xercer  la  jeunesse  au  maniement  des  armes  et  à  la  tactique 
militaire,  pour,  au  besoin,  avoir  des  soldats  formés  presque 
sans  dépense  pour  l'État. 

[14°]  Que  chaque  communauté  fiit  obligée  de  pourvoir 
aux  besoins  de  ses  pauvres,  untorisée  par  TAssemblée  pro- 
vinciale à  partager  et  asseoir  cette  charge  sur  chacun  dos 
membres  qui  la  composent,  comme  aussi  être  autorisée  à 
forcer  le  paiement  de  toutes  impositions  sur  les  membres  de 
ladite  communauté,  sans  aucune  autre  contrainte  étrangère, 
et  autorisée  à  verser  directement  ses  contributions  dans  le 
trésor  de  la  province. 

[15°]  Qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  mesure,  et  un  prix  déter- 
miné chaque  année  par  le  juge  royal  au  jour  de  l'échéance 
des  rentes  tant  en  grains  que  volailles,  afin  d'épargner  aux 
débiteurs  les  contestations  ruineuses  qui  ne  naissent  que 
trop  souvent  sur  la  qualité  et  nature  des  objets  olFerts  en 
paiement. 

[16"]  Que  tout  terrage  fiU  converti  en  rentes  rachelables. 

[17°]  Que  tout  homme  et  héritage  dans  le  royaume  fût 
airranchi  de  toutes  servitudes  personnelles  ou  mixtes,  restes 
malheureux  du  règne  féodal. 

[18"]  Qu'il  y  eût  une  modihcation  uniforme  pour  les  lods 
et  ventes  ;  que  les  parents  ou  seigneurs  n'eussent  aucun  droit 
de  retrait;  qu'après  avoir  affirmé  que  l'héritage  retrayé  est 
pour  eux,  qu'ils  ne  pussent  le  sortir  de  leurs  mains  pendant 
dix  ans,  sans  une  néces.sité  urgente  énoncée  dans  l'acte 
d'aliénation. 

[19"]  Que  le  culte  divin  fût  uniforme  par  tout  le  royaume, 
les  obligations  des  fidèles  les  mêmes,  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques  désintéressées,  le  nécessaire  des  pasteurs 
assez  honnête  pour  le  partager  avec  les  malheureux  confiés 
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à  leurs  soins  ;  qu'ils  eussent  un  logement  honnête  et  décent 
à  la  proximité  de  leurs  églises,  afîri  que  leurs  paroissiens 
pussent  commodément  s'adresser  à  eux  et  profiter  de  leurs 
lumières  et  de  leur  zèle. 

(l'est  tout  le  friiit  de  nos  faîldes  lumières  et  connaissances 
dotil  nous  osouK  Taire  hommage  à  Sa  Majesté,  que  nous 
déposons  nu  pied  de  son  trône,  nous  confiant  dans  sa  justice 
et  bonté  paternelles. 

(Suivent  15  si(çnatures,  celles  de  :  .Mallier  ;  Jousselin. 
syndic;  Déforme,  lieutenant,  etc.) 

Ce  cahier  est  identique  à  ceux  de  La  Chapelle-Sainl-LouriaD  et  de 
Keboursin  qui  suivent,  sauf  les  dîirérences  indiquées  pp.  343  et  344 
h  34(>. 


LA  CHAPELLE-SAINT-LAURIAN 


/V/>.  :  Indre.  —  Arr.  :  Issouduu.  — Canl.  :  Vatan. 

Généralité  :  Orléans.  —  Election  \  Uoinorantin.  —  Diocèse  :  Boui- 

gPS. 

Justice  Ali  Vatan. 

lirigade  de  Romoranlin. 

Seigneur  en  1 768  :  le  marquis  de  Janson. 

Seigneur  en  1789  :  Louise- \<.\é\a.\de  de  Bourbon  Condé,  marquise 
de  Vatan. 

Taille:  1.906  1.  (principal  :  i)50  1.  ;  accessoires:  354  1.;  capita- 
tion  :  002  I.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant, 

PROCÈS-VERBAL 
Date  :  4  mars  1789. 
Président  :  Laurian  Relorme,  lieutenant  du  bailliage  et  marquisat 
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(je  Vatan.  Même  président  qu'à  Saint-Christophe  et  Saint-Laurent  de 
Vatao,  Saint-Florentin,  Reboui-stn  et  Ménétréot-sous- Vatan. 

Population  :  il  feux. 

Comparants  :  François  Biain,  syndic  ;  Jean  Ledoux  ;  François 
llarcly  ;  Louis  Vilain  ;  François  Gaudast  ;  VincenlSoin  :  Etienne  Fan- 
pineflu  ;  Denis  Potin  ;  Louis  Vagot  ;  Jean  Vigneron  ;  Nicolas  Bailly; 
Claude  Dupin  ;  François  Kenaudat  ;  Sylvain  Dupin  ;  Pierre  Lhostel- 
lier  ;  Pierre  Vincent  ;  Claude  Bailly  ;  (Charles  Ciiastié  ;  Jacques  Bail- 
ly ;  Ktienne  Turpin  ;  Pieire  Hervé  ;  Pierre  Cliaron  ;  Sylvain  Chau- 
vin ;  Claude  Petit  ;  François  Vulin  ;  (îuillauine  Patron  ;  Jean  Gau- 
don  ;  Laurian  Misahran  ;  François  Jourdin  ;  LaurianRigat  ;  Michel 
Moi'oau  ;  Sylvitin  Septier. 

Députés  :  François  DIain  et  François  Kardy. 

Suivent  7  signatures. 

'       CAHIER  DE  DOLÉ.\NCES 

Ce  eiihier  est  identique  Ji  celui  de  la  paroisse  Saint-Laurent  de  Vatan 
qui  pi'i?cède,  sauf  pour  les  articles  13  et  18  qui  sont  supprimés  et  l'ai- 
licle  ly  qui  est  modillé  ainsi  : 

Que  toutes  les  fondions  ecclésiastiques  se  lissent  gratis,  en 
donnant  aux  pasteurs  une  honnête  pension  partagée  avec  les 
malheureux  conrié.s  à  leurs  soins  ;  que  les  pasteurs  eussent 
un  logement  honnête  et  décent  à  la  proximité  de  leucs  églises, 
alin  que  leurs  paroissiens  puissent  commodément  s'adresser 
â  eux  et  profiter  de  leurs  lumii^res  et  de  leur  zèle:  que  ce 
logement  et  l'entretien,  ainsi  que  de  toute  l'église,  so  fit,  ot 
l'entretien  par  la  suite,  aux  dépens  des  gros  décimaleurs,  les 
paroissiens  donnant  la  dime  de  leurs  frais  en  considération 
de  cet  objet. 

(Suivent  6  signatures,  celles  de  :  Blain,  syndic;  Delorme, 
lieutenant,  etc.) 


idbyGoOgle 


BAILLIAGE   DE    BLOIS 


REBOURSIN 


Di'p.  :  Indre.  —  Arr.  :  Issoudun.  —  Caiil.  :  Vatan. 

(îénéralité  :  Bourges.  —  Élection  ;  Issoudun.  —  Diorhe  : 
Bourges. 

Principales  cultures  :  marsèche,  avoine. 

Seigneur  en  1789  :  Louise-Adélaïde  de  Bourbon-Condé,  marquise 
de  Vatan. 

Taille  :  635  1.  (principal  :  3001.  ;  accessoires  :  165  1.  ;  capita- 
tion;  1701.) 

Capilalion  des  privilégiés:  noblesse  () contribuable)  :  131. 16s.9d. 

Vingtièmes:  6161.  3s.6d. 

PROCÈS-VERBAL 

Date:  4  mars  1789. 

Président  :  Laurian  Delornie,  lieutenant  du  marquisat  de  Valan. 
Mèitie  président  qu'h  Saint-Christophe  et  Saint-Laurent  de  Vatan.Snint- 
Florentin,  La  Chapelle-Saint-Laurian  et  Ménétréol-sous-Vatan. 

Population  :  37  feux. 

Comparants  :  Ursin  Georges,  syndic  ;  Claude  Ferragu  ;  Jean 
Charles;  Christophe  Rifon;  Louis  Nautron  ;  Antoine  Roux;  Nicolas 
Baitly  ;  Pierre  Rousseau  ;  François  Trumeau  ;  Claude  Carrier  ;  Pierre 
Barinult;  Jean  Beaufrère;  Charles  Georges;  Pierre  Lamouœaux 
Thomas  Béguel  ;  Sylvain  Maudinet;  Denis  Bailly;  Antoine  Georges 
Louis  Maudinet  ;  .lean  Piécourt  ;  Sylvain  Margis  ;  André  Georges 
Jean  Mouchât;  Guillaume  Riolet  ;  François  Chevalier;  Jean  Biard 
Jacques  Chevalier  ;  Sylvain  Lebon. 

Députés  :  Louis  Nautron  et  Christophe  Rifon. 

Suivent  7  signatures. 

CAHTER  )>E  DOLÉANCES 
Les  habitants  de  ta  paroisse  tlo  Reboursin,  .située  dans  la 
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plus  grande  partie  dans  la  marijuisat  de  Vatan  et  l'autre  dans 
la  baronnie  de  Graçay,  diocèse  de  E(ourges.  dans  la  première 
partie  généralité  d'Orléans,  bailliagp  de  Blois,  et  daiw  la 
seconde  bailliage  d'Issoudun,  généralité  de  Bourges,  dont  le 
terrain  est  ingrat,  qui  ne  produit  que  du  seigle  et  bien  peu 
de  froment. 

Une  grande  partie  de  la  paroisse  est  inculte  et  ne  produit 
que  des  bruyères,  dans  laquelle  ^il]  s'est  établi  depuis  II)  à 
12  ans  8  feux  ou  ménages  qui  sont  misérables  et  grande- 
ment nuisibles  aux  autres  paroissiens. 

La  paroisse  est  surchargée  non  seulement  par  les  impôts, 
mais  encore  parles  rentes  dues  audit  marquisat  de  Vatan,  aux 
barons  et  au  chapitre  de  Vatan,  ce  qui  rend  les  habitants 
pauvres  et  malheureux. 

Pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  et  répondre  aux  sen- 
timents de  bienveillance  et  de  confiance 

La  suite  de  ce  cahier  est  ideatique  h  celm  de  la  paroisse  Saint-Lau- 
rent de  Vatan  qui  précède,  sauf  les  modifications  suivantes  i 

Les  articles  1  et  2  sont  entièrement  conservés. 

La  fin  de  l'article  3  :  k  que  les  innocents.....  criminels  fortuits  »  est 
supprimée. 

Les  articles  4  et  5  sont  supprimés. 

Les  articles  6,  7,  Set  H  sont  modifiés  ainsi  : 

Que  le  commerce  fût  libre  et  sans  aucune  gêne. 

Que  tous  les  impôts,  surtout  les  aides  et  les  gabelles,  fus- 
sent réunis  en  un  seul  impôt. 

Que  tous  ceux  qui  donneront  leurs  héritages  à  ferme  ou 
à  rente  soient  obligés  de   payer  leur  quote-part  de  l'impôt. 

Que  tout  impôt  fût  supporté  par  les  troi.s  Ordres  de  l'État 
sans  aucune  exception,  puisqu'ils  jouissent  de  la  protection 
de  l'État. 

Vient  ensuite  l'article  d. 

Les  articles  10  et  13  sont  supprimés. 

L'article  14  est  ainsi  résumé  : 
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,  Qup  chaque  communauté  frtt  obligée  do  pourvoii'  au 
secours  fil  à  IVntrction  de  ses  pauvres. 

L'article  15  est  maintenu,  sauT  les  derniers  mois  :  «  des  objets oTerls 
en  paiement  »  qui  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  «  des  rentes  dont  les 
héritages  sont  grevés  o. 

l'uis  vient  l'ailicle  12,  dont  les  derniers  mois  :  «  selon  le  vœu de 

toutes  espèces  »  sont  lemplact's  pae  ceux-ci  :  «  à  ceux  <]ui  auront  les 
plus  beaux  blés  et  les  plus  beaux  et  meilleurs  bestiaux  ». 

Les  articles  16, 17  et  18  sont  supprimés. 

L'article  19  et  la  Tormule  finale  sont  entièrement  maintenus. 

(Siiivenl  5  signatures,  celles  de  :  Uifon  ;  Uelorme,  lieute- 
nant, etc.) 


SAINT-FLORENTIN  DE  VATAN 

Dép.  :  Indre.  —  Arr.  :  Issoudun.  —  Cant.  :  Vatan. 

Généralité  :  Bourges.  —  Élection  :  Issoudun.  —  Diocèse  :  Bourge);. 

Principales  culturex  -.  seigle,  avoine. 

Seigneur  en  1781)  :  Louise-Adélaïde  de  Bourhon-Cond*^,  marquise 
de  Valan. 

Taille  :  1.057  I.  (principal  :5001.  ;  accessoires  :  274  1.  ;  capitation: 
283  I.). 

Capitalion  dPS  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  548  I.  y  s.  9  d. 

Pa(M:ÈS-VERBAL 

Date  :  i"'  mars  1789. 

Président  :  Laurian  Delorme,  lieutenant  du  bailliage  et  marquisat 
de  Vatan.  Même  préaident  qu'îi  Saint  Christophe  et  Saint-Laurent  de 
Vatan,  Reboursin,  La  Chapelle- Sa int-Laurian  et  Ménétréol-sous- Vatan 

Population  :  88  feux. 
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Comparants  :  François  Lavezard,  fiyndic;FrançoisGirault;S>'lv«in 
Bisson  ;  Sylvain  Ringtiet  ;  Jsan  Blanchard;  Joachim  Charboonicr; 
l-'éli]i  Lunict  ;  Jean  Malassinay  ;  Jean  Brunt^t;  Louis  Turicr;  Siilpicc  . 
Rou\  ;  Claude  Lumet;  Jpan  Sadouet;  Clmi-les  Arrault  ;  Etienne  De- 
roHol  :  François  Roux;  Etienne  Berthclol;  Jean  Trumeau;  Jean 
Masson  ;  Jean-Baptiste  Lumet;  Pierre  Feriagii  ;  François  Legros; 
Sylvain  'ïigot;  Laurian  Richard;  Claude  Piat  ;  Pierre  llerbcllot  ; 
Jacques  ArrhamhauH  ;  Louis  Ferragu  ;  Pierre  Trochet  ;  Pierre  Chnu- 
veau. 

Députés  :  Claude  Lumet,  charpentier,  et  Jean  Blanchard,  laboureur 
et  tuilier. 

Suivent  11  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Aiijourcrhui.  ilimanche  1"  mars  1789,  la  parois.se  Sainl- 
Plorentin-les-Vatiin.  assemblée  sur  los  10  heures  du  miitin, 
issue  de  la  messe  paroissiale,  à  la  diligence  de  François  La- 
vczurd,  syndic,  nous,  propriétaires  et  ha[bilanl,sj  C.  après 
Iflctiire  à  nous  faite  au  prône  de  notre  grand'messe  et  à  la 
porte  de  iiLotre  église,  de  la^  lettre  de  Sa  Majesté  du  24  jan- 
vier pour  la  convocation  et  tenue  des  [Élatsl  généraux  tixés 
au  21)  avril  procliaiii  en  la  ville  ^de  Vers]ailles,  du  [règlement 
y  annexé  et]  de  l'ordonnance  de  M,  le  lieutenanl  général  au 
j^bailliage]  présidîal  [de  Blois.  rendue]  le  12  février  dernier, 
et  de  l'assignation  donnée  en  con[séquence  à  la  personne  !  de 
notre  syndic,  par  Henry  Argy,  huissier  royal,  avons  été  très 
sfin.sib!es  [aux  bontés]  paternelles  que  daigne  prendre  notre 
glorieux  monarque  pour  tous  .ses  isujets],  spécialement  pour 
ceux  des  paroisses  de  campagne  de  tout  .«on  royaume  qui 
[sonO  aujourd'hui  le  principal  objet  de  ses  soins. 

Pénétrés  des  sentiments  patriotiques  et  de  l'amour  le  plus 
tendre,  après  avoir  [mûrement]  délibéré,  réfléchi  sur  toutes 
nos  oppression.s,  et  pour  nous  conformer  aux  [ordres  de] 

<"  Ce  cahier  csl  en  .tr#s  mauvais   t^tat.  de  ronservalion.   Nou?  rt'stituoos  snii? 
ules  K-fu-rves  les  mois  qui  ont  complètement  dig)ttru. 
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nolro  bon  Roi,  nous  avons  réiligé  Ions  nos  cahiers  de  ik>- 
iéanr,cs.  pKainlos  etl  œmontrancps  on  un  seul  cahier,  ponr 
■  6lre  présenté  par  les  députés  de  [cette]  paroisse  à  l'assemblée 
du  Tiei-s  état,  fixée  au  9  du  présent  mois  en  la  ville  [de 
BloisJ,  à  l'effet  de  rédiger  tous  les  eahiei"s  présentés  par 
chaque  paraisse  en  [un  seul]  et  avoir  égard  à  nos  représen- 
tations ;  de  sorte  que  par  une  mutuelle  con[fiance  naU  un] 
amour  réciproque  qui  paraît  entre  le  seigneur  Roi  et  ses 
fidèles  sujets,  qu'il  [vient  consulter]  jusqu'aux  extrémité.-^  de 
son  royaume,  en  leur  Faisant  connaître  les  moy[ens  les  plus] 
efficaces  dont  il  veut  que  chaque  citoyen  s'occupe  pour  par- 
venir à  [l'ordre  et]  à  la  prospérité  générale  du  royaume,  au 
bien  de  tous  et  de  chaque  français. 

Nos  vœux  et  tous  ceux  de  nos  concitoyens  nous  font  main- 
tenant élever  [la  voix  et"!  réclamer  la  liberté  de  nos  ancêtres, 
accordée  à  tout  sujet  né  Français  on  [naturalisé]. 

Demander  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  unique  impôt,  seul 
suffisant  pour  remplacer  les  autres,  et  mettre  par  là  plus  de 
proportion  entre  tous  les  sujets  du  royaume. 

Que  le  sel,  que  le  malheureux  ne  peut  se  procurer  aujour- 
d'hui qu'à  granits  [frais,  et]  néanmoins  si  nécessaire  pour  sa 
santé,  également  nécessaire  pour  le  traitement  des  animaux, 
fût  libre  ou  au  moins  vendu  à  bas  prix  sur  les  salines  ou  dans 
les  [greniers]  royaux,  afin  qu'on  s'en  piit  procurer  facile- 
ment. 

Que  tout  citoyen  fût  libre  de  décliner  la  justice  seigneu- 
riale, d'assigner  devant  le  juge  royal,  à  cause  de  l'impartia- 
lité de  celui-ci  et  de  la  dépendance  de  celui-là,  par  Tinfluence 
que  les  seigneurs  ont  sur  leurs  officiers,  et  prévenir  par  ta 
les  abus. 

Qu'il  y  eùl  plus  d'abréviation  dans  le."  procédures  ;  qu'on 
en  vint  aussitôt  au  [fond]  sans  s'arrêter  à  la  forme  qui  quel- 
quefois fait  succomber  l'innocent  dans  le  plus  juste  procès. 

Que  tes  charges  publiques,  celles  surtout  d'où  dépend  la 
vie  et  la  fortune  de  chaque  citoyen,  ne  fussent  point  vénales, 
mais  données  au  mérite  après  un  temps  d'étude. 
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Qu'il  serait  à  souhaiter  que.  les  principaux  officiers  de 
chaque  justice  résidassent  sur  les  lieux  ;  [que]  les  juges 
[soient]  responsables  des  causes  dans  lecivil,  comme  dans  le 
criminel  :  que  dans  les  liaitliages  myaux  on  jugeftt  définitive- 
ment jusqu'à  telle  somme,  dans  les  grands  bailliages  de  la 
province  jusqu'à  telle  autre,  et  qu'il  n'y  eût  que  les  affaires 
de  la  dernière  importance  portées  devant  les  piiirs  du  parle- 
ment ;  et,  pour  être  plus  à  portée  de  connaître  et  de  dis- 
cerner la  vérité,  que  toutes  les  pmvincos  fussent  régies  par 
une  seule  et  même  coutume,  et  que  tout  sujet  français  fût 
gouverné  par  une  seule  et  même  loi. 

Qu'il  y  eût  une  réforme  générale  dans  les  arrondissements 
de  toute  espèce,  soit  dans  les  ressorts  des  différents  prési- 
diaux,  soit  dans  les  districts  des  généralités  et  autres,  et 
mettre  par  là  les  citoyens  plus  à  portée  de  prendre  commu- 
nication de  leurs  affaires. 

Que  toutes  les  charges  d'huissier  priseur,  dispendieuses  à 
tout  citoyen,  ruinant  les  veuves,  les  orphelins  et  les  liabi- 
iants  de  nos  campagnes,  fussent  à  jamais  supprimées. 

Que  le  droit  de  lerrage  si  nuisible  à  ragricullure  fût  con- 
verti on  rente  rachetable  ou  foucièie  ;  que  tout  vassal  fiH 
libre  de  payer  au  seigneur  des  rentes  en  froment  et  autres 
grains  et  celles  en  polailles  sur  le  prix  de  la  mercuriale  fixée 
chaque  année. 

Qupi  l'entretien  des  grandes  routes  ne  fût  point  à  la 
charge  des  habitants  de  la  campagne  pour  qui  elles  ne  sont 
souvent  d'aucune  utilité. 

Que  te  gouvernement  ou  chaque  province  pourvût  aux 
pauvres  des  paroisses,  et  non  chaque  communauté  ou 
paroisse,  pai-ce  que  plusieurs  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  sub- 
venir par  elles-mêmes  aux  besoins  de  leurs  malheureux. 

Que  chaque  paroisse  eût  droit  d'envoyer  ses  pauvres 
malades  aux  hôpitaux  généraux  de  la  province  d'après  un 
certificat  signé  du  curé,  syndic  et  chirurgien. 

Qu'il  y  eût  par  cantonnement  des  chirurgiens  publics, 
[payés  par  le]  gouvernement  ou  la  province. 
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Que  toute  espèce  de  casuel,  si  odieux  à  la  sainteté  du  minis- 
IC're  et  M  humiliant  pour  les  jiitsteurs,  fût  aboli,  et  qu'on 
pourvût  en  conséquence  à  leur  honn[i>le  subsistance]  ;  que 
le  dîouvernement  pourvût  que  chaque  fabrique  [de]  paroisse 
eût  [un  revenu]  suffisant  pour  la  décence  des  églises. 

Qu'enfin  la  Noblesse  et  le  Clergé  ne  fussent  point  [exempts] 
des  charges  [del'Ktal],  la  Noblesse  ne  pouvant  pointalléguer 
ses  services  dont  elle  reçoit  des  [honneurs,  et|  le  Clergé  sa 
pauvreté,  possédant  des  fonds  immenses. 

Telles  sont  les  justes  réclamations  que  nous  nous  sommes 
permis  de  faire,  dé|sirant]  qu'elles  fussent  portées  jusqu'au 
pied  du  trône  pour  que  le  seigneur  Hoi  y  eût  [égard],  les 
accuoilllt  favorablement  et  nous  délivrât  de  toutes  les  oppres- 
sions dont  [nous]  sommes  vexés  depuis  longtemps.  Laissons 
à  nos  chers  députés,  du  Tiers  état  [le]  droit  de  développer 
dans  leurs  cahiers  de  doléances,  plaintes  et  rem[ontrauces 
le.sl  idées  sous  un  plus  grand  jour  et  d'y  en  ajouter  de  nou- 
velles ;  en  un  mot.  [qu'ils]  avisent,  présentent  et  consentent 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  [besoins  de  l'Ktal],  la  réforme 
des  abus  et  le  bien  général  de  chaque  citoyen,  ^tant  à  l'as- 
semblée] des  trois  Ordres  qui  doit  se  tenir  le  l(i  du  présent 
mois  à  Blois  devant  [M.  le]  lieutenant  général  en  vertu  de 
son  ordonnance.  (|u"aux  États  géiié[raux  qui  seront  tenus] 
tliins  la  ville  de  Versailles  an  27  avril  prochain. 

Ledit  [cahier  arrêté  en]  présence  et  de  rîip[)robation  des 
habitants  dénommés  dans  le  prucès[-verbal  de]  l'assemblée 
de  ce  jour,  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  sauf  les  sous- 
signés. 

(Suivent 7 signatures,  celles  de  :  Lavezard.  syndic:  Lumet; 
Blanchard,  député;  Delorme,  lieutenant,  etc.) 
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NÉNÉTRÉOL.SOUS-VATAN 


y>e/>.  :  Indre.  —  Arr.  :  Issoudun  —  Canl.  :  Vatan. 

(iénéralilé  :  Bourges.  —  Éleclion  :  Issoudun. —  Diocèse  :  Boui'ges. 

Principale  culture  :  gros  blés. 

Seigneur  eti  1789  :  Louise-Adélaïde  de  Bourbon-Condé,  marquise 
de  Vatau. 

Taille  :  2.H5  1.  (principal  :  i.OOOI.;  accessoires:  5491.  ;  capita- 
tion  :  566  I.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  5781.  18  a.  y  d. 

PROCÈS-VERBAL 

Date:  i"  mars  1789. 

Président  :  Laurian  Delorme,  licencié  ès-lois,  avocat  et  lieutenant 
itu  bailliage  et  marquisat  de  Vatan.  Mt^inç  président  qu'à  Saint-Chris- 
phe  et  Saint-Laurent  du  Viilan,  Saint-Kloi-enlin,  Rebonrsin  ot  La  Olia- 
pelle-Saint-Laui'ian. 

Population  :  'ii  feux. 

Comparants  :  Pierre  Boité,  syndic;  Pierre  Patrigeon;  Klienne 
Patrigeon  ;  Jacques  Itoudeau  ;  Jean  Papiot  ;  Pierre  Cherier  ;  Mathurin 
Perreau  ;  Etienne  (îuilpin  ;  Sylvain  Léger  ;  Sylvain  Cotereau  ;  Jean 
C.liaignon  ;  Jacques  CImignon  i  retienne  Chevallier;  Olaude  Restier ; 
Etienne  Clierier  ;  ûatten  Rougault:  François  (lliarlionnier;  Pierre 
Porcher  ;  Etienne  Maréchal  ;  Etienne  Cuillault  ;  Sylvain  Légué. 

Députés:  Pierre  Boité,  syndic,  et  Etienne  Liuilpin.  fermier. 

Suivent  4  signature)^. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  femontrances  des  habi- 
tants de  MénétréoL  arrêté  à  la  plurolité  des  voix  el 
rédigé  par  nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Métiétréol 
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dénommés  en  l' acte  d'assemblée  de  ce  jourdhui  i"  mars 
1789. 

)•  Arrêlé  à  la  pluralilédes  voix  qu'on  ilenia[iidera]  à  Sa 
iMajosto  la  suppression  deK  aides,  gabelles,  traites  Foraines 
et  autres  droits  y  joints. 

■l"  La  suppression  des  tailles  et  capitations,  le  remplacement 
desdits  impôts  par  un  autre,  tel  que  celui  territorial,  qui  isera 
supporté  uniformément  par  les  trois  Ordres  et  en  nature. 

3°  Demander  que  ia  province  du  Blésois  soit  gouvernée  en 
pays  d'États  conmie  celle  du  Dauphiné. 

4"  Que  le  contrôle  soit  réduit  à  son  premier  établissement. 

"j"  Qu'il  n'y  ail  qu'un  seul  receveur  pour  toute  la  province, 
et  que  chaque  paroisse  soit  autorisée  à  en  faire  la  répartition 
par  elle-même  et  qiie  le  recouvrement  en  soit  fait  sans  frais. 

0"  Autoriser  chaque  particulier  propriétaire  de  biens  sujets 
à  rente  foncière  envers  l'Église  à  amortir  lesdites  rentes,  pour 
U'  capital  être  remis  à  litre  de  constitution  au  trésor  royal. 

7"  L'établissement  d'un  tribunal  souverain  dans  chaque 
province  afin  de  rapprocher  les  Justiciables  de  leurs  juges. 

8"  Que  les  habitantïi  de  la  paroisse  de  Ménétréol  portent 
leurs  causes  au  bailliage  d'Issoiidun,  dont  ils  sont  éloignés  de 
trois  lieues,  au  lieu  de  les  porter  au  bailliage  de  Bfois.  dont 
ils  sont  éloignés  de  vingt  lieues. 

^9"]  Tous  les  ordres  religieux  supprimés  et  leurs  biens 
vendus  à  la  décharge  de  la  dette  nationale. 

i  10"]  Que  les  huissiers  priseurs  soient  supprimés  I'). 

(Suivent  3  signatures,  celles  de  :  Guilpin  ;  Boité  ;  De- 
lorme,  lieutenant.) 

M  Ces  deui  derniers  paragraphes  sunl  il'une  autre  écrilure  que  le   resle  da 
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VILLE  DE  ROMORANTIN  W 


Dép.  :  Loir-et-Cher,  —  Ârr.  -.  chef-lieu  do  l'aiTondissemenl  de  Romo- 
rantin.  —  Cant.  :  chef-lieu  du  canton  de  Koiiioiantin. 

Bailliage.  —  Romoranlin  était  le  siège  du  Imilliage  de  Romorantin 
et  Hillaaçay. 

Lieutenant  général  ;  Thuaull  de  Beauchesne. 

Avocat  et  procureur  du  Roi  :  Venaille  Bis. 

Substitut  du  procureur  du  Roi  :  Duiand. 

Généralité  :  Orléans. 

Subdélégation  :  Romorantin. 

Subdélégué:  Baucbetou  du  Petit-Buis. 

Élection  :  Romorantin. 

Grenier  à  sel  :  Romorantin. 

Pi-ésident  :  Gitton. 

Diocèse  :  Orléans.  Romorantin  était  le  chef-lieu  de  l'archidiaconé 
de  Sologne. 

Paroisse  et  élablissemenls  religieux.  —  Romorantin  ne  formait 
qu'une  seule  paroisse.  Elle  possédait  un  chapitre  de  chanoines  et  un 
couvent  de  Capucins. 

Gouvernement.  —  Gouverneur  :  le  comte  de  Cheverny.  Lieutenant 
du  Roi  :  Vallois  l'atné. 

Autres  juridictions.  —  Lieutenance  de  police,  Hattrîse  des  eaux  et 
forêts.  Tribunal  du  point  d'honneur. 

)'l  Voir  Dupré,  Recherches  hisloriguei  lur  Romoranlin  el  la  Sologne  (Revue  dp 
Loir-eUCher.  18S9,  el  Loir-et-Cher  historique,  18'JO  à  1893).  el  Calendrier  kitto- 
rique  de  tOrtianais  de  I7BS. 
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Administration  municipale.  —  RomorantiD  avait  un  maire  et 
quatre  échevins. 

Maire:  Michel-Placide  Normand,  conseiller  du  Roi,  contrôleur  au  gre- 
nier à  sel. 

Echevins  :  Louis-Krançois  Vallel  de  Chavigny,  avocat  en  parlement  ; 
Alexandre  Legrand,  procureur  du  Koi  ii  l'élection;  JeanTliouret,  mar 
chand  de  drap  et  soie  ;  Michel  Goudé,  fabricant  de  drap. 

Maréchaussée.  —  Romot'antin  était  le  siège  d'une  brigade  de  maré- 
chaussée. 

Collège.  —  Roinorantin  avait  un  collège,  dont  le  principal  et  les  pro- 
fesseurs étaient  nommés  parl'évêquc  d'Orléans. 

Principal  :  Millot. 

Hôtel-Dieu.  —  Itomoranlin  avait  un  Hôtel-Dieu  de  25  lits,  desservi 
par  des  sœurs  de  la  congrégation  de  Alontoire.  Il  était  administré  par 
uQ  bureau  composé  de  10  membres  de  droit,  de  i  odministi'aleui's  élec- 
tifs et  d'un  receveur. 

Foires:  le  3  février,  le 25  juin,  le  3  juillet, le  16 aoilt, le 9 décembre, 
le  lundi  qui  suit  le  H  novembre.  Cette  dernière  durait  huit  jours  ;  on 
l'appelait  la  plisson. 

Marchés:  les  lundi,  mercredi  et  vendredi. 

Commerce  et  industrie.  —  Importante  manufacture  de  draps  i". 

Seigneur  :  Louis-Philippe-Joseph,  duc  d'Orléans, 

Population  en  1J90  -.  6.084  habitants. 

Taille  :  21.767  I.  (principal  :  10.000  I.  ;  accessoires  :  5.432 1.  ;  capi- 
tation  :  6.335  1.} 

Capitation  des priviléglén  :  l.â56  i. 

Noblesse  (15  contribuables)  :  468  1. 

OfTiciers  de  justice  ,9  contribuables)  :  282  I. 

Privilégiés  (11  contribuables):  315  I. 

Employés  des  fermes  et  régies  (14  contribuables)  :  191  I.  '-i 


II)  Voir  à  ce  sujet,  t.  i,  inlroduclion.  pp.  wvin  ol  xxk. 

Il)  Ce  chapitre  concerni:  tous  les  employés  des  fermes  e 

r61e  ne  dialinguant  pas  ivu\  de  Romorantin  de  ceui  des 
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PROCES-VERBAL 


Komoraotin  était  porté  sur  l'état  annexé  nn  rè^lenienl  du  34  jan- 
vier des  villes  qui  devaient  nommer  plus  de  '|uatro  députés  et  où 
la  convocation  devait  être  faite  suivant  les  prescriptions  des  aiticles 
2(i  il  38  du  règlement.  Le  nombre  de  ses  députés  fixé  par  cet  état 
élail  de  G. 

Il  n'y  eut  pas  d'assemblées  de  corporations,  mais  les  Itubilants  furent 
réuuis  en  deux  assemblées  distinctes,  <i  attendu  la  grande  population 
de  la  ville  qui  n'a  pas  permis  de  réunir  tous  les  habitants  de  la  ville 
et  faubourgs  en  une  seule  assemblée  ». 

La  première  assemblée,  comprenant  les  habitants  de  la  ville  et  de 
rilc-Marin,  fut  tenue  le  3  mars  1789,  dans  l'église  des  Capucins,  sous 
la  présidence  du  maii«  et  des  échevins.  Elle  réunit  250  comparants 
qui  élirent  6  députés  : 

André  Bodin,  conseiller  du  Roi,  ancien  grenetier  du  grenier  à  sel. 

Alexandre-Michel  Martin,  fabricant  de  drap. 

Claude  Baranger-Gitton,  fabricant  de  drap. 

Michel  Lecomte-Bléré,  marchand  tanneur. 

François  Vilpou,  bourgeois. 

Etienne  Martinet,  potier  d'étain. 

La  seconde  assemblée,  comprenant  les  habitants  des  quatre  fau- 
bourgs de  la  ville,  fut  tenue  le  5  mars  1789,  dans  la  même  église,  sous 
la  présidence  du  maire  et  des  échevins.  Elle  réunit  463  comparants 
qui  élirent  9  députés  : 

Étienne-Jean-Chrisostôme  Lerasle  des  Malzaunais,  conseiller  du  Roi, 
garde-mateau  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts. 

Ambroise-Michel  Martin,  fabricant  de  drap. 

Achille  .-\ugé,  fabricant  de  drap. 

.lean  Cotlereau,  fabricant  de  drap. 

Louis  Lemor,  fabricant  de  drap. 

Charles  Cottereau,  fabricant  de  drap. 

Jean  Simon,  bourgeois. 

Pierre  Soupiron,  marchand  apothicaire. 

Christophe  Lecomte,  marchand. 

Le  maire,  les  quatre  échevins  et  quinze  députés  nommés  par  les 
deux  assemblées  du  Tiers  état  se  réunirent  lef»  mars  1789  pour  rédiger 
le  cahier  de  doléances  et  élire  les  six  députés  de  la  ville. 
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Les  députés  élus  furent  : 

Le  duc  de  Luxembourg. 

Pauchot. 

Michel-Placide  Normand,  conseiller  du  Roi,  contrôleur  au  grenierà 
sel,  maire. 

Vallet  de  Chevigny,  avocat  en  parlement,  premier  écbevin. 

Claude  Baranger,  fabricant  de  drap. 

François  Vilpou,  bourgeois. 

Deux  députés  suppléants  furent  élus  pour  remplacer  le  duc  de 
Luxembourg  et  Pauchot,  qui  n'assistaient  pas  à  l'assemblée,  «  dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  point  accepter  leurs  députations  ».  Ces  deux 
députés  suppléants  furent  : 

Alexandre  Legrand,  conseiller  du  Roi,  procureur  du  Roi  à  l'éleclion, 
échevin. 

Alexandre-Michel  Martin,  fabricant  de  diap. 

Les  procès- verbaux  de  ces  dilTérentes  assemblées  sont  copiés  sur  le 
registre  des  délibérations  municipales  de  Romorantin,  Arch.  comm. 
Romorantin,  RB  il,  ff.  39  r°  à  SO  V.  La  copie  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  du  3  mars  est  suivie  de  12  signatures,  dont  celles  des 
6  députés  élus  par  celle  assemblée.  La  copie  du  procès- verbal  de 
l'assemblée  du  5  mars  n'est  pas  signée.  Celle  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  du  6  mars  est  signée  des  vingt  membres  présents  à  cette 
assemblée. 

CAHIER    DE    DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants composant  le  Tiers  étal  de  la  ville,  faubourgs  et 
paroisse  de  Itomoranlin,  capitale  de  la  Sologne,  bail- 
liage royal  et  chef-lieu  d'élection. 

Le  Tiers  état  de  Romorantin  se  plaint,  observe  et  supplie 
les  Ëtats  généraux  de  prendre  en  considération  : 

Abt.  1*'.  —  La  nécessité  et  l'utilité  de  la  réunion  des 
trois  Ordres  pour  délibérer  librement  M  voter  par  tête  aux 
États  généraux. 

Art.  2.  —  Le  retour  périodique  des  États  généraux  ;  et 
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qu'il  soit  déterminé  à  des  époques  iavariables,  que  les  Ëtats 
supplieront  Sa  Majpsté  de  fixer  à  brief  (sic)  temps. 

Abt.  3.  —  Qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  plus  pour  les  convoca- 
tions aux  Étals  généraux  de  distinction  entre  les  bailliages  et 
sénéchaussées,  et  que  tous  ceux  auxquels  la  connaissance  des 
cas  royaux  appartient  y  députent  directement. 

Abt.  4.  —  L'existence  des  Assemblées  provinciales  dans 
tous  les  pays  d'élections  où  elles  ont  été  établies  par  l'édit 
de  1787. 

Abt.  5.  —  Le  changement  des  assemblées  de  département, 
et  qu'il  en  soit  fixé  dans  chaque  chef-lieu  d'élection  ou  bail- 
liage. 

Art.  6.  —  Une  nouvelle  forme  d'assemblée  municipale,  et 
qu'il  n'y  soit  admis,  au  nombre  que  Sa  jMajesté  et  les  États 
jugeront  à  propos  de  déterminer,  [que!  defs]  propriétaires  y 
payant  au  moins  20  livres  d'impositions. 

Abt.  7.  —  La  liberté  individuelle  des  citoyens  ;  de  sup- 
plier Sa  Majesté  qu'aucun  ne  puisse  être  arrêté  et  détenu  que 
de  l'ordre  du  magistrat. 

Art.  8.  —  Le  montant  «le  la  dette  nationale  ;  et  qu'elle 
.soit  constatée  par  les  États  généraux  sur  le  rapport  du  mi- 
ni.stre  des  finances. 

.\rt.  9.  —  La  suppression  de  la  taille,  impôt  dont  le  nom 
seul  est  odieux  à  la  IVation,  nuisible  au  progrès  de  l'agricul- 
turc,  arbitraire  dan.s  sa  répartition,  portant  toujours  sur  des 
idées  imparfaites  et  sans  aucune  proportion  de  facultés,  plus 
particulièrement  sur  le  cultivateur  qu'il  accable  et  décou- 
rage. 

A«T.  10,  —  La  suppression  des  droits  d'aides  et  autres 
droits  fiscaux  addilionnelw  réuni.s  à  la  régie  générale,  droits 
établis  sur  une  constitution  de  lois  bizarres  et  monstrueuses 
qui  forment  un  imbroglio  pour  l'administration  et  une  gène 
pour  le  commerce,  dont  la  perception  vexatoire  nuit  sensi- 
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blemeiit  à  ses  progrès,  droits  qui  contrarient  singulièrement  la 
liberté  nationale  par  l'exercice  inquisitoire,  droits  qui.  en  mul- 
tipliant à  rinfînt  les  commis,  opèrent  des  frais  de  régie  qui  en 
al>sorbent  en  grande  partie  le  produit,  objet  de  douleur  pour 
tous  les  Français  qui  y  sont  soumis,  toujours  en  crainte  des 
procès  injustes  que  leur  suscitent  les  exerçants  par  la  facilité 
qu'ils  ont  d'être  juge  et  partie  et  de  s'appliquer  personnelle- 
ment les  sommes  considérables  qu'ils  exigent  pour  la  com- 
position et  qui  souvent  quadruplent  et  plus  les  droits. 

Art.  H.  —  La  suppression  des  droits  de  gabelles,  droits  ? 
(sic)  qui  portent  sensiblement  sur  un  des  objets  de  consom- 
mation de  première  nécessité  à  la  vie  et  dont  l'usage  en  forme 
un  besoin  indispensable,  droits  ?  (sic)  contraires  aux  lois 
d'une  nation  libre,  puisque  les  habitants  des  pays  gubelés 
sont  obligés  à  une  consommation  toujours  portée  au-delà  de 
leurs  besoins,  droits  enfin  dont  la  contribution  variable  nuit 
singulièrement  au  commerce,  en,  ce  que  dans  les  pays  gabe- 
lés  la  cherté  du  sel  ne  permet  pas  aux  habitants  des  campa- 
gnes d'en  tirer  l'avantage  qu'il  présente  pour  l'engrais  des 
bestiaux. 

Abt.  12.  —  La  réduction  et  simplification  des  droits  de 
contrôle  des  actes,  insinuation  et  centième  denier,  leur  fixa- 
tion par  un  tarif  invariable  qui  en  établisse  la  perception  à 
raison  des  sommes  ou  évaluations  et  non  des  qualités,  et 
l'attribution  des  contestations  aux  juges  royaux  de  l'arrondis- 
sement des  bureaux. 

Aux.  13.  —  La  suppression  des  droits  de  huit  sous  pour 
livre  perçus  sur  les  émoluments  des  greffes,  impôts  particu- 
liers aux  sièges  royaux  et  qui  augmentent  aux  frais  de  la 
procédure. 

Abt.  14.  —  La  suppres.sion  des  droits  des  francs-fiefs  et 
de  nouveaux  acquêts  à  l'égard  seulement  des  simples  fiefs 
non  titrés. 

AiiT.  15.  —  La  suppression  totale  des  quatre  deniers  pour 
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livre  qai  se  perçoivent  sur  toutes  ventes  mobilières,  tant  au 
profit  du  Roi,  prince  apanagiste,  que  par  les  titulaires  îles 
offices  dp  jurés  priseurs. 

Abt.  16.  —  La  suppression  de  tous  Ii's  jurés  priseurs  ci-êés 
par  redit  de  177t.  oflices  qui.  en  attribuant  aux  titulaires 
qui  s'en  sont  fait  pourvoir  un  droit  exclusif  pour  les  ventes 
mobilières  et  dos  droits  excédant  ceux  exlraordinairemenl 
perçus  et  réglés,  présentent  encore  des  vexations  dans  leur 
exercice. 

Qu"il  soit  imposé  aux  oflii-iers  ministériels,  auxquels  appar- 
tenait le  droit  de  faire  des  ventes  qui  sera  rendu  par  cette 
suppression,  l'obligation  dt>  rembourser  les  titulaires  jurés 
priseurs  des  finances  desdits  offices,  suivant  la  liquidation  et 
dans  les  termes  fixés  au  Conseil  de  Sa  Majesté. 

Art.  t7.  —  L'établissenaent  de  nouveaux  impôts  pour 
remplacer  le  versement  net  au  trésor  royal  de  ceux  s«p- 
primés  et  dont  le  mode  sera  déterminé  par  les  Étals  géné- 
raux, de  façon  que  la  répartition  puisse  s'en  Faire  juste- 
ment  entre  tous  les  Françai.'  et  soit  le  moins  possible  siiscei»- 
tible  d'arbitraire. 

.\ht.  18.  —  L'abonnement  général  de  toutes  les  imposi- 
tions que  devront  supporter  chaque  province  et  généralité, 

A«T.  19  —  Qu'il  soit  fixe  à  la  hauteur  du  produit  actuel 
au  trésor  royal  des  impositions  desdites  provinces  et  géné- 
ralités et  (1(1  l'augmenlation  jugée  nécessaire  par  les  États 
généraux  pour  Tacquittement  de  la  dette  nationali^  et  la  pros- 
périté du  royaume. 

.\bt.  20.  —  L'égale  contribution  et  répartition  par  mêmes 
rôles  de  toutes  les  impositions  substituées  à  celles  suppri- 
mées, de  quelque  nature  qu'elles  soient  établies  et  puissent 
l'être  à  l'avenir,  entre  tous  les  individus  des  trois  Ordres 
sans  distinction  de  rang  ni  do  privilèges,  dans  ce  sens  que  le 
Clergé,  les  nobles,  les  habitants  dos  villes  maintenant  privi- 
légiés et  tous  leurs  biens  soient  imposés  et  supportent  leur 
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jusle  part  desdites  impositions,  dans  la  proportion  de  leurs 
facultés,  en  comparaison  avec  les  autres  habitants  des  villes 
actuellement  non  privilégiées  et  des  campagnes. 

Art.  21.  —  Que  la  répartition  de  l'abonnement  (s'il  est 
accordé)  et  de  tous  autres  impôts  substitués  soit  confiée 
dans  les  pays  d'élections  aux  Assemblées  provinciales. 

Abt.  22.  —  Qu'elles  soient  autorisées  à  en  faire  la  division 
entre  les  différenis  départements  de  leur  siège  en  raison  de 
la  bonté  du  sol  des  différents  cantons  de  la  province  et  de 
leurs  facultés  commerçantes. 

Abt.  23.  —  Que  la  sous-division  soit  accordée  au  bureau 
de  département  pour  être  par  eux  opérée  entre  les  paroisses 
de  leur  arrondissement. 

Abt.  24.  —  Qu1l  soit  aussi  accordé  aux  municipalités  des 
paroisses,  conjointement  avec  un  nombre  suffisant  d'adjoints 
choi.sis  dans  les  trois  Ordres,  de  faire  la  répartition  entre 
tous  les  contribuables  de  leur  district,  ecclésiastiques,  nobles 
et  roturiers,  de  la  quotité  de  tous  les  difTércuts  impôts  aux- 
quels leurs  paroisses  seront  annuellement  soumises. 

Art.  25.  —  Que  les  recouvrements  de  tous  les  subsides 
se  fassent  par  lesdites  municipalités  et  par  leurs  collecteurs 
dont  elles  seront  responsables,  à  la  charge  par  elles  d'en 
compter  par  quartier  au  bureau  de  département  dont  elles 
dépendront. 

-  Aht.  26.  —  Que  la  recette  générale  de  tous  impôts  déter- 
minés par  les  États  généraux  et  qui  pourront  être  imposés 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  et  puisse  être,  même 
des  droits  de  contrôle,  insinuation,  centième  denier  et  autres 
domaniaux,  soit  accordée  et  confiée  aux  bureaux  de  départe- 
ment, qui  les  recevraient  tant  des  différentes  municipalités 
que  des  préposés  de  leur  arrondissement  et  en  compteraient 
par  quartier  directement  au  trésor  royal. 

Art.  27.  —   De  rapprocher  les  justiciables  des  juges,  rii- 
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minuer  les  frais  de  transport,  en  snpplianl  Sa  Majesté  de 
former  des  arrondissements  bailliagers  et  leur  attribuer  une 
connaissance  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  déterminer. 

Abt.  28.  —  D'accorder  une  nouvelle  et  plus  ample  attribu- 
tion aux  présidiaux  en  matière  civile. 

Abt.  29.  — ■  La  réformation  de  l'administra  lion  de  justice 
par  un  examen  rigoureux  des  juges  avant  d'ôtre  reçus  ;  qu'ils 
ne  puissent  l'être  qu'après  avoir  été  reconnus  capables  tant  par 
leur  probité,  désintéressement  que  capacité  ;  qu'ils  soient 
rigoureusement  soumis  au  temps  d'étude  requis  par  les  ordo- 
nances,  sans  qu'ils  puissent  s'en  dispenser  par  aucune  lettre 
de  dispense,  lesquelles  dans  tous  les  cas  seront  déclarées 
obreptices  et  subreptices. 

Abt.  30.  — ■  La  suppression  de  toutes  les  épices  des  juges, 
et  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement  dans  tous  les  tribu- 
naux. 

Abt.  31.  —  l^a  réformation  des  codes  civil  et  criminel; 
la  modération  des  peines  afflictives  et  amendes  prononcées 
par  les  ordonnances  de  1669  et  1770. 

Abt.  32.  —  La  simplification  de  la  procédure  et  l'unité  de 
la  forme. 

Art.  33.  —  Le  besoin  d'un  nouveau  tarif  général  qui  fixe 
invariablement  les  droits  et  vaccations  des  notaires,  procu- 
reurs, grelïîers,  huissiers  et  de  tous  autres  officiers  ministé- 
riels. 

Abt.  34.  —  L'intérêt  de  la  Nation  pour  que  ragricullureet 
le  commerce  jouissent  d'une  protection  particulière. 

Aht.  35.  —  La  nécessité  de  les  allégir  (sic)  des  impositions 
qu'ils  supportent  maintenant  et  dégager  des  entraves  con- 
traires à  leur  développement  et  progrès. 

Abt.  36.  —  De  leur  accorder  des  encouragements  et 
marques  de  distinction  pour  en  exciter  l'émulation. 
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Art.  37,  —  L'avantage  du  partage  des  communes  et  ter- 
rains vains  et  vagues,  dont  le  défrichement  formant  des  sols 
neufs  procurerait  un  bien  réel  à  l'agnculturs  et  au  com- 
merce. 

Art.  38.  —  Le  recrutement  de  tous  droits  de  traite  et 
locaux  aux  frontières  et  leur  entière  suppression  dans  l'inté- 
rieur du  royaume. 

Art.  39.  —  L'intérêt  de.s  fabriques  dans  les  villes  où  il  n'y 
a  point  de  nouvelles  maîtrises  ou  corporations, 

1°  De  les  excepter  et  décharger  de  ces  nouvelle»  créations, 

2"  De  les  rendre  à  leurs  statuts  ordinaire-s, 

3"  De  leur  accorder  le  libre  exercice  des  règlements  qui 
leur  étaient  particuliers  et  leur  permettre  d'en  proposer  de 
nouveaux  nécessaires  à  la  perfection  des  fabrications. 

Art.  40.  —  La  .suppre.ssion  des  inspecteurs  aux  fabriques 
et  des  préposés  ii  la  marque  et  visite  des  plombs,  en  établis- 
sant les  fabricants  surveillants  amovibles  au  travail  et  à  la 
qualité  des  étoffes. 

Art,  41 .  —  Le  rétablissement  des  jurés  auneurs  dans  les 
foires  et  halles  où  les  droits  attribués  à  ces  offices  se  per- 
çoivent ;  et  que  les  marchandises  soient  rendues  anx  halles 
par  les  acheteurs  dans  les  vingt-quatre  heures  des  achats. 

Art.  42.  —  Qu'il  n"y  ait  qu'une  seule  forme  de  billets  et 
que  les  échéaiice.s  soient  uniformes  dans  tout  le  royaume. 

Art.  43.  —  L'égalité  des  poids,  mesures  et  aunages  dans 
toute  la  France, 

Art.  44.  —  Que  les  ordonnances  rendues  sur  le  fait  des 
faillites  et  contre  les  banqueroutiers  frauduleux  soient  rigou- 
reusement exécutées. 

Art.  45.  —  Qu'il  ne  soit  accordé  [aux]  marchands,  négo- 
ciants et  autres  particuliers  en  faillite  aucune  lettre  de 
surséances,  répits  et  sauf-conduits  que  du  consentement  des 
trois  quarts  en  sommes  de  leurs  créanciers  fabricants,  lequel 


idbyGoOgle 


CAHIEn    DR    LA    VIM.K    DR    ROMORANTIN  J63 

ne  pourra,  néanmoins,  être  forcé  qu'en  établissant  et  prou- 
vant par  les  faillis  des  pertes  effectives  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'ils  manqueront. 

Art.  46.  —  Que  tous  les  accaparements  de  denrées  et 
arrhements  l'i  des  matières  premières  nécessaires  à  la  fabri- 
cation des  manufactures  soient  rigoureusement  défendus  sous 
les  peines  prononcées  par  les  lois. 

Art.  47.  —  Que,  pour  la  prospérité  de  l'agriculture  et  du 
commerce  qui  dépendent  de  la  facilité  des  importations  et 
exportations,  il  soit  ouvert  des  routes  principales  et  dVin- 
brancliement  dans  les  ditîérentes  provinces  et  cantons  qui 
sont  privés  de  ces  utiles  communications. 

AnT.  48.  —  La  suppression  irrévocable  des  corvées  néces- 
saire et  désirée  et  qui  lient  aussi  aux  progrés  de  l'agricul- 
ture. 

Abt.  49.  —  Que  la  conversion  de  la  corvée  en  argent  soit 
également  répartie  au  marc  la  livre  de  toutes  impositions  et 
sur  tous  les  individus,  ecclésiastiques,  nobles  et  roturiers 
des  villes,  bourgs  et  campagnes. 

Abt.  50.  —  Que  la  répartition  de  cette  imposition  s'opère 
par  les  bureaux  de  département  et  les  municipalités,  comme 
les  autres  subsides  et  par  les  mêmes  asséeurs. 

Art.  51.  —  Que  l'emploi  de  cette  contribution  soit  affec- 
tée aux  routes  principales,  à  celles  d'embranchements  et 
chemins  vicinaux  des  villes,  bourgs  et  campagnes  dans  un 
arrondissement  déterminé  par  les  assemblées  de  départe- 
ment; qu'il  se  fasse  d'abord  pour  la  perfection  des  routes 
ouvertes  qui  traversent  les  villes,  bourgs  et  campagnes  sur 
lesquels  la  levée  de  l'impôt  se  fera,  ensuite  pour  l'ouverture 
des  nouvelles  routes  d'embranchement  qui  seront  demandées 
par  lesdites  villes,  bourgs  et  campagnes  contributives,  et 
enfin  pour  l'entretien  de  leurs  chemins  vicinaux, 

II)  Achsl  en  doDDa.iit  dea  arrhes. 
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Que  le  degré  de  prospérité  auquel  ragriculture  de  France 
peut  préleudre  et  se  porter  lient  encore  et  beaucoup  à  la 
libération  des  droits  de  banalité,  corvées  seigneuriales, 
dîmes  de  toutes  natures,  terrages,  champarts  et  avenages,  à 
la  faculté  du  remboursement  des  rente»  foncii'ires,  soit  en 
grains,  soit  en  argent,  dues  aux  ecclésiastiques  et  laïques,  et 
qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  supplier  Sa  Majesté  : 

A«T.  52.  —  Premièrement  de  permettre  aux  communes 
des  villes,  bourgs  el  campagnes  qui  voudront  s'affrancliir 
desdits  droits  de  banalité,  corvées  seigneuriales,  dîmes  de 
toutes  natures,  ecclésiastiques  el  laïques,  droits  de  cham- 
parl,  terrages  et  avenages  en  remboursant  lesdits  droits  aux 
seigneurs  et  particuliers  ecclésiastiques,  nobles  et  roturiers  à 
qui  ils  appartiennent,  suivant  leur  valeur  intrinsèque  el  la 

lixalion  qui  en  sera  faite  en  la  manière  et  dans  la  forme  qu'il 

plaira  à  Sa  Majesté  ordonner. 

Art.  33.  —  Ue  permettre  aussi  à  tous  particuliers  proprié- 
taires de  biens-fonds,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  qui 
sont  cliargès  de  rentes  foncières  et  non  racbetables,  soit  en 
grains,  soit  en  argent,  de  rembourser  lesdiles  rentes,  savoir 
celles  en  argent  à  raison  du  principal  prix  sur  les  ari-érages  en 
denier  vingt,  et  celtes  en  grains  suivant  la  valeur  des  diffé- 
rentes natures  de  grains  fixée  par  le  prix  d'une  année  sur  dix 
sur  les  mercuriales  des  lieux. 

Art.  54.  —  Deuxièmement  d'ordonner  que  l'état  ecclésias- 
tique emploie  les  remboursements  des  capitaux  desdites 
rentes,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire,  à  la 
liquidation  de  toutes  ses  dettes  et  qu'il  verse  le  surplus  au 
trésor  royal. 

Art.  55.  —  Que  les  intérêts  de  ces  différents  versemenls 
leur  seront  garantis  par  le  Roi  et  ta  Nation. 

AiiT.  50.  —  D'ordonner  aussi  que  lous  ceux  qui  obtien- 
dront des  bénéfices  simples  payeront  contre  le  droit  d'annate, 
ainsi  qu'il  sera  dû,  le  revenu  d'une  année  des  bénéfices  dont 
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ils  seront  pourvus,  lequel  iU  verseront  au  trésor  royal  dans 
les  deux  premières  années  de  leur  prise  de  possession. 

Nous  publions  ce  cahier  d'après  la  copie  qui  est  insérée  au  procès- 
verbal  de  l'assemblée  du  C  mars  de  la  ville  de  Romorantin,  transcrit 
sur  le  registre  des  délibérations  municipales  de  cette  ville,  Arch. 
comm.  Romorantin,  BB.  H,  ff.  47  r"  à49v°.  Cette  copie  du  procès- 
verbal  et  du  cahier  est  suivie,  comme  nous  l'avons  dit,  de  In  signature 
des  20  membres  présents  h  cette  assemblée. 

Pour  les  publications  antérieures,  voir  l'introduction,  l,  I,  p.  lxxiv. 

Ce  cahier  a  servi  de  modèle  à  celui  du  Tiers  du  bailliage  de  Komo- 
ranlin  et  Millancay.  Voir  plus  loin,  p.  384. 


LANTHENAY 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Kon>orantin.  —  Gant.  :  Romoran- 
tin. 

Générante  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Romorantin.  — 
Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Romorantin. 

Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  le  lundi  de  Pâques  et  le  10  août. 

Principale  culture  :  vigne. 

Abbaye  de  femmes  de  l'ordre-de  Cileaux  du  Lieu-Notre-Dame. 

Seigneur  en  Î7G8  :  le  duc  d'Orléans. 

Seigneur  en  1789  :  Louis-Philippe-Joseph  duc  d'Orléans. 

Population  en  1790  :  512  habitants. 

Taille  :  4.079  I.  (principal  :  1.875  L;  accessoires  :  1.018  I.  ;  capita- 
Uon  :  1.1861.) 

Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  (1  contribuable)  :  6  !. 

Vingtièmes  :  1.225  1.  19  s. 
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PROCÈS-VERBAL 


Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé.  Celui  de 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Romorantin  donne  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Population  :  124  feux. 

Députés  :  Louis  Porcher  et  Jean  Heuilly,  bourgeois, 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Cant.  :  Selles-sur- 
Cher. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Romorantin,  — 
Diocèse  :  Orléans, 

Justice  de  Romorantin. 

Brigade  de  Romorantin. 

Principale  culture  :   vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  d'Orléans  '". 

Seigneur  en  1789  :  Louis-PhilipperJoseph,  duc  d'Orléans. 

Population  en  1790  :  220  habitants. 

Taille:  1.859  1.  (principal:  9001.;  accessoires:  389  1.;  capita- 
tion  :  570  1.) 


it  de  Jou^se  (l'3S)  donne  «  Sftvare  »  [sfigneur  du  Moulin]  conme 
seigneur  diï  Lassay.  La  question  paraît  avoir  étb  i:uDtesté£  à  celle  époque  entre 
lp  ^i-igncur  du  Moulin  H  les  oltiriiTs  fiscaux  de  Romorantin  (CI'-  Slorelli,  Le»  chà- 
leauJ-  rfu  bli'sois,  Paris,  L,  Basctiel,  I88H,  iii-f",  rhàlcau  du  Moulin,  p.  7).  L.C  sei- 
gneur tn  1789  stroil  alors  ;  M ich«l-Jaci|ue s- François  Savaru  du  Moulin. 
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Capitation  des  privilégiés  :  néant. 
Vingtièmes  :  499  I.  8  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé.  Celui  de 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Romorantin  donne  les  rensei- 
gnement suivants  : 

Population  -.  38  feux. 

Députés  :   Pierre  Harrault  et  Jean  Leclerc. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


Dép.  1  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Cant.  :  Romorantin. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Romorantin.  — 
Diocèse  :  Bourges. 

Justice  de  La  Ferté-Imbault  ressortissant  à  Blois  et  partie  k  Romo- 
rantin. 

Brigade  de  La  Ferté-Senneterre. 

Principale  culture:  blé. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  d'Orléans, 

Seigneur  en  1789  :  Louis-Philippe-Joseph,  duc  d'Orléans. 

Population  en  1790  :  540  habitants. 

Taille  :  3.918  I.  (principal  :  i-800  I.  ;  accessoires  :  978  I.  ;  capita- 
tion :  1.1401.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  610  I. 
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PROCES  VERBAL 


Le  procès-verbal  de  celte  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé.  Celui  de 
l'assemljlée  préliminahe  du  batllingc  de  ItomorantJQ  donne  les  rensei- 
gnements suivants  * 

Population  :  80  feux. 

Députés  :  Pierre  Goujon  et  Pierre  Lefrançois. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


MILLANÇAY 

• 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Cant.  :  Romorantin. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  set  :  Romorantin.  — 
Diocèse  :  Orléans. 

Justice  royale  ressortissant  au  parlement  de  Paris  pour  les  cas 
ordinaires  et  k  Blois  pour  les  cas  présidiaux  "'. 

Brigade  de  Romorantin. 

Principale  culture  :  blé. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  d.'Orléans. 

Seigneur  en  1789  :  Pajot  de  Marcheval 

Population  en  1790  :  600  habitants. 

Taille  :  4.789  I.  (principal:  2.2001.  ;  accessoires  :  M95  I.  ;  capita- 
tion  :  J.3»4I.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  973  I.  10  s. 

I<)  Réunie  au  bailliage  de  Romoranlin. 


idbyGOOgIC 


UHIER    DE    MONTHAl'LT 


PBOCES-VERBAL 


Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé.  Celui  de 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Romorantin  donne  les  rensei- 
gnements  suivants  : 

Population  :  120  feux. 

Députét  :  Toussaint  Bouhaire  et  Léonard  Baranger. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


MONTHAULT 

/¥/>.  :  Loir-et-Cher.  — Arr.  :  Romorantin.  —  Cant.  :  Romorantin. 
—  Comm.  :  Lanthenay. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Romorantin.  — 
Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Romorantin. 

Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  :  le  19  mai. 

Principale  culture  :  blé. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  d'Orléans. 

Seigneur  en  1789  :  Louis-Philippe-Joseph,  duc  d'Orléans. 

Population  en  1790  :  400  habitants. 

Taille:  3.751  1.  {principal:  1.7241.;  accessoires:  9361.;  capi- 
talion  :  1.091  I.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  6141.  18  8. 
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PROCÈS-VERBAL 


Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé.  Celui  de  l'as- 
semblée préliminaire  du  bailliage  de  Romorantin  donne  les  renseigne- 
ments suivants. 

Population  79  feux. 

Députés  :  Agnan-René  Musset  et  Pierre  Manchet . 

CAHIER  DE  DOLÉ.\NCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Cant.  :  Selles-sur- 
Cher. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Romorantin,  — 
Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Romorantin. 

Brigade  de  Romorantin. 

Foires  :  le  i"  septembre. 

Assemblées  :  le  â9  juin  et  le  10  B,oùt. 

Principales  cultures  :  blé,  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  d'Orléans. 

Seigneur  en  1789  :  Louis-Philippe-Joseph,  duc  d'Orléans. 

Population  en  1790  :  780  habiUnts. 

Taille  :  6.530  1.  (principal  :  3.000  I.  ;  accessoires  :  1.630  I.  ;  capita- 
tion  :  1.9001.) 

Capitation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  1.273  I.  16  s. 
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PROCÈS-VERBAL 


Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé.  Celui  de 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Rooiorantin  donne  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Population  :  149  feux. 

Députés  :  Jean-Michel  Cholet  et  Pierre-Thomas  Gaigoaison. 


PRUNIERS 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Cant.  :  Romor&ntin. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Rouiorantin.  — 
Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Romorantin. 

Brigade  de  Romorantin. 

Assemblée  :  le  24  juin. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  d'Orléans. 

Seigneur  en  1789:  Louis-Philippe- Joseph,  duc  d'Orléans. 

Population  en  1790  :  570  habitants. 

Taille  :  4.136 1.  (principal  :  1 .900  I.  ;  accessoires  :  1 .033  t.  ;  capita- 
tion:  1.203  1.) 

Capitalion  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  8101.  3  8. 

PROCÈS  VERBAL 

Le  procès-verbal  de  CPtte  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé.  Celui  de 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Romorantin  donne  les  rensei- 
gnements suivants  ; 
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Population  :  90  feux. 

Députés  :  Romain  Fillou  et  Jean  Sarton. 

CAHIER  DE  nOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


VEILLEINS 

Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Arr.  :  Romorantin.  —  Cant.  :  ftomorao- 
tin. 

Généralité  :  OrléanB.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Romorantin.  — 
Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Romorantin. 

Brigade  de  Romorantin. 

Seigneur  en  1768:  le  duc  d'Orléans. 

Seigneur  en  1789  ;  Languedouc  de  MoDtgiron. 

Population  en  1 790  :  450  habitants. 

Taille  :  3.530  I.  (principal:  1.6221.  ;  accessoires:  881 1.;  capitation: 
i.027  I.) 

Capitation  des  privilégiés  :  noblesse  {i  contribuable)  :  32  I. 

Vingtièmes  :  836  I.  Il  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé.  Celui  de 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Romorantin  donne  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Population  :  59  feux. 

Députés  :  Louis  Lechesne  et  Pierre  Julien. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  o'a  pu  ëlre  retrouvé. 


Dép.  :  Loir-et-Cher.  —  Àrr.  :  Romoi-antiD.  —  Canl.  :  Rouioran- 

tiD. 

Généralité  :  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Romorantîn.  — 
Diocèse  :  Orléans. 

Haute  justice  ressortissant  ù  Romoraotin. 

Brigade  de  Romorantîn. 

Assemblée  -.  le  lundi  de  la  PenlecAte  et  le  II  novembre. 

Principale  production  :  étangs. 

Seigneur  en   /7(fS  :  M"*  Masson. 

Seigneur  en  1789  :  Jean-Antoine  Masson  de  Veroou,  conseiller  au 
parlement  de  Paris,  seigneur  de  La  Borde-Vernou. 

Population  en  1790  :  900  habiUnls. 

Taille  :  7.401  I.  (principal  :  3.400  1.  ;  accessoires  :  1 .847  I.  ;  capita- 
tion  :  2.154  I.) 

Capilation  des  privilégiés  :  néant. 

ringtiêmes  :  1.6371.  18  s. 

PROCÈS -VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé.  Celui  de 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Romorantin  donne  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Population  :  182  feux. 

Députés  :  Augustin-Roberl  Debëgues  et  (Claude- Augustin  Delahaye. 
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CAHIER  DE  DOLËAISCES 
Le  cahier  de  «doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 


VILLEHERVIERS 

Dép.  :  Loir-et-Cher,  —  Arr.  :  KomoraDtin.  —  Cant.  :  RomoranliD. 

Généralité:  Orléans.  —  Élection,  Grenier  à  sel  :  Romorantin.  — 
Diocèse  :  Orléans. 

Justice  de  Komorantin. 

Brigade  de  Romorantin. 

Principale  culture  :  vigne. 

Seigneur  en  1768  :  le  duc  d'Orléans. 

Seigneur  en  1789  :  Louis-Philippe^Ioseph,  duc  d'Orléans, 

Population  en  1790  :  534  habitants. 

Taille  :  4.225 1.  (principal  :  1.850  I.  ;  accessoires  :  1.202  I.  ;  capita- 
tion:  1.173  1.) 

Capifation  des  privilégiés  :  néant. 

Vingtièmes  :  969  1.  13  s. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé.  Celui  de 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Romorantin  donne  les  rensei- 
gnements suivants: 

Population  :  90  feux. 

Députés  :  Aignan  Barbou  et  Gabriel  Petat. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
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VILLEMEUVE-SUR-BEUVRON 

Dép.  :  Loir  rt-Chw.  —  Arr,  :  RomwaDlin.  —  Ctml.  :  Roiuons- 

Un. 

GémémlUé:  OriéSDS.  -  Élmio»  :  BeangeiKv.  —  Ortnitrè  srl  : 
Her.  —  Diofttt:  Orléans. 

Basaejtutice  ressoriissaDt  à  Beangencv. 

Brigade  de  La  Ferté-Seonelerre. 

Assemblée  :  le  H  juio. 

Seigneur  en  f76ti  :  le  dac  d'Orléans. 

Seigneur  en  I7{(9:  Louiâ-Philippe-Joâeph,  duc  d'Oriéans. 

Population  en  1790  :  100  habitanU. 

Taille  -.  541  I.  (principal  :  250  I.  ;  accessoires  :  133  I.  :  capilatiun  : 
1581.) 

Capitalion  des  privilégiés  :  néant. 

yingtiimes  :  134  I.  15  s. 

PROCÈS-VKRBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé.  Celui  de 
l'asiicmblée  préliminaii-e  du  bailliage  de  Romorantin  donne  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Population  :  15  feux. 

Députés  :  Simon  L'Épinière  et  Pierre  Naudin. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 
Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
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III.  —  UHIBR  DBS  ASSEIILÉKS  PRÉLlHIHIItES  DU  TIERS  m  DES  BAILUAGES 
DR  ILOIS  ET  DE  ROKORâNTIH 


1°  Assemblée  préliminaire  du  Tiers  état 
du  bailliage  de  Blois. 


PROCÈS- VERBAL 

L'a$seiiibl<ïe  se  tifnt  au  palais  do  justice  de  Blnis,  sous  la  présidence 
de  Pierre  Druillon,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  général  au  bailliage 
présidial  de  Blois.  assisté  de  Étienne-Ju lien-François  Dur.hesne,  ron- 
seiller  du  Roi.  son  procureur  audit  siège,  et  de  Pieire-Louis  Legrand, 
greffier. 

La  première  séance  est  ouverte  le  9  mars  1781)  h  8  heures  du  matin, 
après  une  messe  solennelle  du  Saint-P]sprit  célébrée  «  en  la  chapelle  de 
la  présente  salle  »  par  ie  prieur  de  la  paroisse. 

Aprfts  un  discours  du  procureur  du  Roi  et  un  discours  du  lieutenant 
général,  ce  dernier  procède  à  l'appel  des  déjiulés. 

L'appel,  continué  à  In  séance  du  10  mars,  constate  la  présence  de 
515  députés,  dont  52  représentant  12  villes  et  -163  représentant 
2âO  paroisses  ou  communautés. 

Défaut  est  donné  contre  36  députés,  représentant  21  villes,  paroisses 
ou  communautés. 

Pendant  l'appel  «  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  que  plu- 
sieurs députés  de  la  campagne  étaient  obligés  de  coucherdans  des  gre- 
niers et  qu'il  serait  nécessaire  d'ordonner  qu'ils  fussent  logés  chez  les 
habitants  h  l'instar  des  troupes  ;  nous  avons  ordonné  qu'ils  seraient 
ainsi  logés  et  qu'il  en  serait  donné  avis  h  l'instant  aux  sieurs  ofllciers 
municipaux  ». 

A  l'appel  de  la  paroisse  de  Villefrancœur,«  se  sont  présentés  MM.  La- 
voisier,  fermier  général,  et  GirHrd,  notaire  ;  alors  M.  Barthélémy  Bel- 
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lenoue-Villiers,  bailli  de  la  justice  d'HerbauIt,  a  formé  opposition  k  ré- 
tablissement de  leur  compaïution.  sous  la  double  raison  que  la  paroisse 
de  Villefrancœur  est  de  la  Justice  d'Herbault,  ressortissante  au  bailliage 
de  Tours,  et  que  M.  Lavoisier  réunit  deux  titres  incompatibles  avec  la 
qualité  de  député  du  Tiers  état,  c'est-à-dire  la  noblesse  et  la  qualité  de 
fermier  général  ;  à  laquelle  a  été  adhéré  par  MM.  les  députés  du  Tiers 
état,  parlant  par  M.  Dinocbau,  avocat  ;  sur  quoi,  oui  et  ce  consentant 
le  procureur  du  Roi,  sans  nous  aiTêter  à  l'opposition  du  Tiers  état, 
après  que  le  sieur  de  Lavoisier  n'a  voulu  mettre  en  fait  que  l'église  de 
Villefrancceur  était  dans  l'étendue  decebailliage, qu'en  outre  l'assemblée 
de  ladite  paroisse  a  été  tenue  par  le  bailli  de  la  justice  de  Freschines 
qui  n'a  été  reçu  que  par  le  juge  d'Herbault  ressortissant  au  bailliage  de 
Tours,  nous  avons  déclaré  la  nomination  faite  des  députes  de  ladite 
paroisse  nulle  et  de  nul  effet,  et  en  conséquence  disons  qu'ils  ne  feront 
pallie  du  nombre  des  députés  de  ce  bailliage,  sauf  aux  habitants  de  la- 
dite paroisse  h  se  faire  représenter  au  bailliage  de  Tours  »  d. 

(»  Voici  comment  quelques  jours  plus  lard  Lavoisier  lui-mi^nie  racontait  cet 
iiicidenl  à  l'assemblée  des  habitants  de  la  paroisse  de  Villefrancceur. 

«  M.  Lavoisier,  seigneur  de  ladite  paroisse,  a  dit  que,  muni  de  l'aï^signaliOD  qui 
a  EU:  donnée  à  Jacques  Hamard,  syndic  municipal  de  ladite  paroisse,  par  Ai^- 
Chalillon,  huissier  royal  Si  Blois,  !<■  S8  TËvrier  dernier,  et  de  fa  délibération  du 
i  mars  qui  lu  nomme  l'un  des  députés  et  le  cliarge  de  représenter  la  paroisse  de 
Villefrancceur  à  l'assemblée  qui  s'est  lenue  à  Blois,  le  0  mars  dernier  relative  à  It 
convocation  des  Ktats  généraux,  il  s'est  rendu  à  rassemblée  indiquée  par  ladiU 
assignation  ;  cl,  après  que  l'huissier  audiencier  du  bailliage  de  Blois  a  appelé  les 
députés  de  la  paroisse,  il  s'est  présenté  aven  lesdites  assi(;nalion  et  nominabnD 
de  dépulés.  Le  sieur  Girard,  deuxième  député,  était  alors  absent. 

*  Qu'alors  le  bailli  d'Herbault-en-Beauce,  prenant  la  parole  et  se  disant  porteur 
de  pouvoirs  de  M.  le  marquis  de  Rancougne,  H<:igneur  itudit  Herbault,  a  demandé 
cjucles  députés  de  la  paroisse  de  Villerraticiï'ur  fussent  renvoyés  au  bailliage  de 
'Tours,  relie  paroisse  faisant  partie  de  ce  bailliage,  et  non  de  celui  de  Blois,  oliser^ 
vant  que  c'était  ft  tori  qu'elle  avait  été  assignée  ft  la  requête  du  procureur  du  Roi 
de  ce  dernier  bailliai^.  Ia'S  raisons  du  bnilli  d'Herbault  n'étaient  fondées  que  sur 
ec  que  le  seigneur  de  Pn:si'hines  avait  rendu  foi  et  hommage  au  seigneur  d'Her- 
bault, de  qui  Preschines  relève,  ut  il  en  eoncluait  qu'Herbaull  élanl  de  la  coutume 
de  Touraine,  Freschines  el  sa  |)aroisse,  qui  est  Villelrancœur.  devait  en  élre.  La 
foi  et  hommage  rendu  par  le  seigneur  de  Freschines  prédécesseur  du  seigneur 
actuel  a  été  lue,  et  c'est  le  bailli  d'Herbault  qui  en  était  le  porteur.  Le  bailli 
d'Herbault  a  ajouté  que  le  titre  de  noble  privilégié  et  la  qualité  de  fermier  géné- 
ral doni  élail  revêtu  l'un  des  dépulés  de  ladite  paroisse  étaient  incompatibles  avec 
la  qualité  de  député  du  Tiers  état  ;  il  a  Uni  par  soulever  le  peuple  en  l'appelant  ï 
lui  pour  confirmer  ses  prétentions. 

«  A  peine  avait-il  Gnide  parler  que  le  sieur  Dinochau,  avocat  de  Blois  ets'aDDon- 
çant  coinme  revêlu  de  pouvoir^!  du  Tiers  état,  a  pri?  la  parole  et  fail  tous  ses 
etibrts  pour  persuader  aussi  qne  les  qualilés  de  noble  privilégié  et  de  fermier 
général  étaient  Incompatibles  avec  la  qualilé  de  député  du  Tiers  étal  :  son  dis- 
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Le  a  mars,  les  députés  prêtent  serment  et,  «  tous  les  cahiers  de 
doléances  des  députés  des  différentes  paroisses  de.  ce  bailliage  ayant 
été  mis  sur  le  bureau  et  examinés  »,  on  procède  à  leur  réduction  en  un 
seul. 

Le  a  mars,  suite  des  a  opérations  pour  la  réduction  des  cahiers  de 
doléances  ». 

Le  13  mars,  h  8  heures  du  matin,  il  est  «  procédé  h  la  lecture  du 
cahier  réduit  et  icelui  clos  et  arrêté  ». 

Le  même  jour,  h  3  heures,  les  députés  signent  le  cahipr. 

On  procède  ensuite  à  la  réduction  au  quart  du  nombre  des  députés, 
qui  est  continuée  à  la  séance  du  14  mars. 

rnurs  n'était  autre  rhnse  qu'un  tissu  d'injures  propres  k  échaulTer  les  esprits,  et, 
sans  l'eitrème  pmdencu  de  lui,  sieur  Lavoisier.  il  ne  sait  k  quel  cicés  le  peuple 
se  serait  portû  contre  lui. 

«  M.  Lavoisier  a  sjoulù  que  le  tumulte  qui  s'ùlait  élevé  ne  l'avail  pas  >'mpl^cbé 
de  défi'odre  avec  fermeté  le  droit  de  !a  paroisse  ;  qu'il  avait  soutenu  : 

Il  1*  Que  les  habitants  de  Villefrancmur  avaient  aommé  des  députés  au  bail- 
liage de  Bloif,  il'ap]''''s  l'assignation  donnée  à  la  rtH|uHe  du  procureur  de  Bloïs 
à  ce  bailliage,  qui  par  ret  acte   ri^con naissait  la  pa^oi^se  pour  élre  de  son  res- 

■  2*  Que  le  titre  produit  par  le  bailli  d'Herbault  ne  concernait  que  le  château  de 
Freschines  qui,  relevant  d'Herbault,  peut  être  du  bailliage  de  Tours,  et  n'a  aucun 
rapport  avec  l'église  ; 

■  3*  Que  ce  qui  prouvait  que  l'église  .1  les  maisons  du  bourg  étaient  du  ressort 
du  bailliage  de  Blois,  c'est  que  les  l'eRlstn's  baptismaux,  de  mariag<s  et  nior 
luaires.  se  déposaient  au  grelTe  du  bailliage,  que  les  [larliculiers  qui  achelareni 
des  maisons  dans  le  bourg  de  Villerrancpur  déposaient  leurs  eontraU  au  uii>m< 
groire.  et  qu'enQn  les  cas  royaux  éUienI  portés  au  même  bailliage.  Ct  dernier 
niotir  a  éti''  justifié  par  un  certificat  qui  alli'ste  qu'en  ITTâ,  te  curé  de  V  illefiani  rur 
ayant  eu  un  |H-ocès  contre  un  de  se»  babitanls  pour  irrévérence  commise  lora 
il'une  prucesEion  faite  le  jour  du  patron,  c'est  le  juKe  du  bailliage  de  Blois  qui  a 
instruit  et  jugé  l'afTaire  : 

1  i-  Que  les  motifs  allégués  par  le  bailli  d'Herbault  et  par  l'avocal  Dinochau 
pouvaient  lout  au  plus  détourner  l'a^^semblée  du  bailliage  de  Blois  di  clioisir  I 
représentant  de  Villefrancreur  pour  députer  aux  l-^tats  gi'néraux,  mai  que  cette 
8sscml)lée  n'avail  aucun  droit  d'exclure,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut  ie  n,pré 
sealant  d'une  paroisse  librement  cl  rfguliérement élu; 

.  Qu'à  ta  suite  de  cette  di.-icu'slon  il  a  fait  lecture  de  l'acte  qui  le  nomme  n'pré- 
sentant  de  Vlllerranci'ur  el  qui  ciiiilicnl  la  renonciation  à  si'.-  privilèges  pécu- 
niaires dans  la  paroisse  île  Villerrancieur  el  de  Champigny  ; 

a  Qu'il  a  enfin  observé  que  si  on  n'adnicllail  pas  les  députés  de  celte  paroisse 
au  bailliage  de  Blois.  il  serait  trop  lard  pour  qu'elle  prtt  se  présenter  au  bailliage 
de  Tours,  où  elle  n'a  pas  été  assignée  ;  qu'alors  ce  serait  une  paroisse  qui  ne  par- 
ticiperait pas  aux  opérations  relatives  à  la  tenue  des  Êlals  généraux,  ce  qui  était 
enliéremenl  contraire  k  leur  essence  et  ii  leur  cunslitulion  :  pourquoi  il  concluait 
que  le  provisoire  lût  accordé  â  ladite  paroisse  de  Villetruncreur,  sauf  a  einniincr 
en»iuite  à  quel  bailliage  elle  appartient  : 

€  Que,  malgré  toutes  ces  raisons  pén'mploires,  M.  te  procureur  du  Roi  a  donné 
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Celte  opération  se  fait  par  groupes  de  paroisses,  qui  votent  succes- 
sivement. 

SI  députés  sontélus  par  les  villes,  paroisses  et  communautés  de  Va- 
tan,  SelMs,  Mennpfou-sur-Cher,  Buxeuil,  Brinon,  Chabris,  Chaires, 
Châteauvieux,  Fonlenay,  Gièvres,  Guilh-,  (iy,  Langon,  Villefranche, 
L'HôpitaW'ommanderie,  La  Chnpelle-Saint-Laurian,Loreux,LaFerté- 
de-Peslre,  IJun-Ie-Poélier,  Thenioux,  Ménétréol,  Paulmery,  Reboursin, 
Rougeou,  Souesmes,  Saint-Laurent  de  Vatan,  Soings,  Saint-Florenlin, 
Salbris,  Selles-Saint-Denis,  Sainl-Cyr-Semblecy,  Tremblevif,  Villedieu 
etVilleny. 

31  députés  par  les  villes,  paroisses  et  communautés  de  Chàteau- 
dun,  Cloyes,  Patay,  Arrou,  Autheuil,  Bazoches,  Brévainvrlle,  Boisgas- 
son,  BoufTry,  Bourguérin-Boisseleau,  Boursay,  l'ivry,  CourtataiD,Cb&- 
tillon-en-DuROis,  Cormainville,  Douy,  Epieds-en-Beauce,  Flacey,  Jal- 

des  conclusions  pour  le  renvoi  de  celte  paroisse  k  Tours,  ce  que  M.  le  lieutenant 
général  a  confirmé  par  son  jugement  rendu  d'après  un  délibéré. 

>  M.  Lavoisier  a  observé  encore  que  le  bailli  d'Herbaull  n'ai-ait  aucun  pouvoir 
du  seigneur  ;  que  l'avocat  Dinochau  n'en  avait  aucun  du  Tiers  flat  ;  <]ue  l'un  el 
et  l'autre  ont  pris  sur  eui  les  motions  qu'ils  ont  faites  ; 

1  Qu'il  voulait  se  pourvoir  contre  ce  jugement  et  prolester  contre  toutes  les 
opérations  futures,  mais  qu'il  a  lui  été  impossible,  malgré  toutes  ses  d<^ marches,  de 
se  procurer  l'eipédition  du  jugement  plus  tùt  que  lundi  dernier  [30  mars]  : 

«  Qu'il  croit  aussi  nécessaïrttde  vous  observer  que,  quelques  jours  avant  l'assem- 
blée où  il  devait  se  présenter,  il  lui  était  parvenu  qu'on  médilait  le  projet  de  de- 
mander le  renvoi  des  députés  de  VillefranciPur  au  bailliage  de  Tours,  que  pour 
s'en  éclaicir  il  fut  trouver  M.  Ip  lieutenant  général,  qui  lerassura  en  lui  prometlanl 
qu'il  suivrait  l'effel  de  l'assignation  el  qu'il  accorderait  toujours  le  provisoire  aui 
députés,  étant  persuadé  que  l't^glise  tétait  do  son  bailliage  :  que  ce  n'est  que  dans 
cette  confiance  qu'il  s'est  présenté  i  Btois  ; 

«  Qu'enlln  il  parait  très  intéressant  que  la  paroisse  soit  représentée  d'une  ma- 
nière quelconque,  et  qu'elle  puisse  Taire  passer  &vx  Ëtals  généraux  le  cahier  de 
ses  doléances.  ■ 

(Délibération  des  habitants  de  la  paroisse  de  Villefrancœur  du  3  avril  1789. 
Copie  certifiée  conforme,  signée  :  Lavoisier.  Arch.  nat.  C  16,  plaquette  ÎS, 
pièce  a.) 

D'autre  part,  l'intendant  de  la  généralité  d'Orléans  écrivait  à  Necker  : 

«  M.  de  Lavoisier,  fermier  général,  est  le  citoyen  généreux  qui  a  bien  voulu 
offrir  i  la  ville  de  Blois  une  somme  de  SO,000  livres,  sans  intérêt,  pour  faciliter 
les  achats  que  Ton  va  faire  de  blés  k  Mantes  et  K  Saumur.  Il  désirait  n'être  pas 
nommé  et  j'avai.''  respecta  sa  délicatesse  :  sa  générosité  est  d'autant  plus  méritoire 
qu'il  avait  &.  se  plaindre  de  l'incivilité  de  deux  avocats,  qui,  par  les  sorties  les  jJus 
violentes  et  les  propos  les  plus  injurieux  contre  la  compagnie  à  laquelle  il  appar- 
tient, sont  parvenus  k  l'éloigner  avec  désagrément  de  l'assemblée  du  Tiers  étal 
où  i)  s'était  présenté  comme  député  de  sa  paroisse,  qui  depuis  a  été  reconnue 
n'être  pas  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Blois.  * 

ILettre  de  M.  de  Chevilly.  intendant  de  la  généralité  d'Orléans,  à  Necker,  du 
23  mars  1789.  Arch.  nat.  B*  iï,  plaquette  ï.) 
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Uns,  Lutz-en-Dunois,  LaChapelle-ilu-Noyers,LaChapelle-Ozerain,Lan- 
neray,  Le  Poislay,  La  Fontenelle,  La  Ferté-Villeneuil,  Le  Mée,  Lan- 
gey-^n-Dunois,  Molitard,  Harboué,  Montigny-lc-Gannelon,  Meni- 
brolles,  Moléans,  Ouzouer-le-Breuil,  Ouzouei-le-Doyen,  Péronville,  Pré- 
nouvellon,  Romilly,  Ruan,  Sainl-Claude-Froidmentel,  Saint-UenJs-Ies- 
PonlB,  Saint-Hila ire-sur- Verres,  Saint-Cloud,  SainUPellerin,  Saint-Jean- 
Proidmentel,  Saint-Lubin-d'Isigny,  Saint-Christophe,  Saiot-Mamès, 
Semerville,  Thiville,  Tripleville,  Villeneuve-sur-Conie,  Villampuy, 
Villamblain,  Villeboust  et  Verdes. 

22  députés  pour  les  villes,  paroisses  et  communautés  de  Saint- 
Aignan,  Valençay,  Billy,  Balzême,  Bourgneuf,  Choussy,  Couddes, 
ChAteauvieux,Croz,Châtilion-sur-Cher,  Chémery,  Contres,  FaveroHes, 
Fresnes,  Gehée,  Lye,  Lucioux,  Luçay-le-Mâle,  Langé,  Monlhou- 
sur-Cher,  Mareuil,  Meusnes.  Menetou-sur-Nahon,  Moulins.  Meheis, 
Noyers,  Pouillé,  Paulmery,  Seigy,  Saasay,  Saint-ltomain,  ISaint-Juliea- 
de-Chédon,  Saint-Aignaii-hors-l'Enclos,  Thézée,  Villantrois,  Varennes, 
Vicq,  VeuiletOisly. 

17  députés  pour  les  villes,  paroisses  et  communautés  de  Marcheuoir, 
Aulainvtlle,  Binas,  Bcauvilliers,  Boisseau,  Ousloup,  Conan,  Roches, 
Ecoman,  Lorges,  La  Gahandière,  La  Colomlie,  l.e  Plessis-l'Échelle,  La 
Macleleine-Villefrouin,  La  Bosse,  Aloisy,  Oucques,  Frouville,  Kenay, 
Abodon,  Saint-Mandé,  Suint- Léonard,  Viévy,  Villeneuve-Frouville, 
Villegomblain,  Frélevui,  Morée,  Chênecairé,  Fonlaine-sous-Pezou, 
Lignières,  Saint-Lubin-des-Prés  et  Saint-Hilaiie-la-Gravelle. 

iS  députés  pour  les  villes  de  Blois,  lUer,  Saint-Dyé,  «  les  taillables 
des  paroisses  de  Sainl-Solenne,  Saint-llonoré,  Saint-Nicolas  el  Saint- 
Saturnin  de  Blois  »  et  les  paroisses  et  communautés  d'Averdon, 
Avaray,  Aulnay,  Bracieux,  Bauzy,  Cangey,  Champigny,  Chaitles, 
Candé,  Chaumont,  Chouzy,  Coulanges,  Chambon,Chitenny,  Cour-sur- 
Loire,  Courmemin,  Cour-Cheverny,  Gheverny,  Chambord,  Fossé, 
Françay,  Fleuray,  Fougères,  Fontaine,  Herbilly,  Huisseau,  La  Cha- 
pelle-VendOmoisc,  Landes,  La  Chaussée-Saint-Victor,  La  Marolle,  Les 
Hontils,  Lestiou,  Mestand,  Monteaux,  Monthou-sur-Bièvre,  Menars-le 
Château,  Lussay-lès-Seris,  Montrieux,  Muides,  Masiives,  Montlivault, 
Mulsaos,  Mont,  Marotles,  Nouan,  Neuvy-sur-Beuvron,  Maves,  Onzain, 
Ouchamps,  Orchaise,  Pontlevoy,  lUlly,  Saint-Lubin-en-Vergonnois, 
Saint-Bohaire,  Saint-Étienne-des-Guérets,  Saint-Nicolaa-des-Motets, 
Santhenay,  Sambin,  Saint-Secondin,  Saint-Sulpice,  Seur,  Séris,  Sel- 
lettes, Saint-Gervais,  Saint- Denis-sur-Loire,  Saint-Claude,  Tourailles, 
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Thenay,  Tour-en- Sologne,  Veuves,  Vallaire,  Vineuil,  Villexantoa,  Vil- 
lerbon,  Villebarou  et  Pninay. 

Après  chacune  de  ces  élections,  l'assemblée  remet  ses  pouvoirs  aux 
députés,  et  ceux-ci  acceptent  et  signent  le  procès-verbal. 

(Une  expédition  de  ce  procès-verbal  signée  :  Legrand  [greffier  du 
bailliage  de  Blois],  est  conservée  aux  Archives  nationales,  B'  22,  pla- 
quette 6.  La  minute  du  procès-verbal  était  signée  «les  députés  élus, 
après  les  opérations  concernant  chaque  groupe  de  paroisses). 

CAHIER  DE  UOLÉANCES 

Le  cahier  de  doléances  de  l'assemblée  pi'élim inaire  du  Tiers  état  du 
bailliage  de  Blois  n'a  pu  être  retrouvé  i''. 


2o  Assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Romorantin  et  MiUançay* 


PROCES-VERBAL 

L'assemblée  se  tient  le  9  mars  1789,  à  8  heuresdu  matin,  en  la  salle 
d'audience  du  palais  de  Romorantin,  sous  lapi'ésidencede  Théau-Jcan 
Thuault  de  Beaucbesne,  conseiller  du  Roi  et  du  duc  d'Orléans,  lieutenant 
général  audit  bailliage,  assisté  du  procureur  du  Roi  et  du  greffier. 

L'appel  constate  la  présence  de  28  députés,  dont  6  représentant  la 
ville  de  Romorantin  et  22  représentant  11  paroisses. 

«  Les  députés  des  paroisses  de  Courmcmin,  Billy,  Gièvres,  Gy, 
L'Ildpital-Commanderie,  Villedieu,  du  bourg  et  de  la  paroisse  de  Ville- 
francbe-sur-Cher,  également  appelés  ne  sont  comparus,  quoiqu'alten- 
dus  jusqu'après  onze  heures. 

(i>  Il  est  d'ailleurs  à  présumer  que  ce  cahier  devait  ^tre  k  peu  près  semblable  ï 
celui  du  Tier.s  état  des  deux  bailliages  de  Bluiii  el  Homoraatin  réunis,  deux 
dL'put(!<;  seulement  du  bailliage  de  RoinoranUa  Otant  venus  se  joindre  à  ceux  du 
bailliage  de  Blqis  pour  la  rédaction  de  c«  dernier  uabior. 
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H  Le  procureur  du  Koi  a  dit  que  cependant,  le  iô,  26  el  27  du  mois 
de  février  dernier,  il  avait  fait  à  ces  sept  paroisses  défaillantes  les  noti- 
fications prescrites  par  le  r<>gleinent,  ainsi  qu'il  appert  par  les  exploits 
de  Cottereau,  Sermet  (ri  Menier,  huissiers,  dont  lecture  a  été  faite;  a 
observé  que  le  bourg  ot  l'église  de  Courmeinin  étaient  dans  notre  Juri- 
diction ;  que,  quant  aux  six  autres  paroisses  aussi  défaillantes,  le  roi 
Henri  IV,  en  cédant  par  échange  du  14  août  1608  à  Philippe  de  Béthu  ne, 
seigneur  de  la  ville  de  Selles-en-Berry  l'i,  la  justice  de  ces  paroisses, 
qui  alors  leur  était  rendue  par  les  officiers  du  bailliage  de  Komorantin 
dont  elles  ont  été  démembrées  par  cet  échange,  n'avait  pas  besoin  d'y 
faire  réserve  des  cas  royaux,  que  la  loi  excepte  en  défendant  auxjuges 
des  seigneurs  d'en  connaître  ;  que  la  connaissance  en  est  par  consé- 
quent restée  de  droit  au  bailliage  de,llomorantin,quira,en  outre, con- 
servée par  le  fait  en  continuant  jusqu'^  ce  jour  le  paraphe  et  le  dépAt 
de  leurs  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures;  pourquoi  a 
demandé  acte  de  ses  diligences,  ensemble  de  sa  protestation  que  la  non 
comparution  desdites  paroisses  ou  de  leurs  députés  ne  pourra  nuire 
ni  préjudicier  au  Roi  ou  à  S.  A.  S.  Ms'  le  duc  d'Orléans  pour  le  bailliage 
de  Romorantin,  et  a  requis  défaut  contre  lesdits  défaillants. 

H  Comme  aussi  le  procureur  du  Roi  a  dit  n'avoir  fait  aucune  notifi- 
cation aux  communautés  des  paraisses  dont  la  majeure  partie  n'est 
pas  de  notre  ressort,  telles  que  Langon,  Marcilly,  Neung  et  autres,  afin 
de  ne  leur  donner  aucune  inquiétude  sur  les  différentes  notifications 
qu'elles  pourraient  recevoir  de  plusieurs  bailliages,  mais  que,  pour  ne 
nuire  ni  préjudicier  au  Roi  ou  h  S.  A.  S,  M*' le  duc  d'Orléans  es  parties 
qui  sont  du  bailliage  de  Romorantin  et  Millan^ay,  il  faisait  b.  cet  égard 
el  en  général  toutes  réserves  de  droit.  » 

Après  la  vérification  des  pouvoirs,  les  députés  prêtent  serment.  Puis, 
lecture  faite  des  cahiers  particuliers,  ils  procèdent  h  leur  réunion  en  un 
seul. 

u  La  nomination  du  quart  des  députés  des  campagnes  présents  et 
défaillants  a  été  arrêtée  îi  la  pluralité  des  voix  au  nombre  de  dix,  et 
icelle  faite  à  haute  voix.  Les  S.  Cholet,  Barbou,  Musset,  Daranger,  De- 
bègues,  Lefrançois,  Porcher,  Bouhaire,  llarrault  et  Delahaye,  ont  été 
les  dix  qui  ont  eu  le  plus  de  voix,  et  en  conséquence  ont  été  nommés, 
ensemble  les  députés  de  la  ville  de  Romorantin,  en  tant  que  besoin  est 

ny  r.'saiirlissail  du  bailllagi'  (!<■  Blois.  <l'iiii  l'objet 
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OU  serait,  pour  assister  à  l'assemblée  des  trois  États  qui  se  tiendra  à 
Blois,  le  16  de  ce  mois...» 

(Deux  expéditions  de  ce  procès-verbal  sîguées  :  Batailler  [gi«ftier  du 
bailliage  de  Romorantin'  sont  conservées  l'une  aux  Archives  de  Loir- 
et-Cher,  série  B,  l'autre  aux  Archives  nationales,  C  16,  plaquette  32, 
pièce  H.  La  minute,  que  nous  ne  possédons  pas,  portait  22  signatures, 
celles  de  Thuault  de  Beauchesne,  Batailler,  etc.) 


CAHIER  DE  DOLEANCES 

Cahier  de  réunion  en  un  seul  des  doléances,  plaintes  et 
remontrances  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Romoran- 
tin  et  Millançay,  rédigé  en  l'assemblée  préliminaire 
dudit  Tiers  étal,  tenue  devant  nous,  lieutenant  général 
audit  bailliage,  te  9  mars  Î789.  en  la  salle  d'audience, 
suivant  notre  pr-ocès-verbal  dudit  jour,  en  exécution 
de  nos  ordonnances  des  13  et  3Ï  février  dernier,  pour 
obéir  aux  ordres  du  Roi  portés  par  ses  lettres  don?iées 
le  24  janvier  dernier,  aux  fins  de  la  convocation  des 
États  générau.x  à  Versailles  le  27  avril  prochain,  et 
satisfaire  au  règlement  y  annexé.  • 

Ce  cahiei'  est  entièrement  identique  à  celui  de  la  ville  de  Romoran- 
lin,  sauf  l'addition  k  la  Tin  de  l'article  34  de  la  phrase  suivante  :  n  Que, 
les  hApitaux  versept  aussi  lesdits  capitaux  au  trésor  rayai.  » 

(Suivent  22  signatures,  celles  de  20  députés —  les  autres  ayant 
déclaré  ne  pas  savoir  signer  —  et  celles  de  Thuault  de  Beauchesne  et 
de  Batailler,  greffier.) 
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i"  Assemblée  générale  des  trois  Ordres  des  bailliages 
de  Blois  et  de  Romorantin  réunis. 


PROCÈS -VERBAL 

L'assemblée  se  tient  au  palais  tie  justice  de  Blois,  sous  la  prési- 
dence de  Pierre  Druillon,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  générni  du  bail- 
liage présidial  de  Dlois,  assisté  de  lltienne-Jii lien- François  Ducliesne, 
conseiller  du  Roi  et  son  procureur,  et  de  Pierre-Louis  Legrand, 
greffier. 

La  première  séance  est  ouverte  le  ICniarsl789,  ù  8  heures  du  matin, 
après  une  messe  solennelle  du  Saint-Esprit  célébrée  «  en  la  eliapelle 
de  la  présente  salle  «  par  le- prieur  de  la  paroisse  |Saint-Solenne'. 

Après  un  discours  du  procureur  du  Roi,  puis  un  discours  du  lieute- 
nant général  '",  on  procède  à  l'appel. 

Appel  i/u  Clergé. 
(Séances  des  16,  17  el  18  mara) 

Les  députés  du  Clergé  nomment,  pour  assister  le  président  dans  le 
jugement  des  ditTicultés  relatives  h  leur  Ordre,  les  personnes  de  .lean- 
Baptiste  de  la  Koche-Négly,  prieur  de  Saint-llonoi-é  [de  Blois'  ;  Michel 
Chabault,  curé  de  La  Gliaussée-Saînt-Victor;  Claude  Métivîer,  prèti-e- 
curé  (le  Saint-Sauveur  du  chiUeau  de  Biais,  et  Mathurin  (îallois,  prètrc- 
curé  de  Saint-Nicolas  de  Blois,  qui  prêtent  surment. 

<■)  Cus  lieux  discours  onl  vl<)  i[ii|>riiii<'-s  à  Bioi^.  s.  d.   (Blbl.   nat..  L<'  £3,33  et 
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Clergé  du  bailliage  de  Blois  : 

Présents  ou  représentés  : 

i  archev^iiie  (Joachim-Mamert-François  de  Couzier,  archevêque  de 
Tours,  el  en  cette  (|ualilé  seigneur  de  lu  (ireneterie  de  Blois  et  fiefs  en 
dépendant,  membre  do  ra)>baye  i-oyule  de  Munnoutier  unie  h  son  arche- 
vêché). 

2  évéques  (Jean-Baptiste-Joseph  de  Lubersac,  évèque  de  Chartres, 
et  François  Moreau,  évtïquede  Mdcon,  prieur  cuniinandataire  de  Notre- 
Uame  de  Morée'"). 

3  ahhés  {de  l'abbaye  de  l'Aumône  dite  le  Petit-Citeaux.  de  l'abbaye 
de  la  Madeleine  de  Châleaudun,  de  l'abbaye  de  la  Vernusse). 

9  députés  «les  chapitres  séculiers  (représentant  le  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Blois,  i  députés;  les  chapelains  de  la  cathédrale  de 
Blois,  1  député  :  le  chapitre  de  la  Sninte-Chapelle  de  Chàteaudun, 
i  député;  le  chapitre  de  Saint-André  de  Chàteaudun,  1  député;  le 
chapitre  de  Saint-Aignaa  en  Berry,  i  député  ;  le  chapitre  de  Saint- 
Laurian  de  Vatnn,  2  députés  ;  les  vicaires  et  bacheliers  de  l'église  col- 
légiale de  Saint  Aignan  en  Berry,  1  député). 

10  députés  des  communautés  d'Iiommes  (bénédictins  de  Sainl-Lo- 
mer  de  Blois,  bénédictins  de  Pontlevoy,  chanoines  réguliers  de  Notre- 
Dame  de  Bourgmoyen  de  Blois,  chanoines  réguliers  du  prieuré  de 
Saint-Lazare  de  Blois,  chanoines  réguliers  de  l'abbaye  de  la  Madeleine 
de  Châteaudun,  religieux  de  l'abbaye  de  l'Aumùne  dite  le  Pelit-Citeaux, 
feuillants  de  Selles  un  Berry,  dominicains  de  Blois,  minimes  de  Blois, 
frères  condoonés  de  ChAleaudun). 

12  députés  des  communautés  de  femmes  (religieuses  de  Jarezay) 
membre  de  l'abbaye  royale  de  Fontevrault,  bénédictines  de  Hennelou- 
sur-Cher,  religieuses  de  Notre-Dame-lleine-des-.Anges-lès-Saint-Aignan, 
religieuses  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie  de  Blois,  ursulines  de  Blois, 
ursulines  de  Vatençay,  chanoinesses  de  Saint-Augustin  dites  Véro- 
niques de  Blois,  carmélites  de  Blois,  nouvelles  catholiques  de  Blois, 
religieuses  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  de  Châteaudun,  reli- 
gieuses de  Notre-Dame  de  la  Garde  dite  de  la  Guiche,  religieuses  du 
couvent  et  liApital  de  Notre-Dame  de  la  Charité  de  Patay). 

24  prieurs"!. 


I)  L'évéque  de  MAcon  est  cité  parmi  les  prieur^i. 

')  Le  pi'itiur  oummandalnirif  de  l'abbayv  de  Notre-Dame  de  Boulogne  estctUi. 

suite  di's  abbûâ. 
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1  archidiacre  (de  Blois). 
238  cui-és  et  prieurs-curés. 
5  chapelains. 

2  prèlres  non  bénéficiers. 

4  députes  pour  les  ecclésiastiques  non  bénéficiersdes  4  paroisses 
Saint-Honoré,  Saint-Sauveur,  Saint-Nicolas  et  Saint-Saturnin  de  Blois. 

Défaillants  : 

i  archevêque  (de  Bourges). 

2  évêquea  (de  Blois'»  et  d'Orléans). 

4  commandeurs  de  Malte  (d'Arville,  de  Sours  et  Hervilie,  de  Ville- 
franche,  de  Rou^eou). 

i  chapitre  séculier  (Saint-Aurain  t'>). 

2  communautés  de  femmes  (bénédictines  de  Saint-Avit,  bénédictines 
de  Glatigny). 

24  prieurs. 

19  curés. 

2  chapelains. 

3  autres  bénéflciers. 

1  député  pour  les  ecclésiastiques  non  bénéficiersde  la  paroisse  Saint- 
Sole  n  ne  de  Blois. 

Cierge  du  bailliage  de  Romorantin  : 
Présents  ou  représentés  : 
i  abbé  .d'Olivet). 

i  chapitre  séculier  (chapiti'e  de  l'église  collégiale  de  Notre-Dame  de 
Romorantin). 
\  prieur. 

10  curés  et  prieurs- curés. 
Défaillants  : 

1  communauté  de  femmes  (religieuses  de  Notre-Dame-du-Lieu-lès- 
Rumorantin). 

2  prieurs. 


<<)  u  L'i}ïfquR  aurait  sûrement  eu  le  vu^u  dp  tout  Non  elergi^;  mais,  pfi^voyant 
te  qui  arriverait,  il  mit  bout  le  roid*  de  son  (■nraclfrc,  ne  voulut  point  présider 
son  corps,  ne  voulut  Taire  aucune  démarche.  »  Mémoira  de  Dufort  de  Checerny, 
Blbl.  du  Blois,  ms.  9£.SG,  p.  IBU,  publiés  par  R.  de  Crëvecœur.  Paris,  Pion  et 
Nourrit,  t.  II.  p.  81. 

(t)  Sic.  Il  s'affil  sans  doute  du  chapiUM}  de  Saint-Taurin  de  La  Ferte-lmbault. 
qui,  d'ailleurs,  était  supprimé  depuis  1743. 
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Appel  de  la  Noblesse  (", 

(Séances  dea  18  el  19  mai-s.) 

Les  députés  de  la  Nolilessu  nomment,  pour  assister  le  pi'ésidenl  dans 
le  jugement  des  diflicultés  qui  potiiraient  survenir,  Anne-Kaoul-Harc 
Hurault,  marquis  de  Saint-Denis;  Marc  Carré,  chevalier,  seigneur  de 
Villebon  ;  Claude-Pie rre-Valérien  de  Crespin  de  Billy,  chevalier,  et 
Jean-David,  marquis  de  Meaussé,  chevalier,^  seigneur  d'AuJnay,  qui 
prêtent  serment. 

Aobtesse  dit  bailliage  île  lilois  : 
Présents  ou  représentés  : 
2  chapitres  de  chanoines  possédant  lief. 
1  chanoine  possédant  fief. 
i  prêtre  possédant  fief. 

188  gentilshommes  "i  (107  comparant  persunnellemenl  et  81  repré- 
sentés). 
22  femmes  représentées  f^'  (8  veuves,  3  mariées,  2  Hlles). 
Défaillants  : 
50  gentilshommes. 
14  femmes  (10  femmes  veuves  ou  mariées  et  4  filles). 

Noblesxe  du  bailliage  de  Romorantin  : 

Présents  ou  représentés  : 

6  gentilshommes. 

1  femme  (fille). 

DéfaillanU  : 

4  gentilshommes. 

4  femmes(l  femme  veuve  ou  mariée,  3  filles). 

1  groupe  d'enfants  mineurs. 


!■)  L«  liste  des  gentiUhorame  dos  bailliages  de  Btoia  e(  Romoranlin  ayant 
comparu  ou  fait  dt^faul  a  t^li.^  pul>liËu  dès  IT89  sous  lo  tilru  de  Tableau  général 
de  la  nobletse  detbaiUiagei  de  Bloii  el  Romorantin,  et  depuis  parM.  de  La  Stui- 
aaye  sous  le  mi^me  titre  (Paris,  Aubry,  1863)  et  par  MM.  Louis  de  L.a  Roque  et 
Edouard  de  BaKhéleiny  dans  l'ouvrage  intitulé  Catalogue  det  genliUhontmes  dl 
FOrléanais,  Blaimii,  Beauce  et   Veitdàmoi»  (Paris,  Dentn  el  Aubry.  IMt). 

<>)  Parmi  eux  deux  comparaissent  comme  tuteurs  de  leurs  euranU  mineurs 
(l'un  d'eux  compat:aIt  aussi  vn  son  propre  nom). 

t^l  Trois  d'entre  elks  comparaissent  comme  tutrices  de  leurs  enfants  mineurs. 
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Appel  du  Tiers  étal. 
(Séauce  du  20  mars.) 

Tiers  état  du  bailliage  de  Blois  : 

Préscnls  ;  109. 

Déraillants:  34. 

Tiers  étal  du  bailliage  de  liomoranfin  : 

Présents:  12  H'. 

«  Et  par  l'exampn  ot  vérification  desdites  deux  pièces  [ptocès-verbai 
cl  cahier  de  doléances  du  hailliage  de  Romorantinj,  ayant  remarqué 
d'une  part  que  le  lieutenant  particulier  de  Romorantin  s'y  qualifie  de 
lieutenant  général,  et,  d'autre  part,  que  la  réduction  des  députés  dudit 
bailliage  secondaire  ne  s'est  pas  opérée  dans  une  proportion  juste,  ouT 
et  ce  requérant  le  procureur  du  Roi,  disons  que  la  qualité  de  lieute- 
nant général  prise  par  le  lieutenant  particulier  du  bailliage  de  Romo- 
rantin sera  supprimée  '-',  et,  attendu  que  In  discussion  de  la  question 
relative  aux  pouvoirs  des  députés  ne  peut  intéresser  MM.  du  Clergé  et 
de  In  Noblesse,  nous  en  avons  renvoyé  l'examen  h  l'assemblée  du  Tiers 
état,  et  cependant  avons,  par  provision  el  sans  aucunement  approuver 
lesdits  actes,  donné  acte  aux  comparants  de  leur  comparution  et  les 
avons  admis  au  serment  <[ue  nous  allons  prendre  de  chacun  des  trois 
Ordres''!.  « 


«J  D  tie  in  mars,  ks  députas  de  Romorantin  sont  comparus  au  nombre 
de  douze,  lant  pour  la  ville  que  pour  la  rampagne  ;  arrive^  à  Blois  au  nombre 
de  seize,  iU  s'étaient  Adji  soumis  a  une  rùduction  volontaire,  en  renvoyani  quatre 
d'entre  eux.  qui  avaient  consenti  à  se  rutirer  avant  leur  comparution,  quoique 
reE  quatre  tussent  du  nombre  de  eeux  nommi's  par  le  bailliage  secondaire.  >• 
(Rapport  de  Druillon,  du  S  avril  1789.  Arrli.  nat.  C  16.  plaquette  3i,  pièce  IT>. 
Cette  rédurtion  avait  etc  fatlc  au  dire  des  d^puti's  de  ce  bailliage.  <■  pour  éviter 
toute  altercation  *  iMtnioin  adn'>.~C'  au  Roi.  Arcli.  nat.  C  16.  plaquette  33. 
pièce  19) 

l>>  Cette  question  dt  pr<  si  anrp  fui  le  »,ujet  d'interminables  discussions  entre 
ces  deux  magistrats  rf  Ui.h  nal..  B' 23  el  C  i<i,  plaquette  32.  et  Brette.  Aeru#iV 
de  lioeumenla  relahfi  a  In  eoiicoralioii  dn  Était  généraux  de  1789.  t.  ni, 
pp.  kiZ  et  *Î9. 

•  C'est  le  bailli  de  Blois  qui  en  celte  qualité  l'est  du  siège  de  Romorantin  ;  or 
vous  n'ignorez  pas  qu'un  bailli  ne  peut  avoir  qu'un  seul  lieutenant  général,  et 
jamais  vos  prédécesseurs  n'ont  eu  d'autre  titre  que  celui  de  lieutenant  particulier 
notamment  aux  derniers  États  de  llili.  comme  vous  le  verrez  par  t'extrait  du 
registre  de  noire  liùtel  de  ville  dont  je  vous  envoie  copie.  "  (t^eltre  de  Druillon  à 
Thuaultde  Fleauchesne,  ITfi^ricr  iim.  Areh.  nat.,  B>  iî,  plaquette  il. 

l"l  Contrairement  à  ce  que  mentionne  le  procès- verbal,  les  habitants  de  Romo- 


idbyGoogle 


390  BAILUACES   nE   BLOIS   ET   DE   HOMORANTIN 

I-ea  trois  Ordres  prêtent  serment  successivement  de  procéder  fidèle- 
ment d'abord  «  h  la  rédnction  d'un  seul  cflhier,  s'il  est  ainsi  convenu 
par  les  trois  Ordres,  ou  séparément  à  celui  de  leur  Ordre  »,  ensuile  k 
l'élection  des  députés. 

Les  députés  du  Clergé  et  de  ta  Noblesse  se  retirent  ensuite  dans  les 
salles  qui  leur  sont  préparées. 

Le  30  mars  1789,  à  D  heures  du  matin,  les  trois  Ordres  s'as- 
semblent «  en  la  grand'salle  du  palais  »,  sous  la  présidence  de  Pierre 
Dniillon. 

Après  représentation  et  remise  du  cahier  de  doléances  et  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  de  leur  Ordre  par  leurs  secrétaires  respectifs,  les 
députés  du  Clergé,  puis  ceux  de  la  Noblesse,  prêtent  serment. 

Représentation  pareillement  faite  par  le  secrétaire  du  Tiers  état  du 
procès-verbal  de  l'assemblée  de  cet  Ordre,  Turpin,  Delaforge  et  Dino- 
chau,  députés  du  Tiers  état,  prêtent  serment.  Puis  Charles  Turpin. 
lieutenant  criminel  du  bailliage,  prend  la  présidence  '"  pour  recevoir 
le  serment  de  Pierre  Druillon,  cjuatrième  député  du  Tiers  état. 

(Une  expédition  du  procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  géné- 
rale des  trois  Ordres  du  16  au  19  mars,  signée  :  Legrand  [greffier  du 
bailliage  de  Blois",  est  conservée  aux  Archives  nationales,  C  16,  pla- 
quette 32,  pièce  1.  La  minute,  que  nous  ne  possédons  pas,  était  signée: 
Druillon,  Duchesne  et  I.egrand.  Cette  pièce  contient  in  fine  le  début 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  particulière  du  Tiers  état.  —  Trois 
expéditions  de  la  séance  de  l'assemblée  générale  des  trois  Ordres  du 
30  mars  sont  conservées  aux  Archives  nationales,  l'une  signée  :  Le- 
grand, B'  22,  plaquette  3,  les  deux  autres  signées  :  Legrand  et  Druil- 


rantin  prèlendirent  qne  leurs  députés  avaient  M  admis  au  serment  «  sans  qu'il 
ail  Hé.  fait  aucune  restriction  ni  rùserve.  n  (Mi^mnire  adressa  aux  ËlalK  (généraux. 
Areh.  nat.,  G  16,  plaquette  32,  pièce  18.| 

C)  Le  lieutenant  parliculier,  Gui'tëI  de  Seur,  ronlesta  au  lieulenanl  criminel  le 
droit  de  prendre  la  présidente  dans  celle  circonstanre.  •  Je  soutiens,  écrivail'il 
au  garde  des  sceaux,  quece  droit  appartieiità  mon  oITlee,  attendu  que  je  repr^- 
sente  eidusivem^nt  le  lieutonanl  Ri^niTal  dans  lout  le  rivil,  sauf  en  matière 
rriminelle.  >  (Lettre  du  3  avNl  ITSU).  «  Monsieur,  répondit  le  ge-rd^.  des  sceaux  au 
lieutenant  pa.rliculier,  c't'Sl  4.  vous  de  recevoir  le  serment  qne  le  lieulenanl  géoé- 
rai  de  votre  bailliage  doit  prêter  en  qualité  de  di^puU  aux  Étals  généraux  :  li 
prétention  du  lieutenant  criminel  n'est  point  fondi^e  puisqu'il  ne  peul  en  aucun 
cas  l'emplir  te»  fonctions  civiles,  el  la  qualité  de  député  aux  États  généraux  qui 
lui  a  été  conlérije  ne  peul  l'autoriser  il  exercer  aucune  fonction  dans  une  assem- 
blùe  011  il  n'est  admis  que  comme  dcpulé.  «ISavri!  I789I  l\rch.  nat.,  B' 22,  pla- 
quette 2|. 


idbyGoogle 


CAHIEB    DU    CLERGE 


Ion,  C  16,  plaquette  32,  pièces  4  et  5.  La  minute,  que  nous  ne  possé- 
dons pas,  portait  46  signatur^'S,  celles  des  députés  et  secrétaires  des 
trois  Ordres,  de  Druillon,  Duehesne,  Legrand,  etc.) 


2'  Assemblée  particulière  du  Clergé  des  bailliages 
de  Blois  et  Romorantin  réunis. 


PROCES -VERBAL 

LeâO  mars  1789,  avant  midi,  l'assemblée  du  Clergé  se  réunit  «  dans 
la  chambre  qui  lui  a  été  assignée  m,  sous  la  présidence  de  l'abhé 
Alphonse-Constance  )  de  Pontevf's,  vicaire  général  du  diocèse.  On  élit 
comme  secrétaire  .lacques  Liger  ichapelain  de  l'église  de  Blois \ 

0  Ensuite  on  a  mis  en  délibération  quelle  était  la  réponse  à  faire  k 
la  proposition  de  M.  le  lieutenant  général,  qui  a  pour  objet  de  savoir 
si  les  cahiers  de  doléances  et  la  nomination  des  députés  des  Ordres  du 
bailliage  doivent  être  faits  en  commun  par  les  trois  Ordres  ou  sépa- 
rément, et  le  vcpii  unanime  a  été  que  la  chambre  du  Clerpé  ferait  son 
cahier  de  doléances  et  sa  nomination  séparément;  Ji  quoi  il  a  été  .ijoud' 
que,  pour  ôter  toute  inquiétude  au  Tiei-s  état  sur  ledit  ari-èté,  on  lui 
déclarerait  ;  1"  que  le  Clergé  consent  à  supporter  toutes  les  impositions 
du  royaume  dans  la  m^me  proportion  que  les  autres  sujets  du  Roi  ; 
i'  que  le  Clergé  regarde  comme  un  principe  constitutionnel  de  la 
monarchie  qu'il  faut  le  consentement  des  trois  Ordres  pour  qu'une 
délibération  prise  dans  les  l^tats  généraux  puisse  èlre  regardée  comme 
le  vœu  de  la  Nation,  et  que  ce  principe  seul  suffit  pour  la  sauvegarde 
du  Tiers  état  comme  des  deux  autres  Oidres  ;  et  k  l'instant  ont  été 
nommés  pour  porter  ladite  réponse  .MM.  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Rahoux, 
Pointeau,  Marquel,  Leroy,  Heslandes,  Cliabault,  La  Roche  Négly, 
Métivié,  .luchereau,  Corbin,  Ménai-d  et  Cochin,  tous  membres  de 
l'assemblée,  lesquels  ont  sur-le-champ  rempli  ladite  commission.  » 

Le  même  jour,  à  3  heures,  sont  élus  k  l'unanimité  comme 
«  commissaires  ù  la  rédaction  du  cahier  de  doléances  n,  «  pour  les 
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chapitres,  MM.  Rahoux  et  Juchereau  ;  pour  les  communautés  régu- 
lières, dorn  Marquet  et  M.  Leroy  ;  pour  les  prieurés  simples,  MM.  Poin- 
teau et  Ueslandes  ;  pour  Messieurs  les  curés,  MM.  Chabault,  La  Roche- 
Négly,  MétiviH,  Ménard,  Corbin  et  Cochin  ». 

Le  23  mais,  ù  3  heures,  «  l'assemblée  s'est  i-éunie  e(  a  élé  déli- 
béré de  faire  lecture  et  vérification  du  cahier  de  doléances  rédigé  par 
MM.  les  commissaires  nommés  à  cel  effet  et  par  eux  remis  sur 
le  bureau,  et,  d'apn^s  le  vœu  unanime,  la  lectuiv  a  été  commencée  par 
le  secrétaire  de  notre  chambre,  chaque  article  élant  examiné  et  pesé 
par  l'assemblée,  et  admis,  rejeté  ou  modifié  à  la  pluralité  des  voix  ;  la 
lecture  ayant  été  continuée  jusqu'à  la  fin  et  tous  les  articles  ayant  été 
séparément  pesés  et  discutés,  on  y  a  fait  h  la  pluralité  des  voix  diflé- 
rentcB  corrections,  additions  et  suppressions.  » 

Le  24  mars,  à  8  heures,  on  procède  à  la  signature  du  cahier  de 
doléances,  puis  on  choisit  des  scrutateurs  pour  l'élection  des  dépulés. 
Le  Doux,  Chabault  et  Jolly,  «  les  trois  plus  anciens  de  l'assemblée  », 
sont  sciutateurs  provisoires.  Le  prieur  de  Saint-Lazare,  Deshayes, 
curé  de  Chitenay,  et  Alliot.  curé  de  Vicq,  sont  élus  scrutateurs  défi- 
nitifs. 

Le  même  jour,  à  3  heures,  «  l'assemblée...  a  délibéré  de  procéder 
à  la  nomination  des  députés  aux  Etats  généraux  par  la  voie  du  scrutin, 
suivant  l'ordre  des  bénéfices  n.  Dix  curés  font  défaut. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  il  y  a  303  suffrages  exprimés.  Highel 
Chadault,  curé  de  La  Chaussée-Saint-Vietor,  qui  obtient  166  voix,  est 
élu. 

Le  25  mars,  h  3  heures,  60  députés  (4  chapitres  séculiers,  5  com- 
munautés de  demmes,  7  prieurs,  44  curés)  font  défaut. 

On  procède  h  l'élection  du  second  député.  11  y  a  250  suffrages 
exprimés.  Je*n-Baptiste  ds  La  Boche-Néolï,  prieur-curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Honoré  de  Blois,  qui  obtient  161  voix,  est  élu. 

Les  députés  acceptent  et  l'assemblée  leur  remet  ses  pouvoirs. 

(Une  expédition  de  ce  procès-verbal  signée  :  Legrand  etDruillon,  est 
conservée  aux  Archives  nationales,  C  16,  plaquette  32,  pièce  3.  La 
minute,  que  nous  ne  possédons  pas,  portait  102  signatures,  celles  de 
La  Roche-Négly,  Chabault,  l'abbé  de  l'ontevès,  Liger,  etc.) 
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CAHIER  DE  DOLEANCES 


Cahier  des  doléances  de  rOrdre  du  Clergé  du  Ùaillage 
de  Blois. 

TITRE  PREMIER. 

Religion. 

Le  premier  devoir  des  ministres  de  la  religion  est  d"élever 
la  vuix  en  sa  Taveur,  et  leurs  elforts  ne  seront  point  shus 
ifuccès  auprès  du  Roi  très  uhn-tien  et  en  présence  de  la  Nation 
la  plus  constamment  attachée  à  l'Église. 

AftT.  I".  —  Nous  supplions  Sa  .Majesté  de  ne  pas  per- 
mettre qu'il  soilporté la  moindre  atteinte  aux  lois  du  royaume 
ipii  assurent  à  la  religion  catholique  le  précieux  avantage 
d'être,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  la  religion  de  la  France. 
Klle  a  fait  dans  tous  les  temps  la  gloire  de  la  Nation  et  elle 
a  toujours  été  un  de-^^  plus  ferm<^s  appuis  du  trône. 

Abt.  2.  —  Nous  avons  été  vivement  alarmés  de  l'abus  qui 
a  été  l'ait  dans  divers  cantons  de  ce  hailliage  de  l'édit  en 
faveur  des  non-catholiques.  Nous  supplions  Sa  Majesté  d'in- 
lerpréler  cet  édit  afin  qu'on  ne  puisse  en  abuser,  de  ne  lui 
donner  aucune  extension  et  de  statuer  que  les  non-callio- 
liques  ne  puissent  avoir  aucun  droit  de  patronage  sur  les 
bénéfices. 

Art.  3.  —  La  liberté  absolue  de  la  presse  pouvant  produire 
les  effets  les  plus  funestes  à  la  religion,  aux  bonnes  mœurs 
et  au  gouvernement,  nous  supplions  Sa  .Majesté  de  ne  pas 
permettre  qu'elle  soit  accordée  sans  réserve  et  d'ordonner 
que  tout  imprimeur  soit  responsable  de  tout  écrit  qu'il  aura 
imprimé. 

Abt.  4.  —  Nous  voyons  avec  douleur  que  les  lois  du 
royaume  sur  le  respect  dil  aux  églises,  sur  la  sanctification 
des  dimanches  et  des  fêtes,  sur  la  suspension  des  travaux 
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publics  en  ces  saints  jours  no  pioduiseiil  point  l'effet  qu'on 
devrait  en  attendre,  et  que  co  désordre  provient  en  certain» 
lieux  de  la  négligence  des  magistrats  et,  dans  la  plupart  des 
campagnes,  du  défaut  do  magistrats  pour  les  faire  observer. 
Four  y  remédier,  nous  supplions  le  Roi  de  donner  une  nouvelle 
sanction  à  ces  sages  ordonnances  et  do  pourvoir  d'une 
manière  efficace  à  leur  exécution. 

Art.  5.  —  Frappés  des  variétés  continuelles  qui  s'intro- 
duisent dans  l'Kglise  do  France  sur  le,  culte  public,  nous  sup- 
plions Sa  Majesié  de  faire  statuer  par  PÉglise  gallicane  que 
toute  variété  dans  le  culte  sera  proscrit  et  qu'on  se  servira 
partout  des  mêmes  catéchisme,  bréviaire,  missel,  rituel, 
cérémonial,  que  partout  on  observera  les  mêmes  jours  de 
fêles,  de  jeûne,  d'abstinence,  que,  pour  ne  point  troubler 
l'uniformité,  les  fêtes  locales  seront  partout  transférées  au 
dimanche. 

Abt.  6.  —  La  discipline  ecclésiastique  ne  pouvant  se  sou- 
tenir avec  vigueur  et  dignité  que  par  la  tenue  régulière  des 
conciles  nationaux,  provinciaux  et  diocésains,  nous  invoquons 
la  protection  du  Roi  pour  ces  augustes  assemblées  et  nous 
le  conjurons  d'ordonner  que  les  synodes  .se  tiendront  tous  les 
ans,  les  conciles  provinciaux  tous  les  trois  ans,  les  conciles 
nationaux  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'Église  gallicane 
pourront  l'exiger,  ce  qu'il  sera  facile  de  connaître  par  le  vœu 
des  conciles  provinciaux. 

Abt.  7.  —  Les  assemblées  générales  du  Clergé,  les  cham- 
bres ecclésiastiques,  les  bureaux  diocésains  étant  vicieux 
dans  leur  organisation,  en  ce  que  les  membres  de  ces  assem- 
blées n'ont  pour  la  plupart  aucun  pouvoir  de  ceux  qu'ils  pré- 
tendent représenter,  nous  supplions  Sa  Majesté  qu'au  cas 
qu'un  pareil  régime  subsisterait,  l'organisation  en  soit  chan- 
gée, et  que  ces  assemblées  soient  composées  des  membres 
de  tous  les  Ordres  et  do  tous  cantons,  suivant  les  intérêts 
qu'ils  peuvent  y  avoir,  et  que  toutes  les  élections  soient  faites 
légalement  et  toujours  au  scrutin. 
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Art.  8.  —  Si  la  forme  actuelle  de  la  répartition  des  impôts 
du  Clergé  n'est  point  chiangée,  nous  supplions  Sa  Majesté 
d'ordonner  que  dans  chaque  diocèse  il  y  ait  un  tableau  affi- 
ché que  chacun  puisse  consulter  à  volonté,  lequel  tableau 
contiendrait  la  masse  générale  de  l'imposilion,  la  base  de 
l'assiette  et  l'imposition  de  cbaque  contribuable,  et  ledit  ta- 
bleau serait  donné  à  l'impression  afm  que  chacun  put  s'en 
pourvoir. 

Art.  9,  —  L'oubli  de»  vrais  principes  du  gouvernement 
ecclésiastique,  qui,  contre  les  préceptes  de  l'Évangile,  est  de- 
venu aujourd'hui  trop  arbitraire  et  presque  absolu,  faisant 
tous  les  jours  de  nouveaux  progrès,  nous  supplions  Sa  Ma- 
jesté de  prendre  les  moyens  que  sa  sagesse  lui  inspirera 
pour  que  nous  voyions  reparaître  dans  les  diocèses  un  conseil 
cligne  de  confiance  du  Clergé,  qui  soit  consulté  dans  les  af- 
faires importantes. 

Art.  10.  —  Le  choix  des  évêques  étant  do  lu  plus  grande 
importance  pour  l'Église  et  pour  l'État,  noua  supplions  Sa 
Majesté  que,  conformément  aux  lois  de  l'Église  et  aux  an- 
ciens établissements  du  royaume,  elle  veuille  ne  choisir  pour 
l'épiscopat  que  des  personnes  qui  aient  exercé  pendant  plu- 
sieurs années  les  fonctions  du  saint  ministère  d'une  manière 
réelle  et  effective,  et  toujours  parmi  un  nombre  déterminé 
de  sujets  qui  lui  serait  présenté  par  le  clergé  du  diocèse  dont 
le  siège  serait  vacant. 

Aht.  il.  —  Pour  ne  pas  détourner  les  évèques  de  la  rési- 
dence rigoureuse  qu'ils  sont  obligés  de  faire  dans  leurs  dio- 
cèses et  dont  le  défaut  entraîne  les  plus  grands  abus,  nous 
supplions  Sa  Majesté  de  les  dispenser  de  tout  service  qui  exi- 
gerait leur  présence  à  la  Cour  ou  à  Paris. 

Art.  12.  —  Les  évèchés  du  royaume  étant  pour  la  plu- 
part très  richement  dotés,  il  nous  parait  juste  que  toutes  les 
expéditions  et  .signatures  venant  des  secrétaires  des  évèques 
soient  fuites  gratuitement. 
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Aht.  13.  —  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  prendre  en  con- 
sidération le  dommage  que  souffre  le  royaume  des  sommes 
considérables  qui  se  dépensent  annuellement  pour  frais  d'ex- 
péditions en  cour  de  Rome  et  d"y  apporter  le  remède  que  sa 
sagesse  lui  dictera. 

Art.  14.  —  L'émulation  no  pouvant  être  trop  soutenue  ni 
le.s  encouragements  trop  multipliés  panyi  les  sujets  uliley 
qui  portent  tous  le  poids  des  travaux  dans  chaque  diocèse, 
nous  supplions  Sa  Majesté  de  statuer  qu'aucuns  induits,  expec- 
tations,  serments  de  fidélité,  brevets  de  joyeux  avènements 
et  autres  grâces  de  ce  genre  ne  pourront  être  accordés  qu'à 
un  nombre  déterminé  d'ecclésiastiques,  qui  serait  présenliî 
par  le  clergé  du  diocèse  où  ces  gi'àces  devront  sortir  leur 
effet. 

A«T.  15.  —  Les  privilèges  des  gradués  présenté.s  par  les 
universités  ne  pouvant  être  utiles  à  l'Kglise  qu'autant  que  les 
ecclésiastiques  formés  dans  les  universités  ont  un  mérite  et 
des  talents  supérieurs  à  ceux  qui  font  ailleurs  leurs  études, 
nous  supplions  Sa  Majesté  de  faire  des  règlements  pour  que 
les  privilèges  des  gradués  ne  soient  point  un  abus.  Ces  pri- 
vilèges devraient  en[trel  autres  choses  être  restreints  aux 
grades  pris  en  théologie  et  en  droit  canon. 

Art.  16.  —  L'intérêt  do  l'Kglise  exigeant  que  les  canoni- 
cats  des  églises  cathédrales  ne  soient  remplis  que  par  des 
sujets  d'élite,  nous  supplions  Sa  Majesté  d'ordonner  que  ces 
bénéfices  ne  puissent  être  conférés  qu'à  des  prêtres  qui 
aient  exercé  les  saints  ministères,  ou  autres  fonctions  utiles 
à  rËglise,  au  moins  pendant  quinze  ans.  Ce  règlement  ouvri- 
rait une  retraite  honorable  aux  anciens  ecclésiastiques  des 
diocèses,  et  ce  serait  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
que  les  chapitres  d'églises  cathédrales,  qui  devraient  être  lo 
conseil  naturel  des  évèques.  eussent  de  nouveaux  titres  à  la 
confiance  publique. 

Abt.  17.  —  Le  même  intérêt  de  l'Église  nous  semble  exi- 
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ger  que  les  canonJcatK  «les  ^gli-;es  coll^gialps  soient  exclusi- 
vemenl  destinés  à  former  des  places  de  rptraitps  pour  le» 
ecclésiastiques  qui  auraient  .servi  rKglîse  dans  l'exercice  du 
saint  (niriislère  ou  autres  foncti&ns  utiles  pendant  vingt  ans, 
et  nous  supplions  Sa  Majesté  d'écouter  favorablement  notre 
vo-u. 

Abt,  18, —  Nous  supplions  aussi  Sa  .Majesté  que  le  nombre 
des  eaiionicats  des  églises  cathédrales  soit  proportionné  à 
l'étendue  des  diocésps,  en  sorte  que  ce  nombic  soit  réduit 
là  où  il  est  trop  considérable  et  augmenté  là  où  il  est  trop 
petit. 

Abt.  19.  —  Pour  que  l'union  et  la  concorde  fussent  inal- 
térables et  mieux  cimentées  dans  une  uiémc  église,  il  nous 
paraîtrait  très  utile  qu'il  n'y  eût  d'autres  bénéfices  dans  les 
églises  cathédrales  et  collégiales  que  le.s  canonicats,  que  tous 
les  autres  bénéfices  qui  y  existent  y  fussent  unis  pour  for- 
mer, s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  titre.s  de  canonicats. 

.■\rt.  20.  —  L'Égli.-iC  ne  connaît  point  aprè.s  la  fonction  des 
évéqiies  de  ministère  plus  important  que  celui  des  curé.s.  Le 
cler-îé  de  ce  bailliage  désii-e  qu'il  soit  statué  que  nul  ecclé- 
siastique ne  pourra  parvenir  à  un  bénéfic!e-(-ure,  c>n  fùl-il 
uiéme  pourvu  par  résignation,  permutation  ou  autremeiil, 
hil  n"a  exercé  les  fonctions  du  saint  ministère  au  moins  pen- 
dant quatre  ans.  sur  quoi  il  serait  obligé  de  produire  des 
attestations  bonnes  et  valables. 

.Art.  21  — .Nous  supplions  Sa  .Majesté  d'engager  tous  les  pa- 
trons des  cures  de  son  royaume,  de  quelque  patronage  qu'elles 
soient,  à  vouloir  limiter  leur  clmix  entre  un  nombre  de 
sujets  qui  5>oit  annuellement  déterminé  par  le  clergé  du  dio- 
cèse. 

.Abt.  22.  —  L'n  ile«  abus  qui  iiou-  a  frappé-^  '~  ■  ' •"" 

ment  et  dont  nous  Mfllicituiin  la  réforme  avec  li 
iiiitance.  e-t  l'inéfiaie  disiribulîuii  de>  biens  er 
à  laquelle  participent  à  peine  les  lpem^lres  les  y 
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Clergé.  Nous  sollicitons  lïonc  avec  confiance  de  la  justice  et 
de  la  bonté  du  Rot  :  1"  qu'il  soit  procédé  le  plus  promptemenl 
et  le  plus  efJicacemeat  qu'il  soit  possibleà  ladotation  de  tous 
les  bénéfices-cures  et  des  places  de  vicaires  dont  la  ilotation 
est  insuffisante,  et  que  celte  dotation  soit  proportionnée  tant 
à  l'étendue  des  paroisses  qu'à  l'importance  des  lieuxoù  elles 
sont  situées;  2"  que  les  malades  infirmes,  incurables,  vieil- 
lards, décrépits,  qu'on  ne  peut  point  soulager  dans  les  cam- 
pagnes, soient  reçus  dans  les  hôpitaux  fondés  ou  à  fonder 
dans  les  villes  pour  ces  divers  genres  de  besoins  ;  3'  que  la 
dotation  des  curés  et  vicaires  soit  faite  autant  qu'il  sera  pos- 
sible en  biens-fonds  situés  à  la  porte  des  personnes  qui  de- 
vront en  jouir,  ou  en  redevances  en  blé  froment  mesure  de 
Paris,  afin  que  ladite  dotation  ne  soit  jamais  sujette  aux  va- 
riations du  numéraire. 

AuT.  23.  —  Plusieurs  moyens  plus  ou  moins  prompts, 
plus  ou  moins  faciles,  peuvent  concourir  à  effectuer  ladite 
jotalion. 

Premier  moyen.  —  Les  bénéfices  appelés  simples  et  qui 
ne  sont  point  sujets  à  résidence,  tels  qu'abbayes,  prieurés, 
chapelles,  prestimonies  et  autres  de  ce  genre,  n'étant  d'au- 
cune utilité  au  service  de  l'Église,  la  loi  pourrait  ordonner 
qu'après  la  mort  des  titulaires  actuels,  les  titres  fussent 
éteints  de  fait  et  do  droit,  pour  les  revenus  être  appliqués  à 
la  dotation  des  curés  et  des  vicaires  et  pour  1  "administration 
des  biens  des  litres  supprimés.  Il  pourrait  être  établi  dans 
chaque  diocèse  un  bureau  de  régie,  dont  les  membres  seraient 
élus  au  scrutin  parle  clergé  du  diocèse  et  régénérés  propor- 
tionnellement par  tiers  tous  les  ans,  auquel  bureau  serait  at- 
tribué le  pouvoir  de  faire  la  répartition  desdits  biens,  à  com- 
mencer par  la  dotation  des  cures  et  places  de  vicaires  le  plus 
en  souffrance. 

Deuxième  moyen.  —  La  dotation  des  cures  devant  natu- 
rellement se  prendre  sur  les  dîmes,  il  parait  juste  que  les 
portions  congrues  soient  augmentées  provi-soiremenl  aux  dé- 
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pens  des  décimateiirs  ou  aux  dépens  des  biens-fonds  des  curés 
primitifs;  et,  au  cas  que  ladite  augmentation  portât  un  pré- 
judice notable  à  quelques  établissements  utiles,  tels  que  les 
églises  catttédrulos,  séminaires,  hôpitaux,  collèges,  etc..  Sa 
Majesté  serait  suppliée  de  dédommager  lesdits  établisse- 
ments en  leur  accordant  des  pensions  proportionnées,  prises 
sur  les  revenus  actuellement  en  séquestre  dans  les  mainsdes 
économals. 

Troisième  moyen.  —  La  non-résidence  étant  un  des  abus 
les  plus  contraires  aux  lois  ecclésiasti(]ues,  la  loi  ne  pourrait- 
elle  pas  exiger  que  tout  titulaire,  u^ôme  d'un  bénéfice  simple, 
fût  tenu  de  résider  dans  son  bénéfice  plus  de  moitié  de  Tan- 
née sous  peine  de  perdre  ledit  bénéfice  ?  Et  alors  les  biens 
qui  proviendraient  de  ce  nouveau  genre  de  suppression  four- 
niraient de  nouveaux  moyens  de  dotation.  Cette  loi  coupant 
la  racine  à  la  plnnilité  des  bénétices,  il  conviendrait  de  faire 
une  exception  en  faveur  de  ceux  qui,  parla  réunion  de  plu- 
sieurs bénéfices,  ne  possèdent  pas  un  revenu  au-dessus  de 
cent  setiers  de  blé  mesure  de  Paris. 

AnT.  24.  —  La  dotation  convenable  des  curés  et  des 
vicaires  conduira  du  premier  pas  à  la  suppres.sion  du  casuel 
forcé,  que  les  lois  ont  autorisé  à  percevoir  et  dont  nous  désirons 
de  voir  éteindre  jusqu'au  moindre  vestige. 

Art.  25.  —  Nous  ne  demandons  point  d'autre  proportion 
entre  la  dotation  des  curés  et  celle  des  vicaires,  que  celle  qui 
a  été  établie  par  la  loi  qui  fixe  la  portion  des  vicaires  à  la 
moitié  de  celle  des  curés. 

Art.  26.  —  S'il  est  un  droit  nuisible  au  bien  spiritui>.l  des 
paroisses  et  au  temporel  des  cures,  c'est  le  droit  de  déport  ; 
les  réclamations  universelles  le  proscrivent,  et  nous  en  solli- 
citons avec  instance  la  suppression,  ainsi  que  celle  do  cer- 
tains droits  prétendus  et  abusivement  exercés  en  plusieurs 
cantons  par  les  archidiacres  sur  les  fonds  des  cures. 

Abt.  27.  —  Les  curés  de  Tordre  de  Malte  ne  jouissant  pas 
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lie  la  liberté  qui  Ipur  est  nécessaire  pour  faire  entendre  leurs 
plaintes,  il  sont  restés  dans  un  état  d'indigence  encore  plus 
affligeant  que  ceiuides  plus  pauvres  de  leursautresconfrères. 
Nous  osons  espérer  de  la  noblesse  des  senlinienls  de  cet 
ordre  et  de  la  justice  du  Itoi,  qu'ils  seront  assimilés,  tant 
pour  la  dotation  que  pour  l'inamovibilité,  aux  autres  curés 
du  royaume. 

Abt.  28.  —  Pour  [que]  la  dotation  des  curés  et  vicaires  ne 
devienne  point  onéreuse  au-delà  des  justes  bornes,  nous 
nous  permettons  d'espérer  qu'on  s'occupera  à  réunir  les 
paroisses  trop  petites  et  trop  voisines  et  à  diviser  celles  qui 
sont  trop  grandes,  de  manière  qu'il  y  ait  tians  chacune  un 
travail  suffisant  pour  un  curé  et  au  moins  pour  un  vicaire. 

Am.  29.  —  Les  tentatives  des  ordinaires  dans  ce  genre 
d'union  ayant  été  souvent  arrêtées  par  l'opposition  des  sei- 
gneurs laïques  qui  ne  voulaient  point  voirdiminuer  le  nombre 
des  clochers  de  leurs  terres,  nous  supplions  Sa  Majesté  d'or- 
donner qu'on  ne  jugera  plus  à  l'avenir  de  l'importance  des 
terres  par  le  nombre  des  clochers,  mais  par  le  nombre  de 
feux  ou  d'habitants. 

Art,  30.  —  La  faveur  que  méritent  ces  unions  nous  porte 
encore  à  demander  que.  les  formes  pour  y  parvenir  soient 
simp)i6ées,  que  les  frais  qu'elles  entraînent  soient  réduits 
et  modérés,  en  conservant  toutefois  à  ces  opérations  le  degré 
d'authenticité  et  de  solidité  qu'elles  doivent  avoir. 

Art.  3t.  —  Les  unions  aux  établissements  utiles,  tels  que 
cathédrales,  cures,  séminaires,  hôpitaux,  collèges,  méritant 
pareillement  la  plus  grande  faveur,  nous  demandons  que  la 
loi  veuille  bien  mettre  celles  faites  depuis  plus  de  cent  ans 
sous  sa  sauvegarde,  en  les  soustrayant  aux  recherches  avides 
des  dévolutaires. 

Aht.  32.  —  iNous  ne  pouvons  point  perdre  de  vue  les 
ecclésiastiques  respectables  que  I  âge  on  les  infirmités  em- 
pêchent de  poursuivre  leur  carrière  dans  les  travaux  du  saint 
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miDÏstère.  Noire  vœu  est  qu'en  attendant  qu'ils  puissent  être 
iigi'égés  <lans  les  églises  calhétlmlcs  ou  collégiales  qu'ils 
serviront  toujours  assez  par  leurs  exemples  et  leurs  vertus,  il 
leur  soit  accordé,  sur  les  biens  à  régir  par  les  bureaux  des 
diocèses,  des  pensions  provisoires,  qui  leur  permettent  de  vivre 
honorablement  et  leur  ôlent  tout  droit  de  résigner  leurs  béné- 
fices avec  pension,  lorsque  la  pension  réduirait  leur  bénéfice 
au-dessous  de  la  portion  congrue. 

Art.  33.  —  iNous  désirons  qu'il  soit  fait  des  lois  simples 
et  sages  pour  libérer  les  successions  des  bénéficiers  des  frais 
énormes  dont  elles  .sont  grevées  et  que  ces  lois  soient  les 
mêmes  pour  les  bénéfices  cousistoriaux  que  pour  les  autres 
bénéfices.  Les  déprédations  inévilublfs  après  la  mort  des 
bénéficiers  et  l'avidité  du  séquestre  des  économats  .sont  sou- 
vent la  seide  cause  de  l'insolvabilité  des  successions  des 
pcclésiasliques  les  plus  riches. 

Akt.  34.  —  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  retirer  la  loi 
injurieuse  pour  le  c^orps  des  curés,  qui  les  prive  de  la  liberté 
di!  l'assemblée  dans  les  cas  mêmes  où  les  autre.s  citoyens 
[leuvent  le  faire.  Ce  corps  n"a  jamais  montré  et  ne  montrera 
jamais  que  la  plus  inviolable  fidélité  à  la  personne  du  Roi  et 
|p  zèle  le  plus  patriotique  pour  Ips  intérêts  de  la  Nation. 

Art,  3o.  —  Les  règles  anciennes  de  l'Église  voulaient 
qu'on  n'admit  dans  le  clergé  de  chaque  diocèse  que  le  nom- 
bre des  sujets  néce.Hsaires  pour  le  service  du  diocèse.  L'exé- 
cution de  ces  sages  règlements,  que  nous  désirons  voir  revivre, 
anéantirait  les  titres  patrimoniaux  qui  sont  insuffisants  et  à 
charge  aux  familles.  Pour  que  les  diocèses  pussent  cepen- 
dant se  prêter  un  secours  mutuel,  les  aspirants  à  l'état  ecclé- 
siastique, qui  ne  pourraient  point  être  admis  dans  le  clergé 
de  leur  diocèse,  devraient  pouvoir  se  présenter  de  plein  droit 
dans  les  diocèses  où  ils  pourraient  espérer  d'être  incorporés, 
et,  une  fois  qu'ils  seront  attachés  par  les  ordres  sacrés  à  un 
diocèse,  ce  diocèse  se  chargera  à  porpéfuité  de  leur  subsis- 
tance. 
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Art.  36.  —  La  dolation  des  séminaires  doit  intéresser  vive- 
ment tout  le  Clergé,  et  c'est  dans  celle  dotation  que  nous  dési- 
rons que  les  enfants  de  familles  pauvres  puissent  trouver  des 
ressources  pour  parvenir  au  sacerdoce  sans  être  à  charge  à 
leurs  familles. 

Aht.  37.  —  L'éducation  des  séminaires  pourrait  devenir 
plus  utile  si  les  personnes  qui  les  gouvernent  réunissaient  la 
pratique  à  la  théorie.  C'est  dani^  cette  vue  que  nous  désirons 
qu'on  [ne]  choisisse  pour  mettre  à  la  tète  de  ces  établisse- 
ments, autant  que  faire  se  pourra,  que  des  prêtres  qui  aient 
exercé  le  saint  ministère  au  moins  pendant  quelques  années. 

A«T.  38.  —  Nous  sollicitons  de  la  bonté  et  de  la  piété  du 
Roi  une  protection  particulière  pour  les  ordres  religieux  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  existent  dans  le  royaume  sous  les 
auspices  et  ta  protection  des  lois.  L'État  ni  leClergé  ne  peuvent 
oublier  les  services  qu'ils  leur  ont  rendus,  qu'ils  lui  rendent 
et  qu'ils  leur  rendront  encore,  principalement  pour  le  service 
de  l'Église  et  l'éducation  de  la  jeune.sse. 

Abt.  39.  —  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  supprimer  les 
induits  que  quelques  collateurs  de  bénéfices  obtiennent  en 
cour  de  Rome  pour  priver  les  réguliers  des  bénéfices  auxquels 
ils  ont  droit  d'être  nommés.  Les  motifs  do  la  supplique  pré- 
sentée au  Pape  sont  abusifs  et  déshonorants, 

Abt.  40.  —  La  mendicité  des  ordres  religieux  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  étant  devenue  onéreuse  au  public,  nous  supplions 
Sa  Majesté  de  la  supprimer  el  de  pourvoir  à  la  dolation  des 
ordres  mendiants,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  point  cesser 
d"èlre  utiles  à  l'Église. 

Abt.  4! .  —  L'abus  prodigieux  qu'on  a  fait  des  moniloires. 
au  mépris  de  tous  les  principes  et  de  toutes  les  règles,  nous 
porte  à  demander  qu'ils  soient  entièrement  supprimés,  ou  du 
moins  qu'on  ne  les  conserve  que  pour  les  plus  grands  crimes, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  îl  soit  à  la  prudence  des  officiaux 
de  les  refuser  ou  de  les  accorder. 
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Art.  42.  —  Le  titre  il'un  ilévolutaire  ne  mérilanl  aucune 
faveur,  nous  dédirons  qu'il  soit  établi  par  la  loi  qu'une  année 
d'une  possession  pai.sible  et  de  bonne  foi  suffira  pour  mettre 
à  l'abri  des  poursuites  d'un  dévolutaire. 

AfiT.  43.  —  Pour  terminer  les  contestations  éternelles  et 
ruineuses  qui  s'élèvent  partout  au  sujet  des  dîmes,  nous  solli- 
citons instamment  de  ta  bonté  du  Roi  qu'il  veuille  bien  faire 
une  loi  qui  détermine  de  la  manière  la  plus  précise  la  nature 
des  fruits  décimables,  la  quotité  de  la  dlme  et  la  forme  de  la 
perception. 

Aht.  44.  —  La  disposition  où  parait  être  le  Clergé,  ainsi 
que  nous  le  témoignons  plus  bas  nous-mêmes  en  ce  qui  nous 
concerne,  de  supporter  tous  les  impôts  de  TÉlat  dans  la 
même  proportion  que  tous  les  autres  .sujets  du  Roi,  venant  à 
s'elTecluer,  nous  supplions  Sa  Majesté  d'abolir  les  édits  et 
règlements  qui  nous  privent  des  libertés,  immunités  et  privi- 
lèges qui  appartiennent  aux  autres  citoyens,  excepté  ceux 
qui  nous  défendent  de  faire  de  nouvellesacquisitions,  en  sorte 
qu'il  n'y  ait  plus  de  lois  particulières  pour  le  Clergé  dans  le 
code  domanial  ni  dans  celui  des  eaux  et  forêts.  Nous  obser- 
vons cependant  que,  pour  prévenir  la  ruine  des  bois  et  forêts, 
il  faudrait  assujettir  tous  les  propriétaires  de  bois  à  avoirdes 
cantons  de  réserve  et  à  ne  point  détruire  leurs  bois  sans  en 
semer  de  nouveaux. 

Art.  45.  —  Nous  supplions  le  Hoi  de  défendre  que  les 
Iiiens  ecclésiastiques  ne  puissent  sous  aucun  prétexte  être 
aliénés,  ou  que  ces  aliénations  ne  puissent  tout  au  plus  avoir 
lieu  qu'à  l'égard  des  droits  honorifiques  qui  potirruienl  êlre 
échangés  contre  des  droits  utiles. 

Art.  46.  —  Nous  supplions  le  Roi  d'accorder  que  les  biens 
de  l'Église  puissent  être  échangés  de  main-morto  à  main- 
morte, sans  que  ces  échanges  puissent  donner  ouverture  à 
aucun  droit  d'amorlissement.  Lpsdits  échanges  ne  pourraient 
cependant  avoir  lieu  en  aucun  cas  sans  être  préalablrment 
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approuvés  tant  par  Ifis  bureuux  diocésains  qiin  par  les  muni- 
cipalités des  lieux  où  les  biens  à  échanger  seraient  situés:  à 
quoi  il  faudrait  ajouter  encore  pour  les  échanges  qui  intéres- 
seraient les  bénéfices-cures  le  consentement  île.  la  fabrique 
de  la  paroisse. 

Aht.  il.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  statuer,  au  sujet 
des  remboursements  de  rentes,  que  tç  Clergé  est  quelquefois 
forcé  d'accepter,  que  les  bénéficiers.  corps  ou  communautés 
ecclésiastiques  qui  perdraient  lesdites  rentes  fussent  tenus 
et  autorisés  de  placer  lesdils  remboursements  en  biens  fonds, 
sans  avoir  aucun  droit  d'amortissement  à  payer. 

TITRE  SECOND, 

Conslilution. 

Le  Clergé  du  bailliage  de  Blois  n'a  jamais  pensé  que  la 
constitution  du  royaume  eût  besoin  de  réforme.  11  ne  lui 
inanque  pour  faire  le  bonheur  du  Hoi  et  des  peuples  que 
d'être  religieusement  e1  inviolablement  suivie. 

Les  principes  constitutionnels  sur  lesquels  on  ne  peut 
élever  le  moindre  doute  sont  : 

1"  Que  la  France  est  une  véritable  monarchie,  où  un  seul 
commande  et  n'est  lui-même  commandé  que  par  la  loi. 

2°  Que  les  lois  générales  du  rovaume  ne  peuvent  être 
faites  que  par  le  concours  du  Koi  et  de  la  Nation.  Si  c'est  le 
Ito)  qui  propose  la  lot,  la  Nation  la  consent  ou  la  rejette  :  si 
la  demande  d'une  loi  est  faite  par  la  Nation,  c'est  au  Roi 
qu'il  appartient  de  la  consentir  ou  de  la  rejeter  ;  mais,  dans 
les  deux  cas,  c'est  le  Roi  seul  qui  porte  la  loi  en  son  nom 
et  qui  la  fait  exéculer. 

3"  Que  nous  connaissons  pour  roi  en  [•'rance  celui  à  qui  la 
couronne  appartient  par  droit  héréditaire  suivant  la  loi 
sulique. 

4"  Que  nous  reconnaissons  la  Nation  dans  les  États  géné- 
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raux  composés  des  trois  Ordres  do  royaume,  qui  sont  le 
Cierge,  la  Noblesse  et  le  Tiers  état. 

o"  Que  c'est  au  Roi  qu'il  appartient  de  convoquer  les  États 
généraux  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  pour  le  bien 
du  royaume,  et  nous  demandons  en  ce  moment,  avec  toute 
la  Nation,  que  cette  convocation  soit  périodique  et  fixée, 
suivant  notre  vœu  particulier,  à  tous  les  cinq  ans,  excepté  la 
prochaine  que  la  multiplicité  des  objets  à  traiter  pourra 
rendre  nécessaire  à  une  époque  moins  éloignée. 

d"  Qu'on  ne  doit  voler  aux  Ktals  généraux  autrement  que 
par  Ordre. 

7'  Que  les  trois  Ordres  sont  égaux  en  pouvoirs  et  teller 
ment  indépendants  les  uns  des  autres  qu'il  faut  leur  consen* 
tement  unanime  pour  exprimer  le  vœu  de  la  Nation. 

8"  Qu'aucun  impél  ne  peut  être  établi  qu'il  n'ait  été  con- 
senti par  la  Nation. 

9"  Que  chaque  citoyen  a.  sous  la  protection  des  lois,  un 
droit  sacré  et  inviolable  à  la  liberté  de  sa  personne  et  à  la 
propriété  de  ses  biens. 

Nous  regardons  comme  un  abus  contraire  à  la  constitution 
les  lettres  de  cachet.  Tout  citoyen  sans  distinction  doit  être 
soumis  à  la  rigueur  des  lois  et  aux  régies  de  la  justice,  sans 
pouvoir  être  jugé  par  une  <'ommis.sion  quelconque. 

Les  frais  qu'entraîne  la  convocation  des  États  généraux 
par  le  déplacement  d'un  nombre  considérable  de  citoyens 
pourront  être  diminués  en  simplifiant  les  formes. 

La  balance  qui  doit  se  trouver  aux  Ktats  généraux  entre 
Je  î  nombre  des  représentants  du  premier  Ordre  du  Clergé  et 
celui  des  représentants  du  second  Ordre,  nous  porte  à 
demander  au  Roi  qu'à  l'avenir  ces  deux  portions  île  l'Ordre 
entier  fassent  leurs  élections  séparément,  et  que.  môme 
dans  le  second  Ordre,  les  formes  soient  telles  qu'aucun  des 
corps  qui  le  composent  ne  puisse  être  privé  de  la  juste 
représentation  qui  lui  est  due. 
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Les  États  provinciaux  ou  Assemblées  provinciales  nous 
paraissent  le  régime  le  plus  propre  à  produire  le  plus  grand 
bien  dans  toutes  les  parties  de  radminislration.  [Vous  sup- 
plions le  Roi  de  les  créer  légalement  et  de  les  organiser  sui- 
vant la  balance  exacte  des  intérêts  respectifs  et  en  accordant 
au  Clergé  un  nombre  de  représentants  égal  à  celui  de  la 
Noblesse. 

TITRE  TBOISEÉME. 

Impôts. 

Après  avoir  observé  que  le  Clergé  n'a  jamais  joui  d'autres 
privilèges  en  fait  d'impôts  que  j  de]  ceux  qui  étaient  ancieniio- 
mcnt  communs  à  tous  les  Ordres  de  l'État,  le  Clergé  du  bail- 
liage de  Blois  déclare  qu'il  veut  à  l'avenir  supporter  les 
mêmes  impôts  que  tous  les  autres  sujets  du  Roi.  Il  pense 
que,  pour  réduire  dans  les  justes  bornes  ces  contributions 
immenses  qui  se  sont  étendues  à  l'excès,  il  sera  nécessaire 
dans  les  États  généraux  de  connaître  parfaitement  l'état  des 
finances,  l'article  de  la  recette  et  celui  de  la  dépense  ;  de 
s'occuper  à  restreindre  les  dépenses  de  la  cour  et  celles  de 
tous  les  départements,  autant  que  les  besoins  de  l'État  et  la 
splendeur  de  la  Nation  pourront  le  permettre  ;  de  fixer  Tinté- 
rêt  des  dettes  de  l'Etat  à  un  taux  modéré,  tel  qu'il  doit  être 
lorsque  la  Nation  en  cautionne  le  payement;  de  rendre  tous 
les  ministres  et  autres  personnes  chargées  du  maniement  des 
finances  responsables  sur  leur  vie  et  sur  leurs  biens  de  leur 
administration  ;  de  confier  cette  administration,  autant  que 
faire  se  pourra,  plutôt  à  des  conseils,  bureaux  ou  compagnies, 
qu'à  des  particuliers  isolés  qui  peuvent  être  plus  facilement 
trompés  OH  séduits  ;  de  lîxer  des  bases  pour  la  répartition 
générale  et  particulière  de  l'impôt;  de  simplifier  les  recou- 
vrements et  d'indiquer  des  formes  sages  et  patriotiques  qui, 
on  assurant  la  rentrée  des  deniers  dans  le  trésor  royal, 
mettent  le  peuple  â  l'abri  des  poursuites  mineuses  qui  le 
consument. 

Les  réformes  que  nous  jugeons  les  plus  nécessaires  dans 
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l'impôt  et  que  nous  demandons  à  Sa  Majesté  avec  plus  d'ins- 
tance portitnt  : 

Art.  I".  —  Sur  les  gabelles  et  les  aides,  qu'il  faudrait  sup- 
primer, ou  remplacer,  s'il  est  nécessaire,  par  un  impôt  moins 
onéreux. 

Abt.  2.  —  Sur  les  traites,  que  nous  désirons  voir  porter 
aux  frontières. 

Art.  3.  — Sur  Us  droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  qui 
sont  montés  à  un  taux  exorbitant  et  dont  le  tarif  ignoré 
expose  les  citoyens  à  dos  discussions  continuelles. 

Aht,  4.  —  Sur  l'impossibilité  où  sont  les  pauvres  gens  de 
la  campagne  de  se  faire  rendre  justice  en  fait  de  surtaux  et 
malversations,  à  cause  des  avances  considérables  qu'il  faut 
faire  pour  y  parvenir. 

Abt.  5.  —  Le  remplacement  de  quelques  impôts  pourrait 
porter  sur  les  objets  de  luxe  et  particulièrement  sur  les 
domestiques  inutiles. 

Aht.  6.  —  L'intérêt  du  royaume,  que  Sa  Majesté  no  perdra 
jamais  de  vue,  nous  parait  exiger  : 

1"  Qu'il  ne  soit  ouvert  aucun  impôt,  sans  le  consentement 
de  ta  Nation. 

2"  Que  lu  Roi  rentre  dans  tous  les  domaines  aliénés  sans 
toutes  les  formes  nécessaires,  et  même  dans  ceux  où,  malgré 
les  formes,  il  y  a  une  lésion  manifeste  au  préjudice  du  Roi. 

3°  Que  les  domaines  soient  déclarés  inaliénables  à  l'avenir. 

4**  Que  les  préposés  à  la  perception  du  droit  de  centième 
deni(!r,  dû  par  les  successions  collatérales,  donations,  etc., 
soient  tenus  de  donner  un  avertissement  gratis,  au  moins 
un  mois  avant  le  terme  fatal. 

5°  Que  les  francs-liefs  soient  supprimés  comme  inutiles  et 
onéreux. 

6°  Que  les  impôts  que  consentiront  les  Ëtats  généraux  ne 
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puissent  être  que  pour  un  temps  limité,  fixé  sur  celui  oii 
ïlevi'a  se  faire  la  convocation  des  Etats  généraux  suivants. 

TITRE  QUATRIÈME. 

Justice. 

Pour  parvenir  à  la  réforme  des  principaux  abus  do  la  jus- 
tice, nous  représentons  très  humblement  à  Sa  Majesté  qu'il 
nous  parait  de  la  dernière  importance  : 

Art.  I".  —  De  diviser  les  ressorts  trop  étendus  des  cours 
souveraines. 

Abt.  2.  —  De  compléter  le  nombre  des  juges  dans  chaque 
bailliage,  afin  que  les  audiences  se  tiennent  régulièrement. 

Aux.  3.  —  De  supprimer  tous  les  juges  d'attribution. 
.  A«T.  4.  —  De  su|)primer  toute  justice  seigneuriale  où  il 
n'y  aurait  pas  un  juge  et  tes  officiers  nécessaires,  domiciliés 
et  gagés  par  les  seigneurs. 

Art.  5.  —  D'autoriser  les  vassaux  à  décliner  la  justice  de 
leurs  seigneurs  dans  les  causes  contre  les<lits  seigneurs, 

Abt.  0.  —  D'établir  dans  les  principaux  lieux  des  cam- 
pagnes des  juges  de  paix  pour  terminer  les  différends  de  peu 
de  conséquence. 

Abt.  7.  —  De  proscrire  la  vénalité 'des  charges  dejudica- 
ture  et  de  magistrature. 

Aht.  8.  —  D'ordonner  qu'on  ne  ne  pourra  parvenir  aux- 
dites  charges  que  par  lu  choix  de  la  portion  de  la  Nation  sur 
qui  ces  juges  et  ces  magistrats  doivent  être  préposés. 

Abt.  9.  —  De  simplifier  les  formes  de  la  justice,  d'en 
réduire  les  frais,  d'en  accélérer  la  marche,  de  supprimer  les 
épices. 

Aht.  tO.  —  De  réformer  le  Code  civil  et  criminel  ;  de 
diminuer  le  nombre  des  coutumes  qui  régissent  les  diffé- 
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rentes  parties  du  royaume,  afin  do  parvenir  un  jour,  s'il  est 
possible,  à  n'avoir  qu'un  seul  Code  national. 

Aht.  —  De  statuer  pour  ce  bailliage  que  la  représentation 
en  succession  collatérale  aura  lieu  coaforniémeiil  à  la  cou- 
tume de  Paris  l'). 

Aht.  12.  —  De  pourvoir  à  la  sûreté  ile.s  minutes  des 
notaires,  et  do  ne  point  permettre  que  celles  des  notaires  sei- 
gneuriaux soient  déposées  dans  les  archives  des  seigneurs, 
mais  dans  un  lieu  sur  où  Ton  puisse  recourir  au  besoin. 

Abt.  13.  —  D'ordonner  que  les  lettres  do  ratification  au 
bureau  des  hyputhè(|ues  ne  puissent  être  scellées  que  deux 
mois  après  la  notilîcalion  du  contrat  de  vente,  faite  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  tant  dans  le  lieu  où  le  bien  est  situé 
que  dans  celui  du  domicile  du  vendeur,  et  que  l'huissier  soit 
tenu  de  faire  signer  son  procès-verbal  par  deux  domiciliés  de 
chacune  des  deux  paroisses. 

AflT.  14.  —  De  supprimer  les  offices  de  jurés  priseurs, 
vendeurs  de  meubles,  receveurs  des  consignations,  etc., 
comme  entraînant  des  frais  inutiles. 

TITRE  CINQUIEME. 

Noblesse,  chasse,  etc. 

La  noblesse  devant  assurer  des  prérogatives 'et  des  dis- 
tinctions dans  l'Etat,  Sa  Majesté  est  très  humblement  sup- 
pliée de  ne  l'accorder  que  pour  être  la  récompense  des  .ser- 
vices rendus  à  la  patrie. 

Le  Roi  est  pareillement  supplié  de  prendre  en  considéra- 
tion : 

1"  Le  grand  nombre  d'abus  funestes  aux  cultivateurs  qu'a 
introduit  le  droit  de  chasse  et  les  vexations  que  les  gardes- 
chasse  leur  font  éprouver. 
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2°  Les  maux  que  produit  le  droit  ^.\e  garenne  ouverte. 

li°  L'importance  des  règlements  concernant  les  fuies  et  les 
colombiers,  c|ui  ne  sont  presque  plus  en  vigueur. 

4"  L'injustice  qu'il  y  a  de  piiver,  comme  on  fait  en  plu- 
sieurs lieux,  les  riverains  des  forêts  du  droit  de  pacage  et 
autres  qui  leur  ont  été  accordés  à  différentes  charges. 

TITRE  SIXIÈME 

Commerce.  . 
Nous  supplions  Sa  Majesté; 

1°  De  prendre  les  moyens  les  plus  efficace.s  pourempôcher 
les  banqueroutes. 

i"  De  fixer  un  temps  après  lequel  les  prisonniers  pour 
dettes  puissent  recouvrer  leur  liberté. 

3"  Do  s'intére.sser  à  l'adoucissement  du  .sort  des  nègres 
dans  les  colonies. 

[TITRE  SEPTIÈME] 

[/nslrucdon  publique.^ 

Convaincus  (|ue  nous  sommes  de  In  grande  influence  de 
l'éducation  publique  sur  la  religion,  les  bonnes  mœurs  et  la 
prospérité  de  l'I'^tat,  nous  supplions  Sa  Majesté  de  la  favoriser 
de  tout  soni>ouvoir.  Nous  désirerions  : 

Art.  I".  —  Que  l'éducation  publique  fut  absolument  gra- 
tuite, tant  dans  les  universités  que  dans  les  collèges  des  pixf- 
vinces. 

Aht.  2.  —  Que  les  collèges  de  province  fussent  confiés  par 
[U'éférence  à  différents  corps  réguliers. 

Aht.  3.  —  Que  plusieurs  corps  réguliers  qui  ne  sont  point 
encore  occupés  de  l'instruction  de  la  jeunesse  y  fussent  appli- 
qués, pour  se  rendre  par  là  plus  utiles  à  l'ÈUit. 

Aht.  4.  —  Que,  dans  les  %'illes  trop  peu  considérables  pour 
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avoir  un  collège,  il  y  eût  du  moins  un  ou  plusieurs  maîtres, 
suivant  l'importauco  <lc>s  litMix,  qui  pussonl  enseigner  tes 
premiers  principes  de  la  latinité  ou  des  ltumanité.s.  el  que 
leur  dotation  fiit  suffisante  pour  que  l'instruction  fût  abso- 
lument gratuite. 

Aut.  5.  —  Que  celte  instruction  fût  soumise  à  Tinspection 
(les  curés  et  des  ofliciers  municipaux. 

Am.  6.  —  Que  tout  sujet  qui  voudrait  être  admis  à 
enseigner  fût  tenu  de  produire  des  attestations  de  vie  et 
«lœurs,  et  de  faire  preuve  de  capacité  par  un  examen  subi 
devant  le  principal  el  les  profes.seurs  du  collège  le  plus 
voisin. 

Abt.  7.  —  Que  les  maîtres  depension  ne  pufisenteinployer 
comme  sous-instiluteurs  des  sujets  venant  il'ailleurs.  sans  que 
lesdiLs  sujets  eussent  déjà  exercé  le  même  emploi  au  moins 
pendant  <leux  ans  dans  le  lieu  où  ils  auraient  fait  leurs 
études  et  sans  qu'ils  fussent  munis  d'attestations  el  reconnus 
capables  par  la  voie  de  l'examen,  ainsi  qu"il  est  dit  ci-dessus. 

[\rt.  s].  —  Que,  pour  faciliter  l'éducation  des  lîlles,  les 
communautés  de  religieuses,  quel  que  puisse  être  leur  insti- 
tut, fussent  toutes  tenues  d'ouvrir  une  école  publique  et  gra- 
luite  en  leur  faveur  sous  rinspectton  des  curés. 

Nous  supplions  Sa  .Majesté  d'ordonner  qu'après  la  réduc- 
tion qui  sera  faile  aux  États  généraux  île  tous  les  cahiers  des 
dilTérents  bailliages  du  royaume,  ce  travail  soit  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impression,  pour  la  satisfaction  des  commet- 
tants en  l'honneur  des  députés. 

Fit  la  minute,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'expédition  déposée 
au  greffe  du  bailliage  de  Itlois,  est  signée  I^.Suivént  122  noms, 
ceux  de  :  l'abbé  de  Pontevès,  La  Koclie-iNégly,  (îliabault, 
elc.j 

Collalionné.  Signé  :  Léger,  socrétaire  de  l'Ordre  du  Clergé 
du  bailliage  de  Blois. 
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Délivré  par  moi,  greffier  du  bailliage  présidial  de  Blois. 
(Signé  :  Legrand.) 

Nous,  Pierre  Druillon,  écuyer,  seigneur  d'Aridillon,  La 
Fosse  [et]  autres  lieux,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  général 
du  bailliage  présidial  de  Blois,  certifions  à  tou.s  qu'il  appar- 
tiendra que  le  sieur  Legrand,  qui  a  signé  et  délivré  l'acte  ci- 
dessus  et  de  l'autre  part,  est  greffier  secrétaire  du  Tiers  état 
du  bailliage  de  Blois,  et  que  foi  doit  êti-e  ajoutée  à  sa  signa- 
ture. Ko  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  pour  servir 
et  valoir  ce  que  de  raison. 

Donné  à  Blois,  en  notre  hôtel,  le  10  avril  1789. 

(Signé  :  Druillon.) 

Le  texte  ci-dessus  reproduit  est  celui  d'une  copie  du  cahier  rluClei^ 
conservé  aux  Aichives  nationales,  B'  22,  plaquette  4. 
Pour  les  publications  antérieures  voir  l'introduction,  t.  i.  p.  l\xiii. 


8°  Assemblée  particulière  de  la  Noblesse  des  bailliages 
de  Blois  et    Romorantin  réunis. 


PROCES-VERBAL 

Ce  procÈ s- verbal  ne  concerne  que  les  Béduces  des  29  et  ;tO  mars. 
Nous  n'avons  pas  retrouvé  de  proc'> s- verbal  des  séances  tenues  du  20 
au  2S  mars,  dans  lesquelles  dut  i*tre  rédigé  le  cahier  de  doléances 
de  la  Noblesse. 

Les  29  et  30  mars  1789,  «  les  membres  composant  l'Ordre  de  la 
Noblesse  du  bailliage  de  Blois  »  s'assemblent  •<  dans  la  grande  salle  de 
l'hfltel  de  ville,  M., le  marquis  de  Saint-Denis  '"  faisant  les  fonctions 
de  président  et  M.  Lavoisier  celles  de  secrétaire.  » 

V  fininl-Denis,  chevalier  <\v  Saint-Louis, 
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Suit  uoe  tistede99coinparanl3,  n  lesquels...  oot procédé  à  l'élection 
des  deux  députés,  et,  ayant  été  au  scrutin  dans  la  forme  prescrite  par 
le  règlement,  ils  oui  nommô  par  ces  présentes  ii  la  pluralité  des  suiïra- 
ges  les  personnes  de  MM.  Alexandre-Frakçois-IUarie,  vicomte  db 
Kealharnois,  major  en  second  du  régiment  de  la  Sarre  >'i,  etde  Loiis- 
Jean  ne  Phéijnes,  capitaine  au  corps  royal  du  génie  '-',  et  pour  sup- 
pléant la  personne  de  M.  Antoine-Laiiient  Lavoi'^ier,  de  l'Académie 
royale  des  Sciences,  de  la  Société  royale  de  Londres,  seigneur  de 
h'rescliines,  Villefrancœur  et  autres  lieux  '^).» 

L'assemblée  remet  ses  pouvoirs  aux  députés  et  ceux-ci  acceptent. 

(Une  expédition  de  ce  procés-verbal  signée  :  Legrand  et  Druillon, 
est  conservée  aux  Archives  nationales,  C  16.  plaquette  32,  pièce  26, 
La  minute,  que  nous  ne  possédons  pas,  portait  OU  signatures,  celles  de 
Beauharnois,  Phélines,  Hurault.  marquisde  Saint-Denis,  Lavoisier,  etc.) 

CAHIEK  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  doléances  de  l'Ordre  de  la  iVuùlesse  du  bail- 
liage de  Blois.  —  htslrucihn  donnée  par  la  Noblesse  du 
bailliage  de  lîlois  à  ses  députés  aux  Étais  généraux. 

Le  but  de  toute  institution  sociale  est  ilo  rendre  le  [iliis 
heureux  qu'il  est  possible  ceux  qui  viveni  sous  ses  lois. 

m  i'ic.  Lire  :  Il  Fére. 

PI  •  AuKuii  parli  n'iïUnl  il'aci-cirii,  toutes  ios  labal.'s  st  nuisniit  l<>s  unus  aux 
autres,  on  juU  les  yeux  d'abord  siir  Bcauliarnais,  qui.  par  son  aiiiabilili^,  sa  dou- 
ceur, ses  nnea  manffiuvres,  ne  dioiiuait  personne  :  peu  i-cinau  dans  la  ville,  il 
n'eicilaît  aucune  envie.  Le  second  fut  un  ollicier  de  gruiv,  venu  comme  seigneur 
de  fiet:  peu  connu,  étant  arrivé  |kar  hasard  la  veille  de  l'atseuiblét'  et  y  étant 
resté,  on  ne  sait  pourquoi.  Maupas  rBernai''l-(iabriel-Herry  de  .Maupas,  lientenaot 
pour  le  Roi  du  la  ville  du  Blois]  (ju'une  eabale  voulait  forcer,  Tit  tomber  lu  choix 
sur  lui,  comme  dans  le  conclave,  pour  mettre  it'accurd  tous  les  partis.  •  Mémoire* 
de  Dufort  de  Ckeeerny,  BihI.  de  Blois.  ms.  1I3-9I!,  p.  189.  publiés  par  II.  de  Crè- 
wcceur,  Paris.  l'Ion  el  Nounùl,  ISWl.  i.  ii,  p.  an. 

I3|  «  Lavoisier  ipii  [avait  ru  un  grand  siiccé,-^  i  ras.seuibli'>e  pr<ivini'inli>]  par  son 
esprit  einct.  sa  rédaction  comliii'  -iocrélaire,  npK'S  avoir  eu  toutes  soiles  de 
déboires  et  d*liumitialions  chez  lui.  oi'i  on  lui  disputa  le  lilri'  de  noble,  où  la 
crainte  de  le  voir  parvenir  dans  le  Tiers  étal  l'en  avait  fait  exclure,  fut  rei;u  dans 
l'Ordre  de  la  Noblesse,  igui  ne  ilispula  pas  et  rendit  justice  ii  son  mérite  :  il  en  Tut 
récompense  par  lu  place  de  suppléant  qui  lui  Tut  acrordée  tout  d'une  voix.  <• 
Mémoire»  de  Dufort  de  Chereriiy,  p.  1M!I  du  nis.  (t.  n.  p.  Kl  de  la  publication  de 
R.  de  Crévecœur|. 
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Le  bonheur  ne  doit  pas  être  ré.'^ei'vé  à  un  petit  nombre 
d'hommes;  il  appavtit^nt  à  lous,  Co  n'est  point  un  privilège 
exclusif  qu'il  faut  disputer,  c'est  un  droit  commun  qu'il  faut 
conserver,  qu'il  faut  partager,  et  la  félicité,  publique  est  une 
source  dans  laquelle  chacun  a  droit  de  puiser  la  sienne. 

Tels  sont  les  principes  dont  s'est  pénétrée  la  Noblesse  du 
bailliage  de  Blois  au  moment  où  elle  a  été  appelée  par  le 
scmverain  pour  donner  des  représentants  à  la  Nation.  Ces 
principes  ont  occupé  toutes  ses  pensées  pendant  la  rédaction 
de  son  cahier.  Puissent-ils  animer  tous  les  citoyens  de  ce 
grand  empire  !  Puissent-ils  amener  cet  esprit  d'union,  ce 
concours  de  volontés,  qui  doit  fonder  sur  des  bases  inébran- 
lables la  puissance,  la  prospérité  de  la  Nation,  le  bonheur  du 
souverain  et  de  ses  sujets. 

Des  plaies  profondes  et  invétérées  ne  peuvent  être  guéries 
tout  à  coup;  la  destruction  des  abus  ne  peut  être  l'ouvrage 
d'un  jour.  Et  que  servirait  d'ailleurs  de  les  réformer,  si  la 
source  n'en  était  tarie  !  Le  malheur  de  la  France  vient  de  ce 
qu'elle  n'a  jamais  eu  de  constitution  lîxe.  Un  Roi  vertueux 
et  sensible  demande  les  conseils  et  le  concours  de  la  Nation 
pour  en  établir  une.  Hàtons-nous  de  seconder  ses  v<i;ux, 
hàtons-nous  de  rendre  à  son  âme  le  calme  que  ses  vertus  ont 
mérité.  Les  principes  de  cette  constitution  seront  simples; 
ils  se  rédui.sent  à  deux  :  sfirelé  des  persoiitten,  sûreté  des 
propriétés.  Parce  qu'en  eifet  c'est  de  ces  deux  principes 
féconds  que  dérive  toute  l'organisation  du  corps  public. 

Abt.  I*',  —  Liberté  personnelle.  —  Pour  assurer  l'exer- 
cice de  ce  premier  et  du  plus  sacré  des  droits  de  l'homme, 
nous  demandons  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  exilé, 
arrêté  et  constitué  prisonnier  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  en  vertu  d'un  décret  décerné  par  les  tribunaux  ordi- 
naires ;  que,  dans  le  cas  où  les  États  généraux  jugeraient  que 
l'emprisonnement  provisoire  peut  être  quelquefois  néces- 
saire, il  soit  ordonné  que  toute  personne  ainsi  arrêtée  sera 
remise  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  ses 
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juges  uaturels  |)our  être  jugée  daus  le  ()lus  court  délai,  en 
couformité  des  lois  du  i-oyaume  :  que  les  évocatious  soient 
abolies  et  que,  dans  aucune  circonstance,  il  ne  puisse  être 
établi  aucune  commission  extraordinaire:  enlin  que  personne 
ne  puisse  Atre  privé  de  ses  emplois  civils  et  militaires  sans 
un  jugement  en  bonne  Tonne.  La  liberté  individuelle  étant 
un  droit  également  sacré  pour  les  <'itoyens  de  tous  les  Ordres 
et  de  toutes  les  classes  sans  ilislinction  ni  préférence,  les  Ëtats 
généraux  sont  invités  à  s'occuper  des  moyens  de  supprimer 
toute  milice  forcée  et  autres  actes  d'autorité  qui  entraînent 
tu  violation  de  la  personne  et  qui  sont  d'autant  moins  tolé- 
rables  dans  un  siècle  de  lunnère  qn'il  n'est  pas  'im  ipossible 
d'v  suppléer  pur  des  moyens  peu  dispendieux:  l'application 
de  ces  principes  ne  soulfre  d'exception  que  dans  le  cas  d'une 
nécessité  urgente  et  relative  au  saliil  de  la  patrie,  auquel  cas 
l'étendue  du  pouvoir  exécutif  sera  augmentée. 

De  la  liberté  personnelle  dérive  celle  d'écrire,  de  penser, 
le  droit  de  faire  imprimer  et  publier  avec  noms  d'auteur  et 
imprimeur  toutes  espèces  de  plaintes  et  de  réllexions  rela- 
tives aux  affaires  publiques  et  particulières,  sauf  le  droit  qu'a 
tout  citoyen  de  se  pourvoir  par  les  moyens  de  droit  et  dans 
les  tribunaux  ordinaires  contre  l'auteur  et  l'imprimeur  dans 
le  cas  de  diffamation  ou  de  lésion,  comme  aussi  sauf  toutes 
les  restrictions  qui  pouri-ont  être  faites  par  les  États  généraux 
|>our  ce  qui  concerne  les  mteurs  et  la  religion. 

La  violation  du  secret  des  lettres  est  encore  une  atteinte 
portée  à  lu  liberté  des  citoyens,  et,  puisque  le  souverain  s'est 
attribué  le  droit  exclusif  de  les  faire  transporter  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  et  qu'il  en  est  résulté  un  objet  de 
revenu  public,  ce  transport  doit  être  fait  sous  le  sceau  de  lu 
confiance. 

Nous  mettrons  encore  au  nombre  des  droits  qui  portent 
atteinte  à  la  liberté  naturelle  : 

l"  L'abus  des  règlements  de  police  {pii  traînent  chaque 
année  arbitrairement  et  sans  jugement  régulier  dans  les  pri- 
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sons,  dans  les  maisons  de  force  et  dans  les  [renfermeries]*'' 
nne  foulp  darlisans  et  de  citoyens  utiles,  souvent  pour  des 
fautes  légères  et  même  sur  de  simples  soupçons, 

2"  L'abus  des  privilèges  exclusifs,  qui  enchaînent  l'indus- 
trie. 

3"  Lesjurandesetcorporations.qui  interdisent  aux  citoyens 
le  droit  de  faire  usage  de  leurs  facultés. 

4"  Les  règlements  des  manufactures,  les  droits  de  visite 
et  marque,  qui  imposent  une  gène  devenue  sans  utilité  etqut 
grèvent  l'industrie  d'un  droit  qui  ne  tourne  pas  au  prolit  du 
trésor  public. 

Art.  2.  —  Des  impositions.  —  L'impôt  est  un  partage  de 
la  propriété. 

Ce  partage  ne  peut  être  que  volontaire,  autrement  le 
droit  de  propriété  serait  violé  ;  de  là  le  droit  impres- 
criptible ot  inaliénable  de  la  Nation  de  consentir  les  impôts. 

D'après  ce  principe,  qui  a  été  solennellement  reconnu  par 
le  Roi,  il  ne  pourra  être  établi,  levé  ni  per^u  aucun  impôt 
réel  ou  personnel,  direct  ou  indirect,  aucune  contribution 
quelconque,  sous  quelque  nom  et  sous  quelque  forme  qtiece 
puisse  être,  qu'en  vertu  du  consentement  et  de  l'octroi  libre 
et  volontaire  de  la  Nation  ;  ne  pourra  ledit  pouvoir  do  con- 
sentir l'impôt  être  transporté  et  délégué  parla  Aation  à  aucun 
corps  de  magistrature  ou  autre,  ni  être  exercé  par  les  États 
provinciaux.  Assemblées  provinciales,  villes  et  communautés. 
Les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  seront  spécialement 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  article  et  de  pour- 
suivre comme  exacteiirs  ceux  qui  entreprendront  de  leverun 
impôt  qui  n'aurait  pas  été  consenti. 

Tout  emprunt  public  n'étant  à  proprement  parler  qu'un 
impôt  déguisé,  puisque  les  propriétés  du  royaume  sont  affec- 
tées et  hypothéquées  au  paiement  des  capitaux  et  intérêts. 
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aucun  emprunt,  sous  quelque  forme  ou  dénomination  que  ce 
soit,  ne  pourra  être  fait  que  du  consentement  et  parla  volonté 
de  la  Nation  assemblée. 

Le  plus  grand  nombre  des  impo^iilions  et  des  droits  établis 
jusqu'à  ce  jour  n'ayant  point  obtenu  la  sunclion  de  la  Nation, 
la  première  opération  des  Etats  assemblés  sera  de  les  sup- 
primer tous  sans  aucune  exception.  Mais,  pour  éviter  en 
même  temps  l'inconvénient  qui  résulterait  de  rinlennipUon 
du  paiement  des  rentes  et  des  dépenses  publiques,  la  Nation 
assemblée,  en  vertu  du  même  acte  de  son  autorité,  les  créera 
de  nouveau  pour  être  perçus  à  titre  de  don  gratuit  pendant 
la  tenue  des  États  générauxet  ju.squ'àce  qu'Usaient  pourvu  à 
leur  remplacement,  au  moment  et  dans  la  forme  qu'ils  juge- 
ront à  propos. 

L'impôt  n'étant  autre  chose  que  le  sacrifice  volontaire  que 
chacun  fait  d'une  portion  de  sa  propriété  particulière  en  faveur 
de  la  puissance  publique  qui  les  protège  et  qui  les  garantit 
toutes,  il  est  évident  que  l'impôt  doit  être  proportionné  à 
l'intérêt  que  chacun  a  de  conserver  sa  propriété  et  par  con- 
séquent à  la  valeur  même  de  cette  propriété.  La  Noblesse 
du  bailliage  de  Blois  se  croit  obligée  d'après  ces  principes 
de  mettre  aux  pieds  de  la  Nation  toutes  les  exemptions  pécu- 
niaires dont  elle  a  joui  ou  pu  jouir  jusqu'à  ce  jour,  el  elle 
offre  de  supporter  les  contributions  publiques  dans  la  môme 
proportion  que  les  autres  citoyens,  à  la  condition  que  les 
noms  de  taille  et  de  corvée  seront  supprimés  et  que  toutes  les 
impositions  directes  seront  réunies  en  un  seul  impôt  territo- 
rial en  argent. 

La  Noblesse  du  bailliage  de  Blois,  en  faisant  ainsi  le  sacri- 
fice de  ses  anciennes  prérogatives,  n*a  pu  se  défendre  d'un 
sentiment  d'intérêt  en  faveur  de  la  Noblesse  que  (a  médio- 
crité de  la  fortune  a  fixée  dans  les  campagnes.  Elle  a  consi- 
déré qu'un  propriétaire  qui  fait  valoir  son  héritage  répand 
autour  de  lui  l'aisance  et  le  bonheur  ;  que  les  efforts  qu'il 
fait  pour  augmenter  son  revenu  augmentent  la  masse  des 
productions  territoriales  du  royaume  ;  que  les  campagnes 
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sont  couvertes  de  châteaux  et  de  manoirs  jadis  liabitéa  par 
la  noblesse  française  et  qui  sont  aujourd'hui  abandonnés  ; 
qu'un  grand  intérêt  pohtique  porte  à  faire  refluer  autantqu'il 
est  possible  les  propriétaires  dans  les  campagnes.  Elle  croit, 
d'après  ces  motifs,  devoir  solliciter  la  protection  spéciale  des 
États  généraux  eu  faveur  de  cette  portion  respectable  de  la 
Nation  qui  partage  son  temps  entre  la  culture  de  ses  champs 
et  la  défense  de  TÉtat,  et  elle  espère  qu'ils  trouveront  les 
moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  à  leur  intérêt  et  à  leur  be- 
soin avec  la  renonciation  absolue  qui  vient  d'èlre  faite  aux 
exemptions  pécuniaires  de  la  Noblesse. 

Si,  comme  on  vient  de  le  dire,  l'impôt  e.st  le  prix  de  la 
protection  que  le  gouvernement  accorde  aux  propriétés,  il  en 
résulte  que  toute  propriété  que  le  gouvernement  protège  doit 
être  assujettie  à  l'impôt;  que  Timpôt,  par  une  conséquence 
néces.saire,  doit  frapper  sur  les  rentes  et  intérêts  des  effel* 
royaux  dans  la  même  proportion  que  sur  les  terres.  En  vain 
dirait-on  que. cette  retenue  serait  une  atteinte  portée  à  la  foi 
publique.  La  propriété  des  rentes  n'c-st  pas  plu.s  sacrée  que 
celle  des  terres  et,  si  la  Nation  peut  consentir  Pimpôl  sur  les 
unes,  elle  le  peut  également  sur  les  autres.  La  même  contri- 
bution portera  également  sur  toutes  les  places  de  finance  et 
les  emplois  lucratifs. 

L'Ordre  de  la  Noble-sse  ne  doute  pas  que  l'Assemblée 
nationale  ne  s'occupe  de  Texamen  de  la  réforme  de  celte 
foule  do  droits  déterminés  par  le  besoin  et  dont  l'esprit  fiscal 
secondé  par  la  nécessité  a  rendu  la  perception  intolérable 
pour  les  peuples;  tels  sont  la  gabelle,  les  aides  et  autres. 

Elle  demande  qu'en  attendant  que  ce.s  droits  puissent  être 
supprimés,  simplifiés,  réunis  on  un  seul,  convertis  ou  abon- 
nés par  province,  la  perception  en  soit  au  moins  allégée;  que 
des  tarifs  soient  dressés  et  exposés  aux  yeux  du  public,  afin 
que  chacun  connaisse  ce  qu'il  doit  payer  ;  que  les  extensions 
soient  restreintes  ;  que  les  abus  soient  réformés. 

Dans  le  nombre  de  ces  droits  quelques-uns  ont  fixé  d'une 
manière  plus  particulière  son  attention,  parce  que  le  produit 
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en  est  d'un  modique  objet  pour  le  trésor  public  et  que  les 
gênes,  les  dépenses,  les  frais  de  percepUon  qu'ils  entraînent 
oe  sont  pas  proportionnés  aux  avantages  pécuniaires  qui  en 
résultent. 

Tel  est,  par  exemple,  le  droit  sur  le  cuir,  qui  entraine  dus 
frais  de  régie  considérables,  dont  la  perception  n"est  assurée 
que  par  une  marque  apposée  sur  le  cuir,  substance  suscep- 
tible de  se  resserrer  ou  de  s'étendre,  et  qui  donne  lieu  à  des 
contestations  fréquentes,  à  des  accusations  de  fausse  marque 
et  à  des  instructions  criminelles.  L'Assemblée  provinciale 
d'Orléans  a  déjà  réclamé  contre  la  porceplion  de  ce  ilroil  et 
elle  a  établi  la  possibilité  de  l'abonner  ;  elle  a  démontré  qu'il 
avait  entraîné  la  chute  du  commerce  des  cuirs  en  France  et 
que  nous  ne  pouvions,  tant  qu'il  subsisterait,  soutenir  la  con- 
currence avec  les  cuirs  anglais,  ni  pour  le  prix,  ni  pour  la 
qualité. 

Tel  est  aussi  le  droit  de  franc-fief,  qui  est  àcbarge  au  Tiers 
état  qui  le  supporte,  à  la  Noblesse  dont  il  diminue  les  pro- 
priétés et  le  produit  dfs  mouvance.s.  au  Roi  lui-même  qui 
se  trouverait  plus  qu'indemnisé  de  sa  suppression  par  l'aug- 
menlation  de  toutes  les  propriétés  foncières  qui  relèvent  de 
lui. 

Telle  est  la  capitation,  impôt  vexatoire  et  arbitraire, 
dont  il  serait  à  souhaiter  qu'on  put  opérer  la  suppression. 

Tel  est  le  droit  exclusif  acccordé  aux  huissiers,  commis- 
saires priseurs  de  faire  les  ventes  publiques  dans  les  villages. 
Ce  droit  onéreux  grève  les  successions,  et  souvent  le  prix  de 
la  vente  des  elîets  des  malheureux  habitants  <le  la  campagne 
suffit  à  peine  pour  satisfaire  aux  frais. 

Tels  -sont  les  droits  de  contrôle  des  actes,  insinuations, 
centième  denier.  La  législation  de  ces  droits  est  tellement 
ignorée,  elle  est  si  fort  au-de.ssus  de  la  portée  de  tous  ceux 
qui  n'en  ont  point  fait  une  élude  parliculière,  «que  celui  qui 
paye  est  nécessairement  à  la  merci  du  percepteur,  sans  qu'il 
lui  .soit  possible  de  contester  et  do  se  défendre. 

II  est  ulile  sans  doute  qu'il  existe  des  formes  qui  assurent 
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In  date  des  actes,  des  registres  publics  où  ils  seraient  trans- 
crits et  rendus  publics  ;  mais  les  droits  payés  à  ceux  chargés 
de  l'enregistreraeDl  et  de  la  transcription  pourraient  se  bor- 
ner à  de  simples  salaires;  ces  droits  pourraient  être  fixés 
d'après  un  tarif  plus  simple,  plus  clair,  qui  fût  à  portée  de 
tout  le  monde,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  un  objet  de  police 
et  de  sûreté  publique  serait  un  objet  de  revenu  pour  t'Ëtat. 

Une  circonstance  remarquable  relativement  à  la  plupart 
des  droits  domaniaux,  c'est  que  l'intendant  est  le  seul  juge 
qui  connaisse  des  conleslations  élevées  sur  leur  perception, 
sauf  Tappel  au  Conseil,  de  sorte  qu'en  première  instance,  c'est 
le  commissaire  du  Hoi  qui  juge  et  qui  juge  seul,  et  qu'en  der- 
nière instance,  c'est  le  Conseil  du  Roi. 

Tel  est  encore  ledroii;  qui  résulte  du  privilège  exclusif  des 
messageries  qui  est  exercé  par  le  Roi  et  qui  est  affermé  par 
piovince.  Dans  un  moment  où  l'on  .sent  mieux  que  jamais  la 
nécessité  de  favoriser  tes  comnmnications  et  le  commerce, 
un  impôt  mis  sur  le.s  voyageurs  est  impolitique,  et  celte  cir- 
constance seule  pourrait  engager  à  le  supprimer.  Uti  com- 
merçant qui  voyage  paye  déjà  des  droits  assez  forts  sur  les 
denrées  qu'il  consomme  dans  les  lieux  de  son  passage,  il 
contribue  suffisamment  aux  charges  publiques  par  les  droits 
imposés  sur  les  objets  de  son  commerce,  sans  le  vexer  encore 
par  un  impôt  indirect  qui  gène  sa  liberté,  sans  presque  rien 
produire  au  trésor  public. 

Mais,  indépendamment  des  inconvénients  que  présente  la 
fenno  des  messageries  considérée  comme  droit,  elle  en  pré- 
sente de  plus  graves,  comme  privilège  exclusif;  elle  met 
sous  ce  point  de  vue  le  voyageur  dans  la  dépendance  de  l'en- 
trepreneur, qui  n'est  pas  toujours  en  état  de  remplir  son  ser- 
vice el  qui  s'arroge  un  droit  sur  ceux  qui  s'offrent  de  le  faire 
à  sa  place  '^'. 

La  renonciuiion  libre  et  volontaire  que  vientde  faire  l'Ordre 
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de  la  Noblesse  à  ses  exemptions  pécuniaires  lui  donnele  droit 
de  réclamer  pour  qu'il  n'en  soit  conservé  d'aucune  espèce  en 
faveur  d'aucune  classe  tle  citoyens.  Elle  ne  doute  pas  que  le 
Clergé  ne  consente  de  même  â  supporter  toutes  les  conlri- 
butions  que  payent  les  citoyens  des  autres  Ordres  en  raison 
de  ses  propriétés  ;  mais  la  Noblesse  demande  que  le  privi- 
lège des  villes  franches,  celui  des  maîtres  de  postes,  celui 
des  gardes-étalons  et  tous  autres  soient  supprimés,  enfin  que 
l'impôt  atteigne  tous  les  lieux,  comme  toutes  les  personnes, 
dans  la  proportion  du  produit  net  de  leur  revenu. 

Art.  3.  — De  l'adniinislralio7i  de  la  justice.  —  L'Ordre 
de  la  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  s'étendra  peu  sur  cet 
article.  Il  observera  seulement  que  radministration  de  la 
justice  est  moins  un  droit  qu'un  devoir  de  la  souveraineté; 
qu'elle  doit  être  gratuite,  surtout  pour  le  pauvre,  ou  du 
moins  peu  dispendieuse;  que  la  procédure  doit  être  simple 
et  sommaire  ;  que  tous  les  degrés  de  juridictions  inutiles 
doivent  être  supprimés  ;  qu'on  ne  doit  consulter  dans  l'ar- 
rondis.sement  et  la  fixation  du  ressort  des  tribunaux  que  le 
plus  grand  avantage  des  ressortissants  et  non  celui  des 
magistrats,  parce  que  tes  magistrat^  ont  été  élabli.s  poui-  le 
peuple  et  non  le  peuple  pour  les  magistrats  ;  que  les  calculs 
qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Noblesse  du  bailliage  de 
Blois  sur  l'énormité  des  frais  que  coule  à  la  Nation  l'admi- 
nistration de  tu  justice  dans  le  royaume  a  été  pour  elle  un 
tableau  de  douleur  et  d'épouvante  ; 

Que,  par  un  oubli  des  principes  de  toute  constitution,  tous 
les  pouvoirs  se  sont  confondus  dans  le  pouvoirjudiciaire  ;  que, 
sous  le  prétexte  d'arrêt  de  règlement,  les  tribunaux  supé- 
rieurs se  sont  attribués  une  portion  du  pouvoir  législatif;  que, 
sous  le  prétexte  de  règlement  de  police,  les  tribunaux  infé- 
rieurs, souvent  un  seul  bomme  au  gré  de  ses  .systèmes  par- 
ticuliers, se  sont  permis  de  rendre  des  ordonnances  qui  atta- 
quent la  liberté  des  citoyens  et  qui  portent  atteinte  aux  droits 
de  la  propriété. 


idbyGoOgle 


422  BAILLIAGES   DE    BLOIS   ET   DE    ROMORANTIN 

Les  regards  de  FOrdre  de  la  Noblesse  se  sonl  arrêtés  plus 
douloureusement  encore  sur  nos  lois  édictées  dans  un  temps 
d'ignorance  et  de  barbarie,  billes  participent  à  la  férocité  des 
mœurs  t]ui  régnaient  alors.  Dès  le  premier  moment  l'accusé 
est  supposé  coupable:  tout  conseil,  toute  assistance  lui  est 
refusée.  Un  juge  en  première  instance  entend  lestéiAoins,  reçoit 
les  dépositions,  et  le  témoignage  reçu  par  un  juge  souvent 
peu  instruit,  quelquefois  prévenu,  est  déjà  un  arrêt  de  mort 
auquel  l'accusé  ne  peut  espérer  de  se  soustraire;  car,  que 
peut  faire  en  sa  faveur  le  tribunal  d'appel,  puisqu'il  ne  peut 
juger  que  sur  la  procédure,  sur  les  dépositions  reçues  par  le 
premier  juge? 

Il  n'appartient  pas  à  la  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  de 
présenter  aux  États  généraux  assemblés  un  plan  de  réformes 
de  ces  ordonnances  civiles  et  criminelles  ;  assez  de  magis- 
trats vertueux,  sensibles,  éclairés,  réunis  de  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  feront  entendre  leur  voix  dans  celte  auguste 
assemblée.  Elle  se  borne  à  demander  qu'il  soit  formé,  au 
commencement  de  la  prochaine  tenue  des  États  généraux,  un 
conseil  composé  des  personnes  les  plus  éclairées  pour  s'oc- 
cuper de  ces  importants  objets.  Ce  conseil  ne  doit  pas  élrc 
seulement  composé  de  magistrats  et  de  jurisconsultes;  la 
vertu  la  plus  éclairée  n'est  pas  à  Tabi-i  de  la  séduction  du 
préjugé.  Il  est  nécessaire  d'y  admettre  des  citoyens  de  tous 
les  états,  de  tous  les  Ordres,  et  de  ceux  surtout  qui  ont  été  à 
portée  d'étudier  la  jurisprudence  criminelle  de  l'.'VDglelerrc. 

iXous  ne  terminerons  pas  ces  articles  sans  demander  : 

1"  Que  les  formes  soient  simplifiées  et  abrégées  dans  les 
contestations  relatives  aux  discussions  de.'»  biens,  directions, 
ordre  de  créanciers  et  autres  dans  lesquels  un  grand  nombre 
de  parties  sont  intéressées  à  [la  foisj  ('), 

2°  Que  le  dépôt  des   minutes  des  notaires  soil   sacré  : 
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qu'elles  soient  déposées  après  un  intervalle  de  temps  dans 
un  lieu  public,  pour  (jue  tous  les  citoyens  puissent  y  avoir 
recours. 

li"  Qu'il  soit  établi,  s'il  est  possible,  dans  les  paroisses  de 
la  campagne  un  tribunal  de  conciliation  composé  du  seigneur, 
du  curé  et  des  anciens  d'Age  pour  terminer  à  l'amiable  les 
différends  et  prévenir  les  prociîs. 

Anr.  4.  —  Administrniion  des  domaines  et  forets  du 
Boi.  —  Les  domaines  du  Roi  ont  toujours  été  considérés 
comme  grevés  d'une  substitution  perpétuelle,  et  d'après  ce 
principe,  ils  n'ont  pu  être  vendus,  mais  seuj^lemont  a]liénésl't 
ou  échangés.  Nous  n'examinerons  pas  si  ces  aliénations '-^  ces 
échanges  ont  été  défavorables  au  Roi,  comme  c'est  l'opinion 
commune  ;  mais  la  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  ne  verrait 
pas  sans  répugnance  le  patnmoine  do  nos  rois  se  disperser 
et  s'engloutir  dans  l'immensité  de  la  dette  publique. 

Des  considérations  importantes  ne  permettraient  pas  d'ail- 
leurs do  compremlre  les  forêts  dans  la  vente  des  domaines 
du  Roi.  Une  grande  nation,  et  surtout  une  nation  maritime 
comme  la  France,  doit  regarder  ses  forêts  de,  haute  futaie 
comme  une  propriété  nationale,  précieu.se  pour  sa  défense, 
et  qui  ne  doit  pas  sortir  de  la  main  du  souverain.  [I  est  re- 
connu qu'il  y  a  en  général  plus  d'avantage  à  couper  les  buts 
jeunes  qu'à  les  attendre  et  à  les  laisser  monter  en  futaie  ;  il 
y  a  d'autant  plus  à  perdre  que  les  futaies  sont  plus  anciennes. 
Le  désir  des  jouissances  est,  d'ailleurs,  un  sentiment  naturel 
et  commun  à  tous  les  hommes  ;  nul  ne  s'occupe  d'une  ri- 
chesse qui  n'aura  de  valeur  réelle  (lu'à  la  cinquième  généra- 
tion. Les  exemptions  de  droits,  les  encouragements  donnés 
parle  gouvernement, ceux  qu'on  pourrait  y  ajouter,  ne  peuvent 
balancer  à  ce  sentiment. 

Ces  réflexions  suffisent  pour  faire  sentir  qu'il  faul  ou  re- 
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noncer  à  conserver  en  France  d'antiques  forêts,  ou  se  déler- 
minet- à  les  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  Nation.  La  No* 
blesse  [du  bailliage]  de  Blois  en  conclut  qu'il  faut  rejeter  toute 
idée  de  vente  ou  d'aliénation  des  forêts  du  Roi  et  que  toute 
opération  de  ce  genre  est  un  mal  public. 

Si  donc  on  retranche  des  bien-s  qui  forment  la  consistance 
du  domaine  du  Roi  les  forêts  qui  en  sont  une  pontion  consi- 
dérable, le.1  domaines  aliénés  et  dans  lesquels  il  ne  serait 
peut-être  pas  possible  do  rentrer,  ou  môme  dans  lesquels  il 
n'y  aurait  aucun  avantage  de  rentrer,  ce  qui  resterait  de  dis- 
ponible et  de  susceptible  d'être  vendu  ne  formerait  qu'une 
ressource  insensible  et  qui  n'aurait  aucune  proportion  avec 
le  déficit  qu'il  est  question  de  combler. 

La  Noblesse  du  bailliage  se  persuade,  d'après  ces  consi- 
dérations, qu'en  supposant  que  les  Étals  généraux  pensent 
qu'il  faut  renoncer  au  principe  de  l'inaliénabililé  des  biens 
du  domaine,  il  ne  faudrait  pas  se  presserd'en  faire  la  vente; 
qu'une  grande  partie  de  ces  biens  ne  sont  pas  portés  à  leur 
valeur  et  qu'il  serait  important  avant  de  les  vendre  de  tra- 
vailler à  les  améliorer.  Elle  se  bornera  donc  à  demander  qu'à 
cette  première  tenue  dos  Etats  généraux  l'échange  et  l'alié- 
nation des  domaines  du  Roi  soient  assujettis  à  des  formes 
plus  rigoureuses,  qu'il  n'en  soit  fait  aucun  que  d'après  l'avis 
des  États  provinciaux  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des 
États  généraux  qui  seronlsuccessivement  convoqués,  et  qu'à 
l'égard  desopéralionsouéchangesentamés,  mais  qui  n'auraient 
point  été  consommés  et  revêtus  de  toutes  leurs  formes,  ou 
dont  les  évaluations  n'auraient  pas  été  faites,  la  révision  en 
soit  réservée  aux  prochains  États  généraux  ;  comme  aussi, 
qu'à  l'égard  de  l'échange  de  la  forêt  do  Russy.  la  réclamation 
de  la  Noblesse  du  HIésois  et  les  mémoires  en  réponses  de 
M.  le  baron  d'Espagnac,  ainsi  que  toutes  les  pièces  y  rela- 
tives, seront  remises  comme  instructions  à  un  député  pour  les 
mettre  sous  les  yeux  des  Étals  généraux  *''. 

(')  V.  l.  1,  p.  H,  Dole  1. 
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Elle  observera  qu'en  attendant  qu'il  puisse  être  pris  un 
parti  définitif  sur  raliénation  des  domaines  et  l'aménagement 
des  forêts,  il  convient  que  la  régie  en  soilconfiée  à  une  admi- 
nistration permanente  résidante  dans  les  provinces,  dont 
rintérèt  ne  puisse  être  autre  que  celui  du  Roi,  et  que  toutes 
ces  qualités  se  trouvent  éminemment  réunies  dans  les  États 
provinciaux.  Cette  nouvelle  forme  d'administration  serait 
d'autant  plus  économique  qu'elle  permettrait  de  supprimer 
les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  une  partie  de  l'adminis- 
tration actuelle  des  domaines. 

Aht.  5.  —  De  la  fixation  des  t/ëpenses.  —  Une  des  plus 
importantes  fonctions  que  les  États  généraux  auront  à  rem- 
plir est  la  lixation  des  dépenses, 

ils  la  réduiront  dans  chaque  département  à  ce  qui  est 
absolument  indispensable  ;  ils  demanderont  la  suppression 
de  tous  les  oHices,  de  toutes  les  charges,  de  toutes  les  places 
inutiles,  de  toutes  celles  surtout  qui  n'ont  ni  fonction,  ni  rési- 
dence; ils  réduiront  tous  les  appointements,  gages,  rétribu- 
tions, pensions  et  gratilications  qui  auront  été  jugées  exces- 
sives ;  ils  se  feront  représenter  l'état  des  pensions  ;  ils  remon- 
teront aux  motifs  qui  les  ont  fait  obtenir  ;  enfin  ils  ne  s'occupe- 
ront des  moyens  ilo  combler  le  délicil  par  des  augmentations 
d'impôts  que  quand  ils  auront  épuisé  les  moyens  d'eu  ilimi- 
nuei' l'objet  par  des  économies. 

Ils  prendront  les  mesures  les  plus  exactes  pour  que  les 
sommes  votées  pour  la  dépense  de  chaque  déparlement  ne 
puissent  être  excédées  dans  aucun  cas.  pour  que  la  compta- 
bilité des  différentes  parties  soit  remise  au  courant,  pour  que 
toutes  soient  assujetties  aux  mûmes  règles  et  aux  mêmes 
formes,  et  pour  qu'aucune  ue  puisse  en  être  dispensée  par 
de  simples  arrêts  du  Conseil, 

Pour  tranquilliser  d'autant  plus  les  créanciers  de  l'Ktat  et 
assurer  la  conhance  sur  des  bases  inébranlables,  les  rem- 
boursements des  capitaux  et  les  intérêts  de  ta  dette  nationale 
ne  seront  plus  payés  par  le  trésor  royal,  mais  par  te  trésor 
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de  la  Nation  ;  une  partie  dos  revenus  publics  y  seront  versés 
(le  mois  en  mois,  de  manière  que  les  paiements  ne  puissent 
jamais  être  retardés,  et  c'est  alors  qu'on  pourra  véritablement 
dire  que  la  dette  nationale  est  consolidée. 

Us  rendront  public  par  la  voie  de  l'impression  l'état  des 
pensions,  gratiHcations,  dons  particuliers,  avec  un  détail  des 
motifs  qui  auroni  engagé  à  les  accorder  ;  ce  même  état  sera 
renouvelé,  tous  les  ans  et  publié  de  la  même  manière,  ainsi 
que  le  compte  général  et  détaillé  des  finances,  recettes  et 
dépenses  de  l'année. 

Le  ministre  des  finances  .sera  comptable,  soit  aux  États 
géni'H'aux,  soit  au  tribunal  qui  sera  choisi  par  eux,  de  l'em- 
ploi de  tous  les  fonds  qui  auront  été  versés  au  trésor  national  ; 
Ifs  ministres  desautresdéparlemenlsserontégalementcomp- 
tables  des  fonds  qu'ils  auroni  reçus,  etits  seront  responsables 
aux  l^tals  généraux  de  leur  conduite  en  tout  ce  qui  sera  rela- 
tif aux  lois  du  royaume. 

Abt.  6.  —  Agriculture.  —  De  toutes  les  classes  de  cito- 
yens il  n'en  est  aucune  qui  soit  plus  à  portée  de  connaître 
les  besoins  de  Tagricullure  «jue  la  Noblesse  qui  habite  ses 
terres.  La  Noblesse  du  bailliage  de  Bloîs  aurait  donc  des 
reproches  à  se  faire  si  elle  ne  réunissait  pas  dans  un  article 
particulier  les  lumières  qu'elle  lui  a  communiquées  et  celles 
qu'elle  a  été  â  portée  de  puiser  sur  l'agriculture  particulière 
de  cette  province  dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  pi-o- 
vinciale  d'Orléans  l'I. 

Des  calculs,  qui  portent  le  caractère  de  l'exactitude  et  dont 
les  i-ésullats  peuvent  au  moins  élre  regardes  comme  des 
approximations  suffisantes  dans  une  semblable  matière,  éta- 
blissent que,  tandis  qu'en  Angleterre  un  espace  de  mille  toises 
carrées  donne  un  produit  hrut  de  48,000  livres  chaque 
année,  une  même  superficie  ne  produit  en  France  que 
18.000  livres. 

I>)  Procès- verbaux  de  l'Asietublée  provinciale  de  l'OrlésDEUS,  pp.  223  1 2S!. 
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Ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait  chercher  dans  la  diffé- 
rence de  bonté  du  sol  la  cause  d'une  si  énorme  différence. 
Le  sol  de  la  France  vaut  au  moins  celui  de  l'Angleterre,  et 
elle  a  de  plus  qu'elle  des  genres  de  productions  qui  lui  appar- 
tiennent exclusivement,  tels  que  la  soie,  Ips  vins,  les  huiles, 
etc. ,  etc.  Celte  disproportion  ne  tient  pas  non  plus  à  la  différence 
de  génie  des  deux  nations  ;  la  nation  française  n'a  ni  moins  de 
courage,  ni  moins  d'invention  que  celle  anglaise.  Il  ne  faut 
pa«  se  le  dissimuler,  cest  encore  une  suite  des  vices  de  notre 
constitution.  Depuis  des  siècles,  le  peuple  des  campagnes 
gémit  sous  le  joug  d'impositions  d'autant  plus  accablantes 
qu'elles  sont  arbitraires  ;  l'effroi  qu'entraîne  la  rigueur  des 
perceptions  a  concentré  dans  les  villes  tous  les  talents  et 
tous  les  capitaux,  en  sorte  qu'aucune  grande  spéculation  ne 
se  porte  dans  l'agriculture. 

Une  autre  cause  a  contribué  plus  qu'aucune  autre  à  détour- 
ner tous  les  capitaux  de  l'agriculture,  c'est  le  liant  prix 
auquel  les  be.soins  et  les  emprunts  continuels  du  gouverne- 
ment ont  porté  l'intérêt  de  l'argent.  L'appât  d'une  jouissance 
facile  qui  n'exige  ni  soin  ni  travaux  a  desséché  lescampagnes 
de  numéraire  et  de  capitaux  et  les  a  accumulés  dans  les 
grandes  villes. 

Sans  des  avances  considérables  on  ne  peut  obtenir  qu'une 
agriculture  languissante.  Sans  capitaux  point  de  bestiaux  ; 
sans  bestiaux  point  d'engrais:  sans  engrais  point  île  récoltes  ; 
et  tel  est  l'état  dans  lequel  est  réduit[e]  la  culture  d'une  partie 
de  cette  province.  Les  Etats  généraux  rendront  donc  le  ser- 
vice le  plus  signalé  à  ragricnllure,  comme  au  commerce,  en 
.faisant  tomber  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  le  haut  intérêt 
de  l'argent. 

La  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  s'e.-it  arrêtée  avec  quelque 
intérêt  à  ces  considérations,  parce  qu'elle  y  trouve  des  motifs 
de  plus  pour  s'applaudir  du  vœu  qu'elle  a  formé  pour  la 
suppression  de  la  taille  et,  en  général,  pour  la  suppression  de 
tout  impôt  arbitraire. 

Ces  réflexions  s'appliquent  à  la  partie  la  moins  fertile  de  la 
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Beauce  et  au  Dunois.  La  Sologne  présente  un  tableau  bien 
plus  aflligeant  ;  presque  partout  elle  est  en  vaine  pâture  ; 
on  [n']y  sème  que  de  loin  en  loin  du  seigle  et  du  blé  noir. 

Des  recherches  faites  à  différentes  époques  sur  la  popula- 
tion de  cette  province  paraissent  prouver  qu'elle  diminue,  et, 
en  effet,  les  eaux  stagnantes  qui  la  recouvrent  pendantrhivcr, 
en  rendant  l'habitation  malsaine,  occasionnent  des  fièvres 
d'automne  et  abrègent  la  vie  moyenne  des  habitants.  Mais, 
tandis  que  le  nombre  des  hommes  a  diminué,  que  l'agricul- 
ture s'est  appauvrie,  la  taille  est  toujours  restée  la  même,  et 
elle  monte  aujourd'hui  à  près  de  moitié  du  revenu  des  pro- 
priétaires. 

Ces  détails  étaient  nécessaires  pour  faire  sentir  la  néces- 
sité de  soulager  cette  province  d'une  partie  de  ses  imposi- 
tions et  d'y  ouvrir  un  canal  qui  la  dessèche. 

Le  Dunois  exige  en  ce  moment  des  secours  plus  prompts 
et  relatifs  aux  circonstances.  Un  fléau  terrible  CI  a  ravagé 
ses  campagnes  l'année  dernière  et  détruit  ses  récoltes.  L'es- 
prit de  justice  exigerait  donc  qu'indépendamment  des  indem- 
nités accordées,  il  fût  fait  une  remise  totale  des  impositions  à 
ceux  qui  n'ont  [rien]  reçu  1*1  et  aux  autres  en  proportion. 

Le  Blésois  vient  d'éprouver  une  perte  qui  ne  pourra  être 
réparée  de  plusieurs  années,  par  la  gelée  d'une  partie  des 
vignes,  la  Sologne  par  la  perte  du  poisson  de  ses  étangs  que 
ta  rigueur  du  froid  à  fait  périr.  Il  est  in)pos.>4ible  que  ces 
désastres,  qui  ruinent  les  propriétaires,  ne  diminuent  pas  les 
rentrées  au  trésor  public,  et  nous  espérons  qu'elles  seront 
prises  en  considération. 

Les  principaux  secours  que  l'agriculture  attend  dans  ce, 
moment  des  représt^ntants  de  la  Nation  sont  : 

I"  La  liberté  absolue  du  commerce  et  de  la  circulation  des 
grains  et  denrées. 

2"  Un  règlement  qui  favorise  le  rachat  des  banalités  et 
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autres  droits  onéreux,  le  dessèclieinenl  des  marais,  le  par- 
tage des  communes. 

3"  Des  encouragements  pour  l'amélioration  des  laines  et 
des  races  de  bestiaux. 

i"  La  suppression  des  gardes-étalons. 

5°  Des  établissements  de  filature  de  tissage  d'clolTes  gros- 
sières dans  les  villages,  pour  occuper  les  gens  de  la  cam- 
pagne pendant  les  mortes-saisons  de  l'année. 

6"  Plus  de  facilité  pour  l'instruction  des  enfants;  des 
ouvrages  élémentaires  à  leur  portée,  où  les  droits  de 
l'homme,  les  devoirs  de  la  Société  soient  clairement  établis. 

7"  Des  chirurgiens  plus  instruits,  des  sages-femmes  plus 
expérimentées,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  députes  trouveront  des  secours  sur  tous  ces  objets  dans 
les  sociétés  d'agriculture,  dans  les  compagnies  savantes  de 
la  capitale  et  dans  un  grand  nombre  d'ouvrages  qui  ont  été 
publiés  depuis  quelques  années.  Ils  ne  perdront  point  de  vue 
que  l'agriculture  est  le  premier  de  tous  les  arts  "'  ;  que  c'est 
elle  qui  fournit  aux  manufactures  les  matières  premières  sur 
lesquelles  .s'exercent  leur  industrie,  au  commerce  des 
moyens  d'échange  ;  qu'elle  fournit  la  subsistance  à  tous  ; 
enfin  que  c'est  dans  l'agriculturo  que  réside  la  principale 
force  de  l'État. 

Abt.  7.  —  Objets  particuliers.  —  La  Noblesse  du  bailliage 
de  Blois  n'avait  pour  objet,  lorsqu'elle  a  commencé  la  rédac- 
lion  de  la  présente  instruction,  que  de  tracer  le  plan  de  la 
constitution  la  plus  conforme  aux  principes  de  la  monarchie 
et  la  plus  propre  à  assurer  à  la  Nation  le  libre  exercice  de 
ses  droits  légitimes.  Elle  se  proposail  donc  de  se  renfermer 
dans  des  considérations  générales.  Le  grand  nombre  d'obser- 
vations et  de  mémoires  qui  lui  ont  été  remis  par  plusieurs 

O  Le  telle  imprimé  ajoute  :  a  (]ii'elle  est  la  source  de   toutes   les  richesses  ro- 
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iliï  -ses  membres  pendant  le  cours  de  la  rédaction  l'a  écartée 
insensiblement  de  son  premier  plan  et  elle  a  cru  devoir 
adopter  une  foule  [d'idées  heureuses]  l''  et  de  réflexions 
importantes  qui  font  honneur  aux  lumières  et  à  Tesprit 
patriotique  de  ceux  qui  les  ont  rédigées  ;  mais  comme  elle 
craint  de  les  avoir  affaiblies  et  ih*  ne  les  avoir  pas  présentées 
avec  un  développement  suffisant,  elle  a  arrêté  que  les 
mémoires  originaux  seraient  remis  aux  députés.  Les  princi- 
paux articles  qu'elle  a  puisé  dans  ces  écrits  et  qu'elle  a  cru 
devoir  réunir  à  ses  demandes  sont  les  suivantes  : 

1"   L'augmentation   du    traitement    des   curés  à    portion 

congrue  sur  les  fonds  du  Clergé,  dont  la  plupart  sont  dans 

un  état  si  voisin  de  la  pauvreté  qu'ils  partagent  le    plus 

'  souvent  les  souffrances  des  habitants  de  la  campagne  sans 

pouvoir  les  soulager. 

2"  Que  la  disposition  de  la  loi  qui  exempte  du  paiement 
de  la  taille  tout  habitant  de  la  campagne  qui  a  douze  onfants 
soit  rétablie,  et  qu'en  cas  de  suppression  delà  taille  il  soit 
accordé  un  dédommagement  équivalent. 

3"  Qu'il  n'existe  plus  dans  toute  l'élenduo  du  royaume 
qu'une  seule  coutume,  qu'un  seul  poids,  qu'une  même  me- 
sure. 

4"  Qu'il  soit  établi  un  conseil  composé  de  gens  de  lettres 
les  plus  éclairés  de  la  capitale  et  des  provinces  et  de  citoyens 
de  différents  Ordres  pour  former  un  plan  d'éducation  natio- 
nale à  l'usage  de  toutes  les  classes  de  la  société  et  pour  rédi- 
ger des  traités  élémentaires. 

"^''  Que  tous  les  droits  qui  -se  perçoivent  sur  le  commerce 
dans  l'intérieur  du  royaume  soient  supprimés,  et  que  toutes 
les  douanes,  bureaux  et  barrières  soient  transportés  à  l'ex- 
trême frontière. 

6°  Que  te  rang,  la  puissance  et  le  crédit  ne  puissent  sous- 

1»  Ces  mots  ne  figurent  que  sur  le  teile  imprimé  ;  il9  sont  laissés  en  blanc  sur 
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traire  dans  aucun  cas  les  banqueroutiers  frauduleux  à  la 
rigueur  des  lois,  et  que  Tusage  des  arrêts  de  surséance  soit 
aboli,  à  iQoins  qu'il  ne  soit  demandé  par  les  créanciers  eux- 
mêmes. 

7°  Que  tout  billet  souscrit  par  un  gentilhomme  soit  déclaré 
billet  d'honneur. 

9"  Que  les  troupes  soient  employées  à  la  confection  des 
chemins  et  travaux  publics. 

10"  Qu'il  soit  établi  dans  Ips  paroisses  de  campagne,  aux 
frais  des  seigneurs  qui  en  demanderont,  des  invalides  aux- 
quels le  Boi  ne  fournira  que  l'habillement. 

H"  Que  les  ordonnances  qui  interdisent  le  port  d'armes 
à  toutes  personnes  non  nobles  soient  remises  en  vigueur,  et 
qu'il  soit  pris  des  précautions  pour  as.surer  leur  exécution. 

12°  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée,  et  que  les  pro- 
jets qui  ont  été  propo.sés  pour  établir  des  bngades  à  pied 
soient  pris  en  considération. 

A  l'égard  de  ce  qui  concerne  les  travaux,  les  bureaux  de 
charité,  la  mendicité,  les  hôpitaux,  les  enfants  trouvés  et 
autres  objets  de  bienfaisance,  l'assemblée  de  la  Noblesse  n'a 
pas  cru  devoir  s'en  occuper,  parce  qu'ils  concernent  plus  par- 
ticulièrement les  États  provinciaux. 

Aht,  8.  —  De  la  conslitiilion  nationale  et  les  moyens 
(tassurer  la  destruction  des  abus.  —  Ce  serait  avoir  peu 
fait  que  d'avoir  indiqué  rapidement  les  abus  qui  se  sont  accu- 
mulés en  France  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  d'avoir 
fait  voir  que  les  droits  des  citoyens  ont  été  blessés  par  une 
foule  de  lois  qui  attaquent  la  propriété,  hi  liberté,  la  sûreté 
personnelle,  qu'ils  ont  été  blessés  dans  le  choix  et  dans  la 
répartition  des  impôts,  qu'ils  l'ont  été  dans  Tadminisiration 
de  la  justice  et  dan»  les  lois  civiles  et  criminelles,  qu'ils  l'ont 
été  surtout  dans  l'administration  des  revenus  publics. 

Il  ne  suffit  pas  de  détruire  les  abus  ;  il  faut  en  prévenir  le 
retour  ;  il  faut  établir  une  force  toujours  active  qui  agisse 
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sans  cesse  en  faveur  de  la  prospérité  publique,  qui  porte  en 
plle-mèino  le  germe  fécond  de  tous  les  biens,  le  principe 
dostrucleiir  de  tous  les  maux. 

Pour  remplir  ce  grand  objet,  la  Noblesse  du  bailliage  de 
Blois  doniande  : 

Que  les  Étals  généraux  qui  doivent  s'assembler  incessam- 
ment soient  permanents  et  ne  se  séparent  qu'après  que  la 
constitution  aura  été  établie  et  consolidée  ;  mais  que,  dans 
le  cas  cependant  où  les  opérations  relatives  à  l'établissement 
de  la  constitution  dureraient  plus  de  deux  années,  il  soit 
nommé  de  nouveaux  députés  librement  et  régulièrement 
élus; 

Qu'une  loi'  fondamentale  et  constitutionnelle  assure  à 
jamais  le  retour  périodique  des  États  généraux  à  des  époques 
très  rapprochées,  de  manière  qu'ils  puissent  s'ajourner,  se 
formeretse  rassembler  d'eux-mêmes,  àdes  jours  fixés  et  dans 
un  lieu  déterminé,  sans  le  concours  d'aucun  acte  émané  du 
pouvoir  exécutif; 

Que  te  pouvoir  législatif  réside  exclusivement  et  unique- 
ment dans  l'assemblée  de  la  Nation,  sous  la  sanction  du 
Roi.  sans  que  ce  pouvoir  puisse  être  exercé  par  aucun 
corps  intermédiaire,  ni  par  aucune  commission  intermé- 
diaire, pendant  l'intervalle  de  la  tenue  des  Étals  généraux; 

Que  le  Roi  jouisse  do  toute  l'étendue  du  pouvoir  exécutif 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  sans  qu'il  puisse 
en  aucun  cas  la  changer  ou  la  mo<lifier  sans  le  concours  de 
la  Nation  ; 

Que  la  formule  du  serment  des  troupes  soit  changée 
et  qu'elles  promettent  obéissance  et  fidélité  au  Roi  et  à  la 
Nation  ; 

Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  établi  que  du  consentement 
de  la  Nation  ;  qu'il  ne  puisse  être  consenti  que  pouruti  temps 
limité  et  seulement  jusqu'à  l'assemblée  suivante  des  États  • 
généraux. 

A  l'égard  de  la  forme  des  délibérations  dans  les  États  gé- 
néraux, les  opinions  des  membres  de  l'assemblée  de  la  No- 
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blesse  s'étant  trouvées  divisées,  elle  a  désiré  que  l'extrait  de 
sa  délibération  prisp  à  cet  égard  le  28  mars  et  porté  dans  le 
procès-verbal  de  ses  séances  fût  fidèlement  copié  ainsi  qn'il 
suit. 

L'assemblée  s'est  divisée  en  trois  avis  :  1"  délibération  par 
Ordre  ;  2"  délibération  par  tête  ;  3°  délibération  mixte,  savoir 
par  Ordre  dans  certains  cas,  par  tête  dans  d'autres  ;  et,  comme 
il  était  difficile  dans  une  assemblée  anssi  nombreuse  d'opi- 
ner sur  trois  avis  différents,  on  a  été  d'abord  aux  voix  entre 
la  délibération  par  Ordre  et  la  délibération  par  tête,  et  cha- 
cun ayant  signé  son  nom  sur  une  liste  à  deux  colonnes,  il 
s'est  trouvé  51  voix  pour  la  délibération  par  Ordre  et  43  voix 
pour  la  délibération  par  tête. 

Pendant  le  cours  de  cette  délibération,  un  nombre  consi- 
dérable des  membres  do  l'assemblée  ont  déclaré  qu'ils  no 
votaient  entre  le  «  par  Ordre  »  et  le  «  par  tête  »  que  sous  la 
condition  expresse  qu'on  retournerait  aux  voix  entre  l'avis 
qui  prévaudrait,  quel  qu'il  fût,  et  l'avis  mixte  proposé  par 
M.  de  Scéval.  En  conséquence,  la  première  délibération  fi  nie, 
un  des  membres  a  dicté  la  motion  suivante  : 

Voter  par  tète  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  du  bien  général 
de  la  iN'ation,  de  fixer  les  subsides  nécessaires  à  la  force  exé- 
cutrice, aux  besoins  de  l'État,  à  la  conservation  des  propriétés, 
au  soutien  de  l'honneur  national  et  à  la  majesté  du  trône. 

Voter  par  Ordre  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  des  droits  res- 
pectifs des  Ordres,  comme  le  seul  moyen  de  les  maintenir  ; 
car,  puisque  la  constitution  de  la  monarchie  réside  dans  le 
Roi.  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers  état,  il  faut  que  les 
droits  attachés  à  chaque  Ordre  restent  intacts,  sans  quoi 
point  de  monarchie. 

Ayant  été  aux  voix  sur  la  motion  ci-dessus.  25  voix  ont 
été  pour  la  délibération  par  Ordre  et  68  pour  l'avis  raïxte 
proposé  par  M.  de  Scéval. 

Après  quoi  l'Ordre  de  la  Noblesse  a  repris  ainsi  qu'il  suit 
la  rédaction  de  son  cahier. 

Qu'il  suit  élabii  dès  cette  année,  s'il  est  possible,  et  avant 
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la  séparation  des  Elats  généraux  qui  vont  s'assembler,  des 
Étals  provinciaux  pour  s'occuper  de  la  répartition  deTimpôt 
qui  Aura  été  consenti  par  la  Nation,  de  la  conduite  des  chn- 
miiis  et  travaux  publics,  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'intérêt 
local  et  particulier  des  province)^,  ainsi  que  de  tous  les  objets 
d'administration  que  les  Etats  généraux  jugeront  à  propos  de 
leur  contîer,  notamment  de  l'administration  des  domaines 
fonciers  et  des  forêts  qui  appartiennent  au  Roi  et  aux  commu- 
nautés. Qu'à  l'égard  de  la  constitution  des  Etats  provinciaux, 
la  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  .s'en  rapporte  à  ce  qui  sera 
statué  par  les  États  généraux. 

Que  la  portion  de  magistrature  et  de  pouvoir  judiciaire  qui 
a  été  jusqu'ici  confiée  aux  intendants  leur  soit  retirée  pour 
être  confiée  à  un  tribunal  qui  sera  établi  dans  sa  généralité. 

A  l'égard  des  pouvoirs  qui  doivent  être  donnés  aux  dépu- 
tés, il  a  été  arrêté  qu'ils  seraient  absolus,  mais  qu'il  leur 
serait  notifié  que  le  vœu  général  de  la  Noblesse  du  bailliage 
de  Blois  était  de  ne  jamais  s'écarter  de  ce  principe  :  Point 
de  subside  sans  constitution  ;  point  d'impôt  légal,  s'il  n'est 
ordonné  et  fixé  par  les  États  généraux. 

La  présente  instruction  ayant  été  rédigée  par  les  dix-buit 
commissaires  nommés  à  cet  effet  conjointement  avec  le  pré* 
sident  et  le  secrétaire,  elle  a  été  lue  et  discutée  dans  plusieurs 
assemblées  générales  de  la  Noblesse  ainsi  qu'il  est  constaté 
par  le  pix)cès-verbal  des  séances,  ot,  tous  les  articles  suscep- 
tibles d'objections  et  de  difïicultés  ayant  été  mi.K  en  délibé- 
ration et  passés  aux  voix,  elle  a  été  close  et  arrêtée. 

Ce  travail  fini,  il  a  été  proposé  par  plusieurs  membres  de 
Tas-sembléfi  de  faire  à  l'instruction  quelques  additions  ; 

1"  Pour  l'abolition  de  la  noblesse  achetée  à  prix  d'argent 
et  pour  demander  qu'il  n'en  soit  accordé  qu'à  titre  de  récom- 
pen.se  pour  des  services  signalés  rendus  au  Roi  et  à  l'État. 

"1"  Pour  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  procurer  une 
retraite  bonnête  aux  anciens  militaires  qui  ont  vieilli  dans  le 
service  et  qu'il  ne  soit  point  fait  de  retenues  sur  toutes  les 
pensions  de  retraite  au-dessous  de  1.000  livres. 
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3°  Pour  la  réforme  des  ordonnances  militaires  qui  infligent 
aux  soldats  des  punitions  avilissantes  qui  les  dégradent  à 
leurs  propres  yeux  et  qui  répugnent  an  caractère  de  la 
Nation. 

4°  PoHP  que  les  députés  aux  États  généraux  prolestent 
contre  tous  projets  tendant  à  l'établissement  d'une  chambre 
haute  composée  de  membres  héréditaires. 

5°  Pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que  le  haut  clergé 
ne  puisse  posséder  plusieui-s  bénéfices  et  plusieurs  abbayes, 
et  pour  qu'il  ne  sorte  pas  du  royaume  des  sommes  considé- 
rables qui  sont  un  véritable  impôt  que  la  France  paye  à  la 
cour  de  Kome. 

L'assemblée  a  arrêté  sur  ces  motions  que,  dans  la  crainte 
de  surcharger  ce  cahier  d'un  trop  grand  nombre  de  renvois, 
il  n'en  serait  fait  pour  le  moment  qu'une  mention  somntaire 
et  que  la  clôture  de  la  présente  instruction  et  sa  signature 
n'en  serait  pas  suspendue,  mais  qu'elles  seraient  l'objet  d'un 
.supplément  au  cahier  qui  serait  certifié  par  le  secrétaire  et 
contresigné  par  le  président. 

Il  a  été  ensuite  agité  si,  dans  la  crainte  do  mort,  de  mala- 
die, ou  autres  empêchements  majeurs,  il  ne  conviendrait  pas 
de  nommer  un  suppléant  aux  députés.  L'assemblée  a  voté 
unanimement  pour  cette  proposition,  et  elle  a  arrêté  que  la 
nomination  du  suppléant  serait  faite  au  scrutin  et  dan.';  la 
même  forme  que  celle  des  députés  eux-mêmes. 

Ainsi  signé,  fait  et  arrêté  à  Blois,  en  l'assemblée  générale 
de  la  Noblesse  du  bailliage  séante  à  l'hôtel  de  ville,  le 
28  mars  1789. 

Ainsi  .signé.  |_Suivent  91  nom.s,  ceux  d"?  Ilurault,  marquis 
de  Saint-Denis;  vicomte  de  Beauharnais;  Lavoîsior;  Phé- 
liues,  etc.] 

Collationné  sur  la  minute  et  délivré  par  moi  greffier  du 
bailliage  présidial  de  Blois,  soussigné. 
(Signé  :  Legrand.; 
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Nous  Pierre  Druillon,  écuyer.  seigneur  d'Atuiilion,  la  Fosse 
[el]  autres  lieux,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  général  au 
bailliage  présidial  de  Btois,  certiûons  à  tous  qu'il  appartiendra 
que  le  sieur  Legrand.  qui  a  signé  et  délivré  l'acte  ci-dessus 
et  d'autre  part,  est  greffier-secrétaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Blois  et  que  foi  doit  être  ajoutée  à  sa  signature.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  le  présent  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison. 

Donné  à  Blois,  le  10  avril  1789. 
(Signé  :  Druillon.) 

Le  texte  reproduit  ci-dessus  est  celui  d'une  copie  du  cahier  de  la 
Noblesse  conservée  aux  Archives  nationales,  B'  22,  plaquette  5. 
Pour  les  publications  antérieures,  voir  l'introduction,  1. 1,  p.  lxxièi"!. 

Supplément  à  l'inslniclion  donnée  par  fOrdre  de  la 
Noblesse  du  bailliage  de  Blois  à  ses  députés  aux  Étals 
généraux. 

La  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  en  se  séparant  le  30  mars 
a  spécialement  chargé  M.  le  .secrétaire  de  l'assemblée  de  faire 
à  son  instruction  les  additions  ci-après,  el,  comme  le  temp.s 
ne  permettait  pas  de  les  transcrire  avant  la  clôture  de 
l'assemblée,  elle  a  arrêté  qu'elles  seraient  signées  sous  la 
même  date  par  M.  le  président  el  contre.stgnées  par  M.  le 
secrétaire. 

La  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  informée  du  bruit  qui  -se 
répand  d'un  projet,  formé  par  queltjues  grands  du  royaume, 
de  composer  une  chambre  particulière  et  d'en  rendre  les 
sièges  héréditaires  dans  leurs  familles  ;  considérant  qu'un 


(Il  Nous  avons  indiqué  en  nol«s  toutes  les  dilTérences  de  quelque  importance 
enlre  la  copie  inanusmle  que  nous  publions  et  le  texte  imprima  en  1TS9  sous  le 
titr»  :  /nalrucltan  donnée  par  la  Noblette  du  bailliage  de  Blaii  à...  .  MM.  le 
vicomte  de  Beauharnai»  et  le  chevalier  de  Phélinet.  let  député»  aux  État»  géné- 
raux, et  M.  LaDoitier,  député  suppléaiil,  le  SU  mars  1789. 
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pareil  projet,  s'il  existe,  tend  à  Fanéantissemenl  de  toute  la 
Noblesse  du  royaume  ;  que,  depuis  les  princes  du  sang  jus- 
qu'au dernier  des  gentilshommes,  il  n'y  a  aucune  distinction 
de  droit;  que,  depuis  le  commencementde  ta  monarchie,  tout 
le  corps  de  lu  Noblesse,  sans  exception,  a  eu  le  droit  de 
coRCOurit'  à  la  promulgation  des  lois  du  royaume;  qu'une 
chambre  ainsi  formée  augmenterait,  loin  de  rafTaiblir,  la 
funeste  influence  des  grands,  première  et  presque  unique 
source  des  malheurs  qui  accablent  le  royaume  ;  a  arrêté 
unanimement  : 

t"  Que  ses  députés  aux  Ktats  généraux  ne  pourront  écouler 
sous  aucun  prétexte  aucune  proposition  qui  aurait  pour  objet 
la  formation  d'une  chambre  particulière  de  la  Noblesse  dont 
les  sièges  deviendraient  héréditaires  dans  certaines  familles, 
en  ôtant  ainsi  à  tout  le  corps  de  la  Noblesse  le  droit  d'élection 
et  d'éligibilité  qui  lui  appartient. 

2"  Qu'elle  déclare  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  siégeraient 
dans  une  chambre  ainsi  formée,  mais  aussi  ceux  qui  consen- 
tiraient à  sa  formation. 

Considérant,  en  outre,  qu"il  n'existerait  pas  de  -véritable 
liberté  aux  El&U  généraux  si  le  suffrage  des  députés  pouvait 
être  gêné  par  la  crainte  de  dénonciations  faites  dans  les  tri- 
bunaux ou  par  des  actes  émanés  de  l'autorité  ministérielle, 
la  Noble.sse  du  bailliage  de  Blois  demande  que  tous  les 
députés  aux  Étals  généraux  soient  mis  sous  la  sauvegarde 
de  la  Nation  ;  qu'ils  soient  à  l'abri  de  toute  dénonciation,  de 
tout  décret,  de  tout  acte  d'autorité,  et  qu'ils  ne  puisscnl  être 
recherchés  dans  aucun  temps,  pour  tout  ce  qui  pourrait  avoir 
été  dit  et  avancé  par  eux  dans  l'assemblée  de  la  Nation  ; 
enfin  qu'ils  ne  puissent  être  jugés  sur  tout  ce  qui  pourrait 
être  relatif  aux  Ëtats  généraux  que  par  les  États  généraux 
eux-mêmes  ;  déclarant  criminels  de  lèse  Nation  tous  ceux 
qui  pourraient  entreprendre  directement  ou  indirectement 
de  restreindre  de  quelque  manière  que  ce  soit  la  liberté  dont 
ils  doivent  jouir. 
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Nous  Pierre  Druillon,  écuyer,  seigneur  d'Anilillon,  la  Fosse 
[el]  Hutres  lieux,  conseiller  ilu  Koi,  lieutenant  général  au 
bailliage  présidial  de  Blois,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra 
que  le  sieur  Legrand,  qui  a  signé  el  délivré  l'acte  ci-dessus 
el  d'autre  part,  est  greffier-secrétairodu  Tiers  état  du  bailliage 
de  Blois  et  que  foi  doit  être  ajoutée  à  sa  signature.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  le  présent  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison. 

Donné  à  Blois.  le  10  avril  1789. 
(Signé  :  Druillon.) 

Le  texte  reproduit  ci-dessus  est  celui  d'une  copie  du  cahier  de  la 
Noblesse  conservée  aux  .\rchives  nationales,  B'  22,  plaquette  5. 
Pour  les  publications  autërieures,  voir  l'iDtroduction,  1. 1,  p.  lxxiii'". 

Supplément  à  V instruction  donnée  par  l'Ordre  de  la 
Noblesse  du  bailliage  de  Blois  à  ses  députés  aux  États 
généra  uœ. 

La  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  en  se  sépannl  le  30  mars 
a  spécialement  chargé  M.  le  secrétaire  de  rassemblée  de  faire 
à  son  instruction  le.s  additions  ci-après,  et,  comme  le  temps 
ne  permettait  pas  de  les  transcrire  avant  la  clôture  de 
l'assemblée,  elle  a  arrêté  qu'elles  .seraient  signées  sous  la 
même  date  par  M.  le  président  et  contresignées  par  M.  le 
secrétaire. 

La  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  informée  du  bruit  qui  se 
répand  d'un  projet,  formé  par  quel<|ues  grands  du  royaume, 
de  composer  une  chambre  particulière  et  d'en  rendre  les 
sièges  héréditaires  dans  leurs  familles  ;  considérant  qu'un 


II)  Nous  avons  indiqué  en  notes  loules  les  ilitTérences  de  quelque  importance 
entre  la  copie  maDuscrite  que  nous  publions  et  lo  texte  imprimé  en  1TS9  eous  le 
titra  :  Instruction  donnée  par  la  Sobleue  du  bailliage  de  Blois  à....  MM.  le 
vicomte  de  Beaiiharnain  et  le  chevalier  de  Phélinei,  les  dêputét  aux  Etat*  géné- 
raux, el  M.  Laroiiier,  député  suppléant,  le  98  mars  1789. 
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pareil  projet,  s'il  (wiste,  lend  à  l'anéanlissement  de  toute  la 
Noblesse  du  royaume  ;  qup,  depuis  les  princes  du  sang  jus- 
qu'au dernier  des  gentilshommes,  il  n'y  a  aucune  distinction 
de  droit;  que,  depuis  le  commencemenlde  la  monarchie,  tout 
le  corps  de  la  Noblesse,  sans  exception,  a  eu  le  droit  de 
concourir  à  la  promulgation  des  lois  du  royaume;  qu'une 
chambre  ainsi  formée  augmenterait,  loin  de  l'affaiblir,  ta 
funeste  iniluence  des  grands,  première  et  presque  unique 
source  des  malheurs  qui  accablent  le  royaume  ;  a  arrêté 
unanimement  : 

1"  Que  ses  députés  aux  États  généraux  ne  pourront  écouter 
sous  aucun  prétexte  aucune  proposition  qui  aurait  pour  objet 
la  formation  d'une  chambre  particulière  de  la  Noblesse  dont 
les  sièges  deviendraient  héréditaires  dans  certaines  familles, 
en  ôtant  ainsi  à  tout  le  corps  de  la  Noblesse  le  droit  d'élection 
et  d'éligibilité  qui  lui  appartient. 

2°  Qu'elle  déclare  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  siégeraient 
dans  une  chambre  ainsi  formée,  mais  aussi  ceux  qui  consen- 
tiraient à  sa  formation. 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'existerait  pas  de  véritabln 
liberté  aux  États  généraux  si  le  suffrage  des  députés  pouvait 
être  gêné  par  la  crainte  de  dénonciations  faites  dans  les  tri> 
bunaux  ou  par  des  actes  émanés  de  l'autorité  ministérielle, 
la  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  demande  que  tous  les 
députés  aux  Etals  généraux  soient  mis  sous  la  sauvegarde 
de  la  Nation  ;  qu'ils  soient  à  l'abri  de  toute  dénonciation,  de 
tout  décret,  de  tout  acte  d'autorité,  et  qu'ils  ne  puissent  être 
recherchés  dans  aucun  temps,  pour  tout  ce  qui  pourrait  avoir 
été  dit  et  avancé  par  eux  dans  l'assemblée  de  la  Nation  ; 
enfin  qu'ils  ne  puissent  être  jugés  sur  tout  ce  qui. pourrait 
être  relatif  aux  États  généraux  que  par  les  Etats  généraux 
eux-mêmes  ;  déclarant  criminels  de  lèse  Nation  tous  ceux 
qui  pourraient  entreprendre  directement  ou  indirectement 
de  restreindre  de  quelque  manière  que  ce  soit  la  liberté  dont 
ils  doivent  jouir. 
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Quoique  tout  ce  qui  concerne  la  constitution  militaire 
appartienne  entièrement  au  pouvoir  exécutif,  ta  Noblesse  du 
bailliage  de  Blois  se  croit  permis  de  charger  ses  députés  de 
faire  parvenir  au  Roi  ses  représentations  sur  les  variations 
multipliées  qui  ont  eu  lieu  depuis  quelques  années  dans  les 
ordonnances  militaires,  variations  qui,  loin  d'avoir  procuré 
les  économies  qu'elles  semblaient  promettre,  se  sont  toujours 
terminées  en  dernier  résultat  par  des  augmentations  de 
dépenses  ;  sur  te  découragement  qui  en  a  résulté  pour  les 
soldais  et  le  dégoût  pour  les  officiers.  Elle  croit  devoir 
réclamer  avec  encore  plus  de  force  contre  les  ordonnances 
qui  infligent  aux  soldats  des  punitions  avilissantes,  telles  que 
les  coups  de  plat  de  sabre  ou  de  bâton.  Il  n'est  pas  sans 
exemple  que  des  gentilshommes  se  trouvent  réduits  à  ta 
nécessité  de  porter  les  armes  comme  simples  soldats  ;  nombre 
d'officiers  de  fortune  ont  commencé  par  ce  grade,  et  la  disci- 
pline militaire  n'admet  point  de  distinction  de  classe  et  de 
qualités  ;  Tinlérèt  de  la  Noblesse,  celui  de  la  Nation,  le  cri 
de  rhonneup  français  qui  appartient  à  tous  les  Ordres  et 
celui  de  l'humanité,  se  réunissent  donc  pour  exiger  la 
réforme  -de  dispositions  barbares,  contraires  à  l'opinion 
publique,  aux  mœurs  nationales,  au  caractère  français,  et 
surtout  aux  principes  de  clémence  et  de  bonté  dont  le  Hoi 
donne  journellement  tant  de  preuves. 

De  toutes  les  classes  de  la  société  il  n'en  existe  point  qui 
ait  plus  de  droits  à  la  vénération  publique  que  les  anciens 
militaires  qui,  après  avoir  prodigué  leur  sang  et  leur  exis- 
tence pour  la  défense  de  la  patrie  et  avoir  obtenu  la  décora- 
tion respectable  due  à  leurs  services,  viennent  recueillir  dans 
leur  province  le  tribut  de  considérafion  publique  qu'ils  ont 
mérité.  La  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  réclame  en  faveur 
de  ces  vertueux  citoyens  la  bienfaisance  de  la  Nation  ;  elle 
observe  que  ce  n'est  point  sur  celle  classe  que  doiventtomber 
les  économies  et  les  réformes  ;  que  les  pensions  qui  leur  sont 
accordées,  loin  d'être  suscepUbles  de  réduction,  seraient 
plutôt  dans  te  cas  d'être  augmentées  ;  que  toute  pension  pour 
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service  militaire  lie  1.000  livres  et  au-dessous  doit  être 
exempte  de  toute  retenue  ;  que  la  justice  comme  l'intérft  de 
la  Nation  exige  qu'une  subsistance  honnête  soit  assurée  aux 
militaires  sans  fortune  qui  ont  vieilli  dans  le  service  et  qu'il 
leur  soit  aiîecté  des  grâces  et  des  faveurs  particulières.  La 
sollicitude  de  la  Noblesse  du  bailliage  de  Blois  doit  s'étendre 
jusqu'aux  soldats  qui  constituent  la  force  de  l'année  et  dont 
la  paye  est  tro|)  modique. 

A  la  demande  qu'elle  a  faite  en  faveur  des  curés  à  portion 
congrue,  elle  ajoutera  que  leur  sort  ne  devrait  pas  Atre  au- 
dessous  de  1 .000  à  1 .200  livres  et  celui  de»  vicaires  de  6  à 
800  livres;  que  le  Clergé  de  France  est  assez  richement 
doté  pour  que  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  soient 
alisotuinent  gratuites  cl  pour  que  tout  casuel  soit  supprimé. 
L'Ordre  de  la  Nobles.se  le  demande  avec  d'autant  plus  de 
conliancc  (ju'elle  sait  que  c'est  le  vœu  du  Clergé  lui-même, 
mile  observe  qu'il  serait  important  de  pourvoir  à  ta  retraite 
des  curés  de  campagne  qui,  après  avoir  vieilli  dans  leur  saint 
ministère,  ne  sont  plus  en  étal  de  le  remplir,  surtout  dans  les 
paroisses  d'une  grande  étendue  ;  qu'une  partie  des  bénéfices 
simples  et  des  canonicats  pourraient  être  affectés  à  cet  objet. 

Que.  l'instruction  de  la  jeunesse  dans  les  campagnes  étant 
une  charge  du  ministre  ecclésiastique,  il  devrait  exister  des 
maîtres  d'école  dans  toutes  les  paroisses  de  campagne  et 
qu'ils  devraient  y  être  établis  aux  frais  des  gros  bénéliciers 
et  décimateurs. 

Aux  réflexions  que  la  Noblesse  a  faites  sur  l'utilité  des 
grandes  forêts  et  sur  l'importance  dont  il  est  pour  la  Nation 
de  se  ménager  des  futaies,  elle  ajoutera,  comme  un  des 
moyens  les  plus  propres  à  remplir  cet  objet,  l'exécution 
rigoureuse  des  règlements  relatifs  au  quart  de  ré.serve  des 
communautés  et  gens  de  main-morte. 

Enfin  elle  demandera  que  la  vénalité  des  offices  de  judi- 
calure  soit  supprimée  et  qu'en  cas  de  vacances  ces  places 
soient  électives,  suivant  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  les 
États  généraux. 
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Lft  présent  supplément  a  été  par  nous  arrêté  en  conformité 
des  intentions  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  du  bailliage  de  Blois, 
le  30  mars  au  soir  1789. 

(Signé  :  Hurault,  marquis  de  Saint-Denis,  président  de 
l'assemblée  ;  Lavoisior,  secrétaire.) 

Même  source  que  le  cahier  de  la  Noblesse. 


4°  Assemblée  particulière  du  Tiers  état  des  bailliages 
de  Blois  et  Romorantln  réunis. 


PROCES- VERBAL 

La  première  s(!ance  de  celte  assemblée  a  lieu  le  20  mars,  immédia- 
tement il  la  suite  de  l'assemblée  générale  des  trois  Ordres,  dans  la 
même  salle  et  avec  le  même  président. 

«  Et,  Messieurs  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  retirés,  [il 'a  été  procédé  à 
la  lecture  du  procès-verbal  Tait  par  le  lieutenant  particulier  du  bailli  de 
ce  bailliage  au  bailliage  royal  secondaire  de  Romorantin,  le  9  de  ce 
mois,  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  même  bailliage,  et, 
ouï  sur  ce  et  ce  requérant  le  procureur  du  Roi,  au  moyen  de  ce  que 
par  ledit  procês-verbal  les  députés  de  la  ville  de  Romorantin  ne  se 
sont  pas  réduits  conformément  au  règlement  et  n'ont  point  été  nommés 
par  le  bailliage  de  Indite  ville  pour  le  repi'éseiiter  à  cette  assemblée, 
disons  que  lesdits  députés  seront  tenus  de  se  retirej';  et  cependant, 
attendu  que  ledit  bailliage  secondaire  de  Romorantin  est  composé 
de  t1  paroisses,  qui,  avec  les  ti  députés  de  la  ville,  ont  produit 
28  députés,  qui,  réduits  au  quart,  ont  dû  produire  7  députas  en 
cette  assemblée,  tandis  qu'il  ne  s'en  trouve  plus  que  Ci  d'après  notre 
oi'donnance  ci-dessus,  nous  disons  que  lesdits  députés  de  la  ville  de 
Romorantin  et  ceux  du  bailliage  se  retireront  à  l'instant  devant  nous 
en  la  chambre  du  conseil,  pour  choisir  entre  eux  l'un  des  députéade 
ladite   ville  pour  rester  à  notre  présente  assemblée  et  concourir  avec 
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les  six  autres  députés  dudit  bailliage  de  Romorantiu  à  la  rédaction 
des  cahiers  des  doléances  de  ce  bailliage  et  de  celui  secondaire  de 
Komorantin. 

«  Et  &  l'instant,  entrés  dans  ladite  chambre  du  conseil,  sont  compa- 
rus devant  nous  les  sieurs  Choliet,  Musset,  Parranger,  de  Buègues  et 
Delahaye,  députés  dudit  bailliage  de  Romorantin,  ainsi  que  les  sieurs 
Legrand,  Martin,  Normand,  Vallette,  Barranger  et  Gitton,  députés 
non  réduits  de  ladite  ville  de  Romorantin,  tous  lesquels,  après  serment 
de  bien  et  fidèlement  procéder  au  choix  d'un  desdîls  députés  non 
réduits  de  la  ville  de  Romorantin  pour  concourir  avec  les  six  autres 
nommés  aux  opérations  de  la  présente  assemblée,  ont  délibéré  entre 
eux,  et  la  pluralité  des  sulîrages  s'est  réunie  en  faveur  du  sieur  Michel- 
Placide  Lenormand  «>,  maire  de  ladite  ville  de  Romorantin,  lequel  a 
volontairement  accepté  ladite  commission  et  après  nouveau  serment 
a  promis  de  s'en  acquitter  en  son  Ame  et  conscience.  » 

K  Et,  rentrés  dans  ladite  salle  d'assemblée,  Messieurs  les  députés  de 
l'Ordre  du  Clergé  sont  entrés  et  nous  ont  remis  extrait  de  la  délibéra- 
tion par  eux  h  l'instant  faite  portant  leur  déclaration  qu'ils  entendent 
faire  leurs  doléances  et  nominations  séparément.  » 

—  Le  même  jour,  à  3  heui-es,  comparaissent  les  députés  du  Tiers 
état  des  bailliages  de  Blois  et  Komorantin. 

<c  Lesquels  ont  arrêté  qu'il  serait  fait  une  députation  composée  de 
14  députés  des  membres  du  Tiers,  pour  remercier  Messieurs  de 
l'Ordre  du  Clergé  des  sentiments  patriotiques  qu'ils  ont  exprimés  dans 
leur  députation  de  ce  matin  et  l'assurer  que  le  Tiers  état  s'efforcera 
toujours  d'entrer  dans  ses  vues; 

«  Que  la  même  députation  se  transportera  à  la  chambre  de  la  No- 
blesse pour  lui  faire  part  de  la  démarche  faite  par  le  Clergé  à  l'Ordre 
du  Tiers  et  de  la  réponse  que  le  Tiers  vient  d'arrêter  ;  que  cette  dépu- 
tation témoignera  à  la  Noblesse  le  désir  que  le  Tiers  état  aura  toujours 
de  seconder  les  vues  patriotiques  et  de  bien  public,  dont  la  Noblesse 
donne  si  ouvertement  des  marques,  en  lui  observant  que,  d'après  l'ar- 
rêté pris  par  le  Clergé,  il  n'est  plus  possible  de  travailler  conjointe- 
ment à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  des  députés. 

«  Et  pour  porter  la  présente  délibération,  l'assemblée  a  choisi 
MM.  TurpinjNormand, de  Romorantin;  Condamin;  Bignon;  Sarton,  de 
Vatan  ;  Montenay  ;  Barranger,  de  Marcilly  ;  Bouchereau;  Rousseau  ; 

<■>  Sic.  Lir«  :  Normand. 
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Tupin,  de  Marchenoir;  Thenaisie;  Bouzy.  de  Champouteau  ;  Pierre, 
Denis  et  Victor  Renard. 

«  A  l'instant,  pour  l'esécution  de  la  présente  délibération,  mesdits 
sieurs  Turpin  et  ses  co-députés  se  sont  transportés  en  la  chambre  de 
Messieurs  du  Clergé  et  de  suite  en  celle  de  Messieurs  les  nobles,  et  de 
retour  mesdits  sieurs  les  députés,  moudit  sieur  Turpin  portant  la 
parole  ont  dit  : 

A  Que,  s' étant  fait  annoncer  à  la  salle  du  Clergé,  ils  y  avaient  été 
reçus  avec  distinction,  qu'on  les  avait  fait  passer  Ji  la  place  haute  de 
l'appartement  ; 

(1  Que,  l'objet  de  la  députalion  rempli,  M,  le  président  avait  prié 
MM.  les  députés  de  dire  à  l'Ordre  du  Tiers  état  qup,  si  le  Clergé  avait 
délibéré  de  travailler  seul,  soit  à  la  rédaction  de  ses  cahiers,  soit  à  la 
nomination  de  ses  députés,  c'est  qu'il  avait  toujours  eu  pour  maxime 
que  chaque  Ordre  avait  ses  intérêts  et  ses  délibérations  particuliers; 
que  le  Clergé,  au  surplus,  entendait  qu'il  n'y  eût  aucun  privilège  pécu- 
niaire en  sa  faveur. 

«  Ensuite  les  députés  ont  été  reconduits  par  des  commissaires 
jusqu'à  la  porte  de  l'escalier  de  la  grande  salle. 

«  Que  de  là  les  députés  s'étaient  rendus  h  la  salle  de  la  Noblesse  ; 
que,  dnns  le  moment  de  leur  arrivée,  la  Noblesse  était  occupée  à  tirer  Ifi 
scrutin  pour  l'élection  de  son  président  ;  que  la  Noblesse  avait  prié  les 
députés  de  passer  dans  un  appartement  voisin  pour  que  la  députation 
fût  reçue  par  le  président  qui  allait  Ctre  nommé  ;  qu'à  peine  les  dépu- 
tés s'étaient  retirés  que  plusieurs  membres  de  la  Noblesse  sont  venus 
de  la  part  du  corps  prier  les  députés  de  rentrer,  sans  attendre  que  le 
scrutin  fût  fait  ;  que  les  députés  i-entrés  ont  été  reçus  au  milieu  des 
deux  rangs  des  membres  de  la  Noblesse  ;  qu'ils  ont  fait  part  d  l'objet 
de  la  députalion,  ont  laissé  sur  le  bureau  l'arrêté  pris  par  le  Tiers  état; 
que  la  Noblesse  a  répondu  que,  sitôt  que  son  président  serait  nommé, 
elle  enverrait  par  écrit  sa  réponse  au  Tiers  état. 

«  Les  députés  se  sont  retirés  et  ont  été  reconduits  par  des  commis- 
saires jusque  sur  le  perron  de  l'hôtel  de  ville  et  en  dehors,  o 

On  commence  la  lecture  des  cahiers  des  doléances  du  bailliage  de 
Blois  et  de  celui  de  Romorantin. 

Pendant  ce  temps  arrivent  ii  députés  de  la  Noblesse,  a  qui,  apr^s 
avoir  fait  part  à  l'assemblée  de  l'objet  de  leur  délibération,  en  ont 
donné  expédition  sur  le  bureau,  que  nous  ordonnons  être  jointe  et 
annexée  au  présent  procès-verbal  ». 
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«  Ensuite  ia  teneur  de  la  délibération  de  la  Noblesse  mentionnée  au 
procès-verbal  ci-dessus  >'>.  —  Extrait  des  registres  de  l'Ordre  de  la 
Noblesse  du  20  mars  1789. 

K  C'est  avec  regret  que  l'Ordre  de  la  Noblesse  du  bailliage  de  Blois 
voit  s'évanouir  les  espérances  qu'elle  avait  formées  pour  la  réunion  des 
trois  Ordres-  Ses  vœux  tendaient  h  l'union,  h  la  concorde,  à  la  confra- 
ternité, seuls  moyens  de  parvenir  avec  sûreté  à  la  restauration  de  la 
chose  publique.  Mais,  soit  que  les  efforts  des  Oi'dres  soient  réunis  ou 
séparés,  la  Noblesse  n'aura  jamais  d'autre  vœu  que  de  faire  tous  les 
sacrifices  pécuniaires  qui  serout  nécessaires  pour  venir  au  secours  de 
la  partie  la  plus  laborieuse  et  la  plus  souffrante  de  la  Nation,  et  elle  se 
propose  de  s'expliquer  d'une  manière  plus  particulière  et  plus  précise 
à  cet  égard  dans  la  rédaction  de  son  cahier. 

M  El  pour  porter  la  présente  délibération  h  la  chambre  du  Tiers  état, 
l'Ordre  de  la  Noblesse  a  fait  choix  de  MM.  le  marquis  de  Rome,  de 
BoisguyOD,  le  corVite  de  Saint-Denis,  Uujuglait,  le  chevalier  de  LaSaus- 
saye,  du  Coudray,  le  chevalier  de  Kegnard,  le  marquis  de  Beaux- 
oncles,  de  Montgiron,  de  Bougars,  le  vicomte  de  Beauharnais,  le 
marquis  de  Rancougne.  le  chevalier  d'Auvergne  et  le  chevalier  de 
Fréville. 

u  M.  le  vicomte  de  Beauharnais  et  M.  le  marquis  de  Rancougne  ont 
été  chargés  de  porter  la  parole. 

«  Certifié  conforme  à  l'original.  Signé  :  Lavoisier,  secrétaire  de 
l'Ordre  de  la  Noblesse  ». 

La  lecture  des  cahiers  est  continuée. 

—  Le  21  mars,  h  8  heures  du  matin,  comparaissent  les  députés  du 
Tiers  état,  excepté  Michel-Placide  Normand, Chollct,  Musset,  Barranger 
et  Porcher  du  bailliage  secondaire  de  Romorantin. 

Suite  du  travail  relatif  à  la  réduction  des  cahiers. 

«  Pendant  l'opération  sont  intervenus  le  sieur  Michel-Placide  Nor- 
mand, maire  de  la  ville  de  Romorantin,  lequel  nous  a  remis  un  mé- 
moire d'observations  adressé  h  Messieurs  du  Tiers  état  et  signé  tant  de 
lui  que  desdits  sieurs  ValletdeChevigny,  Le  Grand,  Martin,  Barranger- 
(Sitton,  Vilpou,  Chollet,  Porcher,  Barranger,  tiitton  et  Musset,  par 
lequel,  après  diiïérentes  observations,  ils  demandent  à  être  admis  au 

ins  ici  pour  plus  de  ctarti^,  est  transri'Jte  à  la 
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nombre  de  douze  k  la  présente  assenibliSe,  sinon   la  remise  de   leurs 
pouvoirs  et  dii  cahier  de  doléances  de  leur  bailliage '■>. 

l'I  Mémoire  el  proteilaliou  remit  par  les  députés  du  bailliage  de  RomoraMin 
le  SI  mars  1789  à  Mil,  le  président  el  députés  compoiani  Fattemèlée  du 
Tiers  élat  au  bailliage  principal  de  Biais  ; 

"  1^8  aoussiKiioa,  diipult^s  du  b&illiage  sciondairc  ili>  Koniorantin.  ont  rhonnfur 
lie  ïous  observer,  Messicui'ï,  qu'ils  n'onl  pu  voir  iju'avec  une  extri)n)<' surprise 
que.  dans  sa  séance  d'hier  iO  mars  1789,  aiirèe  avoir  priHC  le  serment  conjoint» 
inent  avec  les  Iran  Ordres,  il.  le  lieutenant  général  du  baîlItagH  de  Blois  leur 
a  fait  des  difllcullës  «ur  leur  nombre  ijui  ne  font  fondées  sur  aui?uD  principe,  ce 
i|ui  est  on  ne  peut  plus  aisé  de  démontrer. 

fl  La.  première  que  l'on  leur  ait  faite  a  pour  objet  les  dépulé's  des  ^ix  parois^^es 
de  Giëvres,  Gy.  Billy,  Yilledieu.  l'H^pital-Contmanderic  et  Ville  franc  he-sur-Cher, 
qu'on  prétend  être  du  ressort  direct  pour  les  cas  royaux  du  bailliage  de  Bloia  et 
qui  ont  été  ft  cet  effet  assignées  comme  faisant  partie  dudil  bailliage. 

a  La  réponse  des  souesignés  à  cette  objection  e»t  que  ces  six  paroisses  n'ont 
jamais  dépendu  pour  les  ca.s  royaux  du  bailliage  de  Bloîs,  puisque  Romorantin 
dont  elles  dépendaient  n'a  pas  été  dépouillé  pai'  te  droit,  ni  par  le  fait.  Eu  effet, 
par  l'échange  fait  entre  le  roi  Henri  IV  el  Philippe  de  Bétbune,  les  cas  royaux 
n'ont  pas  pu  lui  être  cédés,  puisque  les  juges  des  seigneurs  n'en  doivent  point 
connaître:  ils  sont  donc  nécessairement  restés  au  bailliage  de  Romorantin,  qui 
en  a  conservé  la  possession  pour  l'exercice  de  la  juridiction  forcée  qu'il  n'a  cessé 
d'avoir  sur  ces  paroisses  en  paraphant  lus  registres  des  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  desdites  paroisses  el  par  le  dépôt  en  son  greffe  desdits  registres,  el 
qu'il  fallait  des  lettres- patentes  dûment  enregistrées  pour  les  dépouiller. 

•  Que  ces  six  paroisses  opèrent  dans  leur  nombre  celui  de  trois  [députés]  cju'ils 
devaient  fournir  pour  le  fait  de  la  réduction  au  quart. 

«  Qu'il  e:it  vrai  que  cette  réduction  a  élé  opérée  en  leur  absence,  mais  qu'elle 
est  en  cela  conforme  au  règlement,  puisque,  ces  paroisses,  ayant  été  assignées  h  la 
requête  du  procureur  du  Roi  du  Romorantin  pour  se  trouver  it  l'assemblée  préli- 
minaire de  ce  bailliage,  la  réduction  a  rtù  se  faire  comme  si  elles  y  avaient 
envoyé  chacune  doux  députés. 

■  A  quoi  11  faut  ajouter  que,  M.  le  procureur  du  Roi  de  Bloîs  ayant  fait  assi- 
l^ncr  les  mêmes  paroisses,  ii  en  résulte  au   moins 
lequel    il    n'est  pas  possible   de   juger   provisoin. 
serait  irréparable. 

•  Qu'au  surplus,  il  n'en  peut  résulter  qu'un  plus 
bailliage  de  Rlois  et  de  celui  de  Romorantin,  ee 
intentions  de  Sa  Majesté  dans  la  rirconstance. 

«  La  seconde  est  relative  a  la  paroisse  de  Courinemia,  assignée  à  Blois  ;  mais  II 
est  certain  et  même  avoué  que  cette  paroisse  est  du  bailliage  de  Romorantin  : 
alors  il  est  sans  la  moindre  difllculté  que  c'est  le  député  nommé  ft  Romorantin 
qui  doit  prévaloir. 

'  I^  troisième  concerne  le  défaut  de  réduction  des  députas  de  Romorantin  k 
l'assemblée  préliminaire,  mais  ee  défaut  est  répare  par  la  réduction  de  quatre 
opérée  entre  toiis  les  députés  :  sans  doute  que  la  réduction  doit  se  faire  librement  ; 
qu'aucun  député  des  autres  villes  et  pays  ne  peut  ni  y  coopérer,  ni  y  influer,  elque 
c'était  aux  seuls  députés  du  bailliage  de  Romorantin.  à  faire,  comme  ils  l'ont  fait, 
cette  réduction. 

«  Enfin,  un  moyen  irrésistible  et  qui  dispense  de  toutes  autres  observations, 
c'est  la  prestation  de  serment  qu'ils  ont  faite  hier  en  présence  des  députés  des 
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«  Lecture  faite  dudit  mémoire  que  nous  avons  fait  annexer  à  ces 
présentes,  ouï  sur  ce  et  ce  consentant  le  procureur  du  Roi,  nous  avons 
donné  acte  au  sieur  Claude-Augustin  Delahaye,  notaire  à  Vernou,  et 
au  sieur  Augustin-Robert  Debègues,  mattre  en  chirurgie  au  même 
lieu,  de  leur  déclaration  qu'ils  n'entendent  adhérer  aux  réclamations 
portées  par  ledit  mémoire.  En  conséquence,  attendu  l'acquiescement 
formel  à  notre  ordonnance  du  jour  d'hier  de  la  part  dudit  sieurLenor- 
mand  et  de  tous  ceux  qui  ont  signé  le  mémoire  en  procédant  devant 
nous  au  choix  de  l'un  d'eus  de  la  ville  de  Romorantin  pour  au  désir  de 
la  même  ordonnance  coopérer  à  la  réduction  des  cahiers,  acquiesce- 
ment  de  nouveau  fortifié  par  la  comparution  des  sieurs  Chollet, 
Musset,  Barraoger  et  Porcher  h  notre  procès-verbal  du  jour  d'hier  de 
relevée  et  par  l'acceptation  que  le  sieur  Lenorinnnd,  aussi  présent  au 
même  procès-verbal,  a  faite  de  la  députation  de  sa  personne  vers 
Messieurs  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  nous  avons  déclaré  ledit  sieur 
Lenormand  et  ses  consorts  non  recevables  dans  leur  réclamation  "K  » 


trois  Ordres  sans  aucune  réclamaliun  soil  de  la  pari  de  M,  le  procureur  du 
Rui,  soit  de  celle  de  M.  les  députés  du  Tiers  état.  Cette  prestation  de  serment 
est  un  moyen  p>>reinploire  contre-  toutes  objections  ultérieures.  Elle  a  conlirnié 
li-s  pouvoirs  des  soussigné»,  qui  ne  peuvent  pas  i^trc  aujourd'hui  ni  contestés  ni 
rOvoijués  par  aucune  autorité. 

■  Pourquoi  lesdilg  députés  i-eqnl^rent  d'être  admis  nu  nombre  de  li  qui  les 
compose,  sans  aucune  rédurtinn.  à  l'assemblée  généi-ale  du  tiailliagc  de  Blois. 

«  El.  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  sout^inir  la  réduction  demandce,  ils  dMar>^nl 
qu'ils  se  retireront  de  ladite  assemblée  dont  ils  entendent  dés  ce  moment  ne  plus 
Taire  partie,  et  que  les  pouvoirs  sur  lesquels  l'appel  de  leur  personne  a  été  Tait, 
ainsi  que  le  cahier  de  doléances,  leur  soient  remis,  à  l'elTet  par  eui  de  se  retirer 
au  conseil  de  Sa  MajcnlË,  et  qu'ils  protestent  en  conséquence  contre  tout  co  qui 
serait  Tait  6  leur  préjudice  en  leur  absence,  et  même  de  prendre  h  ce  sujet  tj)uli's 
autres  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  n. 

(Copie  Don  collationnéu,  Arch.  nal.,  C  10.  plaquette  3S.  pièce  iO). 

Cl  A  la  suite  de  celte  décision,  les  députés  de  Romorantin  se  retirèrent  et  aucun 
d'eux,  sauf  les  deux  précilés,  ne  prirent  part  à  l'élection  de.<t  députés  aux  l^tats 
généraux  et  à  la  rédaction  du  cahier.  Ils  s'adressèrent  ensuite  au  garde  des 
sceaux,  puis  directement  aux  États  généraux,  o  h  l'efTel  d'obtenir,  ou  que  la  nomi- 
nation des  députés  Taite  en  leur  absence  par  le  bailliage  de  Blois  soit  annulée  et 
recommencée  avec  leur  participation,  ou  qu'il  leur  fiït  accordé  une  députation 
directe  et  particulière  aux  États  généraux.  »  (Ibid..  pièce  18).  Certains  mé- 
moires qu'ils  rédigérepl  dans  ce  but  sont  conçus  dans  les  termes  les  plus  vio- 
lents :  Il  Le  bailliage  de  Romorantin  réclame  la  justice  et  l'autorité  du  Rot  contre 
la  plus  scandaleuse  des  contraventions  oui  principes  généraux  et  ft  la  disposition 

précise  du  règlement  fait  par  Sa  Majesté  le  24  janvier  dernier Pour  mettre  le 

comble  au  plus  étonnant  despotjame,  le  lieutenant  général  de  Blois  osa  rayer  k 

son  confrère  de  Romorantin  la  qualité  de   lieutenant  général Le  procédé   de 

celui  de  Bluis  ne  peut  se  regarder  que  comme  une  injure  et  un  act«  de  vio- 
lence ....  »  (Arch.  nat.,  C  16,  plaquette  3i.  pièce  l'J).  Le  comte  de  La  Touche 
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L'assemblée  s'étant  remise  à  la  rédaction  de  ses  cahiers,  eotreot 
les  députés  du  Clergé  qui  disent  u  que  leur  assemblée,  délibérant  sur 
les  moyens  d'approvisionner  la  province  du  blé  nécessaire,  ainsi  que 
M.  le  procureur  du  Roi  leur  avail  exposé  dans  l'assemblée  des  trois 
Ordres  »,  a  nommé  des  commissaii^os  pour  conférer  de  cet  objet  avec 
ceux  de  la  Noblesse  et  du  Tiers.  Les  députésdu  Clergé  s'étant  retii-éa,  on 
nomme  des  commissaires  pour  s'occuper  de  cette  question  avec  ceux 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 

Le  travail  de  rédaction  est  terminé,  «  ledit  cahier  de  doléances 
clos  et  arrêté  ». 

—  Le  même  jour  il  3  heures,  on  choisit  des  scrutateurs  pour  pro- 
céder h  l'élection  des  députés.  Fran^oisFourré,  avocat  du  Iloi,  Charles 
Rrizemur,  matti-e  de  poste  à  Veuves  et  Jean  llommonière,  laboureur, 
plus  anciens  d'ûge,  sont  scrutateurs  provisoires. 

Fourré,  Charles  Turpin,  lieutenant  criminel,  et  Charles  Brizemur 
sont  élus  scrutateurs  définitifs. 

—  Le  22  mars  k  8  heures,  21  députés  présents  à  l'appel  du  20  mars 
font  défaut  et  ii  députés  absents  à  l'appel  du  20  mars  comparaissent. 

Aprt^s  «  la  messe  célébrée  dans  U  chapelle  dudit  palais  m  et  une 
nouvelle  prestation  de  serment,  on  procède  ii  l'élection  des  députés. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  FierrI':  nniiLuiN,  lieutenant  général  du 
bailliage  de  Blois,  président  de  l'assemblée,  est  élu. 

Au  second  tour,  aucun  député  ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  suf- 
frages. 

Au  troisième  tour,  CttAnLEs  Tirpin,  lieutenant  criminel  du  bailliage 
de  Blois,  est  élu. 

—  Le  même  jour  h  3  heures,  on  continue  l'élection  des  députés. 

Au  quatrième  tour  de  scrutin,  aucun  député  ne  réunit  plus  de  la 
moitié  (les  suffiages. 

Au  cinquième  tour,  «  aucun  n'a  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages; 
pourquoi  lesdits  scrutateurs  ont  déclaré  h  l'assemblée  que  M.  Fourré 
et  M.  Delaforge  étaient  les  deux  qui  avaient  réuni  le  plus  de  suffrages 
par  le  scrutin  qui  vient  d'être  fait  et  les  seuls  conséquemment  en  fa- 
veur desquels,  aux  termes  de  l'article  47  du  règlement  du  24  janvier 


appuya  au  nom  di 
pièce  12).  Aucunt 
CoQSlituante. 
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deinier,  les  vois  doivent  être  données  dans  le  nouveaux  scrutin  qui  va 
être  fait.  » 

Au  sixième  tour,  Jeas-Michru-Marglehitte  Dblaforge,  avocat  en 
parlement,  est  élu. 

Au  septième  tour,  aucun  député  ne  réunit  plus  de  la  moitié  des 
suffrages. 

Au  huitième  tour,  Samiel  Dinochav,  avocat  en  parlement,  est  élu. 

Le  28  mars  est  indiqué  pour  la  tenue  de  l'assemblée  générale  oîi 
les  députés  des  trois  Ordres  devront  prêter  serment;  mais,  la  majeure 
partie  des  députés  se  disposant  à  partir  dès  le  lendemain,  les  compa- 
rants donnent  aux  députés  tous  pouvoirs  généraux  et  suflisants. 

L'assemblée  est  remise  au  lendemain  pour  délibérer  sur  l'approvi- 
sionnement des  blés. 

—  Le  S8  mars,  l'assemblée  générale  des  trois  Ordres  pour  la  remise 
des  cahiers  et  prestation  de  serment  est  reportée  au  30  mars, 

l.ne  expédition  du  procès-verbal  de  l'assemblée  particulière  du 
Tiers  état  signée:  Lcgrnnd  et  Druillon,  est  conservée  aux  .Archives 
nationales,  C  Ifi,  plaquette  Si,  pièce  6.  La  minute,  que  nous  ne  possé- 
dons pas,  portait,  à  la  fin  de  la  séance  du  22  mars,  t29  signatures, 
celles  dé  Druillon,  Duchcsne,  Legrand,  etc.  Otte  pièce  ne  contient  pas 
le  procès  verbal  de  la  séance  de  la  matinée  du  20  mai-s,  qui  est  donné 
il  la  fin  du  procès-verbal  des  trois  Ordi-es  (Ibid.,  pièce  t)  avec  lequel 
il  est  conTondu. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Ce  cahier  étant  en  grande  partie  identique  à  celui  de  la  ville  de 
I)lois(t.  I,  pp.  li  à  â3),  nous  indiquerons  seulement  les  premiers  mots 
des  articles  semblables  et,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications  apportées, 
renvoyant  pour  le  reste  aux  lignes  correspondantes  du  cabierdela  ville 
de  Blois. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  el  remontrances  que  le 
Tiers  état  du  bailliage  principal  de  Blois  et  celui  du 
bailliage  secondaire  de  fiomorantin  ont  réduit  sur 
les  cahiers  de  ces  deux  bailliages  déjà  réduits  dans  les 
assemblées  préliminaires  sur  les  différents  cahiers  de 
toutes  les  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  de 
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ce  bailliage  et  dudit  bailliage  secondaire  de  Romoran- 
lin,  qu'ils  croient  devoir  proposer  pour  subvenir  aux 
besoins  del'État,  contribuer  à  la  prospérité  du  royaume 
et  à  celle  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

MM.  les  députés  du  Tiers  état  du  bailliage  principal  de 
Blois  et  celui  secondaire  de  Koniorantin  assemblés  ont  arrêté  : 

Aht.  I".  —  Premièrement  que  MM.  leurs  députés  aux 
États  généraux,  après  avoir  prêté  leur  serment,  exprimeront 
à  Sa  Majesté  les  sentiments  de  respect  et  d'amour  du  Tiers 
état  de  ce  bailliage  et  lui  présenteront  l'hommage  de  sa 
reconnaissance  pour  le  rétablissement  des  États  généraux  et 
les  bienfaits  qu'il  prépare  à  la  Nation. 

Art.  2.  —  Qu'ils  demanderont  qu'il  soit  établi  une  forme 
constitutionnelle  pour  la  convocation  et  la  tenue  des  États 
généraux. 

Art.  3.  —  Que  le  Tiers  état  y  ait  toujours  un  nombre  de 
représentants  au  moins  égal  à  celui  des  deux  autres  Ordres 
réunis. 

Art.  4.  —  Que  dans  aucun  cas  le  Clergé  et  la  Noblesse  ne 
puissent  représenter  dans  le  Tiers  état,  soit  aux  assemblées 
préliminaires,  soit  aux  États  généranx. 

AiiT.  5.  —  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
que  la  tenue  des  États  généraux (p.  12,  I.  7  à  10). 

Abt.  6.  —  Que  la  votation  par  tête (p.  12, 1.  6). 

Art.  7.— Qu'il  soit  créé  et  institué (p.  12,  l.  tl  à  13). 

Abt.  8.  —  Que  la  loi  antique....  (p.  12,  1.  14  à  16)*'». 

Art.  9.  —  Qu'il  soit  reconnu (p.  13, 1.  3  à  5). 

Art.  10.  —  Qu'en  ce  qui  concerne (p.  13,  J.  6  à  9). 

Art.  11.  —  Qu'en  cas  de  détention (p.  13,  1.  10  à  13). 

(1)  Le  p&ragraphu  qui  sull  dans  le  cahier  du  la  villu  du  Blois  (p.  1!,  I.  17  \  p.  13, 

1.  !)  ost  supprimé. 
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Art.  12.  —  Qu'il  soit  néanmoins  au  pouvoir (p.  13, 

I.  13  à  16). 

Dans  cet  article,  remplacer  les  mois  :  «  au  nombre  de  douze  des 
p)us  proches  parents  »,  par  :  «  au  nombre  de  douze  personnes  et 
encore  de  douze  autres  personnes  honnêtes,  pères  de  famille,  de  la 
condition  du  détenu  et  par  lui  choisies  ». 

Art.  13.  —  Que  cette  loi  générale (p.  13,  I.  17  à  29). 

Dans  cet  article,  après  les  mots  :  «  de  sept  de  leui's  plus  proches 
parents  »,  supprimer  le  mot  :  «  paternels  e,  et  après  les  mots  :  «  sur 
l'avi^de  dix  parents  »,  supprimer  :  m  moitié  paternels,  moitié  mater- 
nels ». 

AhT.  14.  —  Qufl  rinamovibilité  des  offices (p.  13, 

1.  30  et  31). 

Art.  15.  —  Que  toute  loterie (p.  13,  I.  32  et  33). 

Art.  10.  —  Que,  pour  subvenir  aux  immenses  et  pressants 
besoins (p.  13, 1.  34  à  p.  14, 1.  9). 

Art.  17.  —  Que  la  loi  de  l'inaliénabitité (p.  14,  t.  10 

à  14). 

L'article  se  termine  par  ces  mots  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le 
cahier  de  Blois  : 

Que  de  [ce]  nombre  soit  surtout  l'échange  nouvellement 
fait  et  non  encore  consommé  pour  le  comté  de  Sancerre, 
écbauge  si  évidemment  préjudiciable  aux  droits  du  Roi  et  de 
la  Nation  I'':  à  moins  qu'en  ce  qui  touche  les  mouvances 
féodales,  les  f^tats  généraux  ne  trouvent  utile  d'éteindre  la 
féodalité  (21. 

Art.  18.  —  Que  les  biens  servant  de  dotation....  (p.  14, 
I.  18  à  24). 
Art.  19-  —  Que  le  prix  de  ces  biens....  (p.  IS,  I.  1  à  7). 

f'I  Echange  de  la  for*l  de  Russy  avec  le  comte  d'Espagnac,  V.  t.  i,p.  U,  n.  i. 
C'I  Le  paragraphe  qui  suit  dans  le  cahier  de  Ja  ville  de  Blois  <p.  U.  I.  tS  à  17)  est 
supprima. 
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Abt.  20.  —  Que  la  coinplahUilé....  (p.  lîi,  I.  8  et  9). 
AiiT.  2t.  —  Que  la  loléiance....  (p.  15.  1.9  et  10)  m. 

Aht.  12.  —  Qu'il  soit  établi  dans  cliaquo  ville Cp.  15. 

I.  t3  à  l;i). 

AiiT.  23.   -  Qu'il  soil  pareillement  établi....  (p.  15,  1.  16 

à  18). 

Anr.  24.  —  Qu'il  soitordoiuié  que  le  droit  d'aînesse  n'aura 
plu.s  lieu  dans  les  successions  des  roturiers  et  que  la  repi-é- 
senlation  aura  lieu  en  collalépale  1^'  confonnémeal  à  la  cou- 
tume lie  Paris. 

Abt.  2.''>.  —  Qu'il  ne  soit  ouvert  aucun  emprunt  public 
sans  le  consentement  de  la  Nation.  Quant  aux  emprunts  faits 
à  un  taux  exc<';danl  celui  de  l'ordonnance  pour  l'intérêt  de 
l'arj^eiit  dans  le  royaume,  qu'ils  soient  rétIuiUs  à  ce  taux. 

C/erffp.  —  .\uT.  1".  —  Que  les  ordres  religieux (p.  15. 

I.  I9à*22). 

Aht.  2.  —  Que  Ips  biens  des  maisons  supprimées (p.  15, 

1.  2;t  à  25). 

Anr.  3.  —  Qu'il  en  soit  de  môme  des  abbayes....  (p.  15, 
I.  2fi  à  28). 

.■\bt.  4.  —  Que  les  biens  du  Clergé  et  l'ordre  de  Malte  '*' 
soient  assujettis....  (p.  15,  I.  29  et  30). 

A«T.  5.  —  Que  lu  déclaration  du  Roi  de  1768  qui  déter- 
mine le  nombre  des  religieux  dont  chaque  maison  doit  élre 
composée  soit  exécutée. 

Abt.  6.  —  Qtie  le  Concordai  qui  n'a  point  été  consenti  par 
la  Nation  soit  aboli  et  les  régies  canoniques  exéculées. 

Abt.  7.  —  Que  rémission  des  vœux  ne  soit  reçue  pour  les 

<<l  L>!  paragraphe '|ui  suit  ilniis  levahicr  de  la  ville  de  6lois(p.l5,  I.  Il  i^t  ii]  Fst 
supprimé. 
m  V.  t.  I.  p.  49,  n.  1. 
<^>  Ces  derniers  mois  ut;  se  trouvent  pas  dans  U  rahier  de  la  ville  de  Blois. 
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hommes  qu'à  vingl-ciiiq  ans,  et  pour  les  femmes  ù  vingt- 
(Jtiux  ans. 

Art.  8.  —  Que  la  tli^claralion  ilu  Roi  pour  la  réunion  des 
paroisses  soit  exécutée. 

Aut.  9.  —  Que  les  revenus  des  curé-s  et  des  vicaires  soient 
fixés  à  raison  de  Tétendue  et  de  la  population  de  leur  paroisse 
et  du  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  vie;  que  cette  aug- 
mentation soit  prise  sur  les  biens  des  prieurs  curés  primitifs 
que  l'on  pourrait  supprimer,  et  qu'en  conséquence,  le  casuel 
des  publications  de  bans,  mariages  et  sépultures  soit  sup- 
primé. 

Noblesse.  —  Art.  1".  —  Que,  laissant  à  la  iVoblesso.... 
(p.  i5,  I.  31  à  33). 

Ajouter  à  cet  article  les  mots  :  «  et  qu'il  ne  soit  exclu  d'aucun  grade 
qu'il  aura  mérité  ». 

AnT.  2. —  Que  la  Noblesse  supporte....  (p.  15,  l.  34 et  35). 

Adminislralron  de  ia  justice.  —  Art.  I".  —  Que  tous 
les  impôts  et  droits....  (p.  16,  l.  1  à  13). 

.\Jouter  à  cet  article  les  mots  :  «  lesquelles  sentences,  ainsi  que  celles 
en  lualiëi'es  purement  personnelles  jusqu'à  40  livres,  seront  expédiées 
en  papier  dans  les  justices  seigneuriales  ». 

AiiT.  2.  — Qu'il  soit  établi  des  sièges  présidiaux..,.  (p.  1(), 
I.  14  à  20). 

Art.  3.  — 'Que  la  compétence  des  présidiaux..  .  (p.  IG, 
I.  21  à  27). 

Art.  4.  —  Que  le  res.sort  soit  rendu  (p.  If».  I.  28  à  30)  "'. 

Abt.  5.  —  Que  les  bailliages  royaux....  ("p.  17,  I.  10  à  14). 

Dans  cet  article,  remplacer  :  m  200  livres  »  par  «  îiO  livres  k,  et 

(■)  Ll'  uaraurauhc  iiui  suit  'lan^^  \e  i'ahi<-r  Uc  la  villf  cIl'  Bluis  lu.  17,  I.  I  H  il)  t-sl 
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supprimer  les  mots  :  «  et  les  pairies  el  justices  seigneuriales  jusqu'à 
la  somme  de  23  livres  ». 

Art.  6.  —  Que  toutes  les  justices  sous-inféoilées.,..  (p.  17. 
I.  15  à  19). 

Art.  7,  —  Que  toutes  les  justicen  seigneuriales (p.  17. 

I.  20  à  23). 

Art.  8.  —  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  un  tri- 
bunal de  paix  qui  résidera  dans  les  trois  premiers  membres 
laïques  de  la  municipalité,  lesquels  jugeront  toutes  les 
affaires  personnelles  jusqu'à  concurrence  de  15  livres,  et, 
dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  voudrait  pas  déférer  à 
leur  jugement,  elle  pourra  se  pourvoir  devant  les  juges  des 
lieux  :  et,  si  le  jugement  des  juges  de  paix  est  confirmé,  celui 
qui  n'aura  pas  voulu  y  acquiescer  sera  condamné  en  une 
amende,  laquelle  sera  appliquée  aux  pauvres  sous  linspec- 
tion  de  la  municipalité. 

Akt.  9.  —  Que  Tatlribution  accordée (p.   17.  I.  24 

il  26}. 

Dans  cet  article,  après  :  «  droits  de  committimus  »,  supprimer  les 
mots  :  H  hors  la  province  de  ceuK  en  faveur  desquels  ils  ont  été  accor- 
dés ». 

Art.  10  '■>.  —  Que  tous  les  tribunaux  d  atlribution  et 
d'exception  soient  supprimés  ;  que  la  connaissance  des  ma- 
tières qui  leur  sont  attribuées  soit  rendue  aux  juridictions 
ordinaires  ;  ipi'il  soit  dérogé  spécialemenl  à  tous  édits  et  rè- 
glements qui  attribuent  la  connaissance  de  certains  droits 
soit  au  Conseil  du  Roi,  soit  aux  commissaires  départis  dans 
les  province.*!.  In  tout  sauf  l'appel  aux  cours  ;  et  [que],  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  arrôls  desdites  cours,  le  Conseil  renvoie  à  une  autre  cour 
pour  juger  le  fond  :  et  cependant  qu'en  supprimant  ces  tri- 


t'I  &■(  nrtiflc  est  une  moHili cation  >\a  rarlicli-  rorri;S[iondant  du  fahii'i 
ville  lie  Blnis  <|i.  17,  I.  ST  A  p.  18,  I.  6}. 
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bunaux  d'exception,  ils  soient  réunis  et  incorporés  aux  sièges 
et  tribunaux  ordinaires. 

Abt.  U.  —  Qu'il  soit  fait  un  travail (p..  18.  1.  7  à  1 1). 

Art,  12.  —  Qu'il  soit  fait  un  tarif  exact  des  salaires  des 
procureurs,  greffiers,  huissiers,  duquel  la  copie  sera  mise 
au  greffe  des  lieux  et  à  celui  des  municipalités  ;  qu'il  en  soit 
de  même  pour  les  salaires  des  commissaires  à  terriers. 

Abt.  13.  —  Que  le  nombre  di's  cavaliers (p.  18.  l.  12 

à  19). 

Dans  cet  article,  entre  les  mots  :  «  les  provinces  »  et  les  mots  : 
«  qu'ils  soient  autorisés  »,  ajouter: 

Qu'il  leur  soit  défendu  de  nouveau  de  prendre  aucune 
rétribution  pour  le  service  qui  leur  sera  demandé  pour  la 
police  et  le  bien  public. 

Art.  14.  —  Qu'il  soit  procédé  à  la  suppression (p.  18, 

I.  20  à  28). 

Art.  15.  —  Que  les  juges  des  seigneurs (p.  18,  I.  29 

à  32). 

Dans  ret  article,  après  les  mots  :  o.  que  Ips  juges  des  seigneurs  », 
ajouter  :  «  et  autres  officiers  instrumentai res  des  Juridictions  seigneu- 
riales pourvus  de  provision  ». 

Art.  16.  —  Que  toutes  contraventions (p.  18,  I.  33  à 

p.  19,  I.  3). 

A  cet  article,  ajouter  : 

Et  qu'il  soit  pris  des  précautions  efficaces  et  simples  pour 
garantir  ragriculture  des  invasions  du  gibier  de  toutes  es- 
pèces. 

Qu'il  sera  pourvu  aux  moyens  d'obtenir  l'indemnité  de  ces 
dégâts  ;  qu'il  ne  soit  jamais  permis  de  chasser  à  cheval  dans 
les  terres  ensemencées. 

Qu'il  soit  libre  aux  propriétaires  d'entrer  dans  leurs  champs 
pour  y  cueillir  l'herbe  dans  tous  les  temps. 
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Que  l'amende  pour  fait  de  chasse  soit  modérée,  et  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  pour  ce  qu'une  peine  pécuniaire. 

Qu'il  n'y  ait  obligalion  de  mettre  des  landons<'t  aux  cols  des 
chiens,  si  ce  n'est  dans  les  pays  vignobles  pour  la  conserva- 
tion du  raisin. 

Art.  17.  — Qu'il  soit  pourvu  à  la  con.servatron (p.  19. 

I.  4  à  6). 

Aht.  18.  —  Que  la  commission  établie  pour  un  nouveau 
Code  ne  se  borne  pas  aux  seules  formes,  mais  l'étende  à  tout 
notre  ilroit  civil  et  criminel  ;  qu'elle  choisisse  en  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sage,  et  en  même  temps  ;^conforme]  au  génie  de  la 
Nation,  dans  toutes  nos  coutumes,  ordonnances  et  arrêts  des 
cours  ;  que  ce  travail  soit  communiqué  dans  chaque  bailliage 
un  an  avant  le  retour  des  prochains  États  généraux  avec 
pouvoirs  à  leurs  députés  d'accéder  audit  projet  en  son  entier 
ou  de  déduire  les  motifs  qui  les  en  empêcheraient.  Ce  n'est 
que  d'après  ce  Code  que  les  arrondissements  nécessaires  à 
une  prompte  et  gratuite  administration  de  justice  devien- 
dront faciles. 

Abt.  19.  —  Que  les  formalités  pour  des  échanges  de  mo- 
dique importance  de  main  laïque  avec  main-morte  soient 
dispensées  de  celles  des  lettres  patentes  et  soient  inatta- 
quables en  se  conlormant  au  surplus  des  dispositions  portées 
par  Fédit. 

Abt.  20.  —  Que  les  lettres  de  ratification  ne  puissent  être 
scellées  que  deux  mois  après  la  notification  faite  du  contrat 
de  vente  ^à  l'Jissue  de  In  messe  paroissiale  tant  de  la  situa- 
tion de  l'héritage  vendu  que  du  domicile  du  vendeur,  et  que 
l'huissier  soit  tenu  de  faire  signer  son  procès-verbal  par 
deux  notables  domiciliés. 

Que  les  lettres  ne  purgent  point  l'hypothèque  contre  la 
femme  du  vendeur  sous  sa  puissance,  ni  contre  les  mineurs 
sous  sa  tutelle. 
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Art.  21.  —  [lilcntique  à  l'arUcle  29  du  cahier  de  la  ville  de 
Romorantin,  t.  ii,  p.  itGl,  I.  7  à  14!. 

Abt.  22.  —  [Identique  à  l'article  30  du  cahier  de  la  ville 
de  Romorantin,  t.  ii,  p.  3(il,  1.  15  à  171. 

Impôts.  — Art.  1"".  —  Que  les  tailles  et  les  vingtièmes 

(p.  19,  I.  7  à  10). 

Art.  2.  —  Que  la  corvée (p.  19,  t.  Il  à  14). 

A  cet  article,  ajouter: 

Et  qu^une  partie  des  fonds  dudit  impôt  soit  employée  à  la 
confection  et  réparation  des  chemins  vicinaux. 

Art.  3.  — Que  le  vingtième  d'industrie (p.  19,  I.  13 

à  19). 

Aht.  4.  —  Que  Ip.'i  gabelles  soient  supprimées  et  qu'il  y 
Hoit  pourvu  par  un  remplacement  moins  onéreux. 

Art.  5.  —  Que  la  culture  du  tabac  soil  permise  dans  les 

provinces (p.  19,  I.  24  à  p.  20,  I.  2). 

Abt.  6.  —  Que  les  aides  soient (p.  20,  1.  3  à  9). 

La  fin  de  cet  article  :  «  proposer  rn  reinplaccmenl Teront  plies 

seules  la  perception  »,  est  ainsi  modifiée  : 

Que  cet  impôt,  en  ce  qui  concerne  les  vins  et  oaux-de-vic. 
soil  remplacé  en  le  partageant  on  deux  portions,  dont  Tune 
portée  par  les  vignes,  le  surplus  par  un  suplément  à  la  capi- 
tation  des  habitants  des  villes  sujettes  aux  droitsd'entrées. 

Que  la  portion  qui  sera  portée  par  les  vignes  sera  d'un 
quart  du  produitacluel  de  l'impôt  ;  qu'en  conséquence  chaque 
arpent  de  vignes  soit  d'abord  impcsé,  par  forme  d'Impôt  ter- 
rtlonat,  comme  terre  de  la  meilleure  qualité  du  climat,  et 
qu'ensuite  il  soit  taxé,  pour  l'impôt  de  remplacement  d'aides, 
à  la  somme  qui  sera  déterminée  d'après  le  produit  net  et 
commun  dans  chaque  paroisse  ou  climat,  suivant  les  classes 
qui  en  seront  faites  par  les  municipalités. 
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Art.  7.  —  Que  tous  les  droits  perçus  par  la  régie  géné- 
rale soient  supprimés  ot  qu'en  remplacement  il  soit  proposé 
un  abonnement  pour  chaque  partie  qu'on  croira  devoir  con- 
server pour  quelque  temps. 

Abt.  8.  —  Que  les  traites...  (p.  20, 1.  14). 

Abt.  9.  -  Qu'il  soit  établi  un  impôt...  (p.  20,1.  15  à  17). 

DaDS  cet  article,  remplacer  :  «  voitures  »  par  «  équipages  de  luxe  », 
et  :  «en  remplacement  des  druits  de  régie  »  par  :  a  le  tout  d'une  ma- 
Dière  progressive  et  en  remplacement  des  droits  de  régie  ou  d'autres 
droits  dont  la  suppression  est  demandée  ». 

Art.  10.  ~  Que  tous  les  droits  de  contrôle...  (p.  20, 1.  18 
à  23). 

Abt.  h.  —  Que  les  droits  d'insinuation...  (p.  20,  I.  24 
et  25). 

Abt.  12.  —  Que,  pour  le  centicme  denier...  (p.  20,  I.  26 
à  30). 

Abt.  13.  —  Que  le  franc-fief...  (p.  20,  I.  31  à  33). 

Abt.  14.  —  Que  le  centième  denier  des  offices...  (p.  21, 
].  1  et  2)  W. 

Agriculture,  dîmes,  terrages,  etc.  —  .Abt.  15.  —  Que 
les  dîmes...  (p.  21,  I.  7  hH). 

Les  mots  :  a  fixer  le  taux  et  la  forme  du  remboursement  »  sont  sup- 
primés. 

Garennes.  —  .Abt.  16.  —  Que  les  droits  de  garenne  ou- 
verte soient  supprimés  (p.  21,1.  12). 

Fuies.  —  Art.  17.  —  Que  les  règlements  concernant  les 
fuie.s  et  colombiers  soient  remis  en  vigueur  '*'. 


l'I  Le  paragraphe  qui  suit  dans  le  cahier  de  la  ville  de  Blois  (p.  21,  1,  3^6)  eil 
supprimé. 

O)  Le  paragraphe  qui  suit  dans  le  cahier  de  la  ville  de  Blois  (p.  2t,  I.  16  et  17} 
est  supprimé. 
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Etwouragements  aux  pères  de  famille.  —  Abt.  18.  — 
Qu'on  remelte  en  vigueur...  (p.  21,  1.  18  à  21)  <'). 

Abt.  19.  —  Que  les  milices  .soient  supprimées  comme  rui- 
neuses pour  les  campagnes  ;  que  les  communautés  soient 
autorisées  à  Foumii-  le  nombre  de  soldats  que  l'on  a  coutume 
de  lever  ;  que  chaque  communauté  demeure  garante  de 
ceux  qu'elle  fournira  et  que  le  sort  des  soldats  soit  amélioré. 

Art.  20.  —  Que  les  baux  de^  biens  ecclé-siastiques  et  de 
l'ordre  de  Malte  ne  puissent  Être  résolus,  pour  le  terme  pro- 
chain, par  la  mort  ou  la  démission  du  titulaire,  mais  qu'ils 
soient  de  droit  continués  pendant  une  année  au-delà  de  celle 
du  décès  ou  de  la  démission  du  titulaire  qui  a  fait  le  bail. 

Que  le  terme  des  échéances  de  ces  baux  soit  réglé  sur 
l'usage  des  baux  dans  la  province  où  les  biens  sont  situés, 
sans  égard  aux  usages  contraires  des  bénéficiers  ou  des  oi*dres. 

Qu'à  faute  par  le  nouveau  titulaire  de  signifier  dans  les 
six  mois  de  la  nomination  qu'il  n'entend  pas  consentir  l'exé- 
cution du  bail,  son  silence  soit  pris  pour  un  acquiescement 
au  bail,  et  qu'il  ne  soit  plus  reçu  à  le  faire  résiher. 

Art.  21 .  —  Demander  l'abolition  des  servitudes  personnelles 
qui  ne  sont  d'aucune  utilité  aux  seigneurs  et  sont  dangereuses 
et  ridicules. 

Abt.  22.  —  Que  les  habitants  riverains  des  forêts  soient 
maintenus  dans  le  droit  de  pacage  dans  les  bois  défensables 
des  forêts,  à  la  charge  de  la  prestation  des  droits  de  gruage. 
avenage  et  minage  perçus  sur  eux. 

Que  l'adjudication  du  droit  de  paisson  soit  distraite  de 
l'adjudication  de  la  glandée  des  forêts  ;  qu'en  conséquence, 
l'adjudicataire  de  la  glandée  ne  puisse  dans  aucun  cas  per- 
cevoir aucun  droit  sur  les  riverains  pour  la  paisson  pendant 
la  durée  de  la  glandée. 

m  Tuut  le  l'L'Ste  du  cahier  de  la  ville  de  Bloia  à  partir  di>  cel  endroit  (p.  21,  i. 
22  k  p.  23  iR  fine)  n'a  pas  ëU  reproduit,  sauf  les  passages  indiqués  ci-dessoua 
(art.  26.  27,  2»  et  30). 
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Commerce.  —  Aut.  23  *'*.  —  Obvier  par  dfis  moyens 
(efficaces  aux  trop  fréquentes  ban quero nies  et,  pour  y  par- 
venir, supprimer  les  lettres  d'Etat,  les  lettres  de  répit,  les 
arrfîlR  de  surséance,  et  ouvrir  aux  créanciers  les  lieux  pri- 
vilégiés qui  servent  de  rofuge  et  de  sauvegarde  aux  débi- 
teurs. 

Aut.  24  <^*.  —  Que  les  billets  de  commerce  aient  dans  tout 
le  royaume  lo  même  délai  de  grâce. 

Art.  2u.  i^t  —  Que  les  droits  de  plombs  et  de  marques  sur 
les  étoffes  de  manufacture  soient  supprimés. 

AitT.  20.  —  Fixer  au  terme  de  sept  ans  la  détention  de 
ceux  qui  sont  emprisonnés  pour  dettes  civiles  (p.  22,  1.  5 
et  6}  <*). 

AiiT,  2".  —  Klablir  l'uniformité  des  poids  et  mesures... 
(p.  22.  1.7  à  9). 

Abt.  28.  —  Ktablir  la  liberté  indéfinie  du  commerce  et 
.supprimer  les  maîtrises. 

Art.  29.  —  Qu'on  multiplie...  (p.  22.  I.  14  à  16). 

Art.  30.  —  Pour  favoriser  le  commerce...  (p.  22,  I.  21 

et  22). 
.Après  les  mftls  :  u  \nH  h  intérêt  »  ajouter  :  a  ponr  un  temps  déter- 

Art.  31.  —  Ordonner  que  les  quarts  de  réserve  des  bois 
des  gens  de  main-moite  ne  pourront  être  coupé.s  qu'à  1  âge 
de  cent  vingt  ans. 

Aht.  32.  —  Que  les  Etats  généraux  veuillent  bien  s'occuper 
de  la  rédaction  d'une  loi  qui  établisse  la  liberté  de  la  presse. 

Art.  33.  —  Qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  dés  à  présent 

Cl  Cet  article  est  inspiré  île  l'article  iS  du  cahier  de  Roinorantin. 
i'>  Cet  article  est  inspira  de  l'article  iî  du  cahier  de  Romoraniin. 
PI  Cet  article  est  ini^piré  de  l'ariiclc  40  du  cahier  de  Romorantin. 
<•)  Le   passage   correspondant  du   cahier  de   In  ville  de  Blois   porte  :  .    i   un 
terme  n  au  lieu  de  :  «  nu  terme  de  sept  ans  o. 


idbyGOOgIC 


CAHIER    DU   TIERS   ÉTAT  450 

adoucir  le  sort  des  noirs,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prononcé  ulté- 
ripurement  sur  la  traite  et  la  liberté. 

Fait  et  arrêté  ce  joiird'hui  21  mars  1789. 

La  minute  e.st  signée  [suivent  132  noms:  Turpîn;  Dela- 
forge  ;  Dinochanx  ;  Druillon  ;  Duchesne,  procureur  du  roi  ; 
Legrand,  greffier  secrétaire,  etc.'' 

Délivré  par  greffier  du  baillage  de  Blois. 
(Signé  :  Legrand.) 

Nous,  Pierre  Druillon,  écuyer,  seigneurd'Andillon,  La  Fosse 
et  autres  lieux,  conseillerdu  Roi,  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Blois,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  que  le  sieur  Le- 
grand, qui  asigné  et  délivré  l'acte  ci-dessus  et  de  l'autre  part,  est 
greffier  secrétaire  du  Tiers  étal  du  bailliage  de  Blois  et  que, 
foi  doit  être  ajoutée  à  sa  signature  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  le  présent  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Donné  à  Blois  en  notre  hôtel  le  10  avril  1789. 
(Signé  :  Druillon.) 

Le  texte  reproduit  ci-dessus  est  celui  de  la  copie  faite  sur  ie  rej^istrc 
intitulé  :  Collection  générale  des  procês-ferbatt.c,  mémoires,  leltres 
et  autres  pièces  concernant  les  députatians  à  l'Assemblée  nationale 
fie  1789.  [Collection  Canius\  t.  wxiii,  bailliage  de  Blois.  Arch.  nat., 
B  m,  33,  pp.  559  à  598. 

Pour  les  publications  autërieuies.  voir  l'introduction,  t.l.p.LWIII. 
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CAHIER  DE  OOLEANCES  DU  CHAPITRE  DE  LA  CATHEDRALE 
DE  BLOIS  "I 

Cahier  des  doléances  de  l'église  de  Blois  relativement  à  la 
prochaine  tenue  des  États  généraux  du  royaume. 

Nous,  dignitaires  et  chanoines  de  Téglise  cathédrale  de 
Saint-Louis  de  Blois,  les  deux  menses  extraordinai renient 
convoquées  et  capitulairement  assembléei^,  le  13  mars  1789, 
pour  la  rédaction  de  nos  cahiers  de  charges  et  doléances, 
avons  autorisé  nos  députés  à  présenter  à  la  chambre  du 
Clergé  de  Blois  ce  qui  suit  : 

1"  Délibération  par  Ordre.  —  Fermement  attachés  aux 
antiques  principes  de  la  monarchie  qui  a  toujours  reconnu 
trois  Ordres  distincts,  indépendants  tes  uns  dos  autres  et 
égaux  en  pouvoirs,  nous  sommons  nos  députés  de  manifester 
notre  vœu  que  l'on  opine  aux  États  généraux  par  Ordre  et 
non  par  tète.  Cette  forme  de  délibérations  discutées  dans  les 
trois  chambres  sera  bien  pins  mrtre,  bien  plus  approfondie 
et  moins  sujette  à  l'influence  des  grands,  au  torrent  de  l'élo- 
quence et  à  l'abus  du  pouvoir  arbitraire. 

2"  Exemptions  des  privilèges.  —  Le  droit  de  consentir 
llbi-eraenl  l'impôt,  de  le  répartir,  de  le  recouvrer  pour  le  verser 


<<)  Le  chapitre  de  la  ca[hiSdral«  de  Blois,  dans  une  assemblât?  tenue  à  cet  elTul  le 
26  février  1781),  élut,  pour  ie  représenter  ï  l'assemblâe  génùrale  des  trois  Ordres, 
Alphonse-Constance  de  Ponlevés,  doyen,  el  Jean  Poinlesu,  pr-'vftt.  Le  procés- 
ïcrbal  d'élection  de  ces  députés  est  transcrit  sur  le  registre  de  dt^libérations  du 
chapitre,  Areh.  dOp.  Loir-et-Cher,  G.  îl3,  pp,  194-195. 


idbyGoOgle 


462  APPliNDICE 

directement  dans  les  cotïres  du  Roi,  étant  devenu  commun  à 
tous  les  citoyttns.  le  Clergé  n'aura  plus  lieu  de  réclamer  des 
(•l'ivilèges  inhérents  à  la  Nation,  xlans  lesquels  il  s'était 
toujours  maintenu  et  dont  les  autres  Ordres  s'étaient  laissé 
dépouiller.  Nous  consentous  à  payer  désormais,  sans  aucune 
distinction  d'Ordres,  toutes  les  impositions  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, tant  pour  la  liquidation  des  dettes  de  l'État,  dans 
lesquelles  sont  comprises  celles  du  Clergé,  que  les  dépenses 
courantes  des  départements,  qui  seront  vues,  visées  et  arrê- 
tées par  les  États  généraux. 

3°  Fiais  généraux.  —  Le  bien  que  l'on  peut  se  promettre 
des  États  généraux  ne  sera  permanent  qu'autant  qu'ils  seront 
rapprochés  et  périodiques.  Nous  demandons  que  la  tenue  des 
Étals  généraux  ait  lieu  au  moins  tous  les  cinq  ans  ;  que  l'on 
y  discute  avec  la  plus  grande  attention  les  chapitres  de  recette 
et  de  dépense  ;  que  les  ministres  soient  responsables  des 
fonds  qui  seront  alTectés  à  leurs  départements  ;  et  qu'il  ne 
sera  jamais  permis  dans  l'intervalle  d'une  assemblée  nationale 
à  l'autre  d'asseoir  aucun  impôt  direct,  même  en  cas  de  guerre, 
sans  assembler  préalablement  les  États  généraux. 

^'Jiéduciiondetiriiéréideladellepubiigue. — Les  intérêts 
de  la  dette  de  l'État  étant  proportionnés  aux  risques  des  créan- 
ciers de  perdre  leur  capital  ou  de  subir  une  réduction  au  gré 
des  ministres  des  finances,  nous  demandons  que,  si  la  Nation 
devient  le  garant  de  la  dette  publique,  l'intérêt  en  soit  réduit 
au  taux  le  plus  modéré,  et  qu'il  soit  établi  une  caisse  d'amor- 
tissement à  laquelle  il  ne  sera  jamais  permis  de  toucher, 
même  dans  les  besoins  les  plusurgents  de  l'État,  et  ce  jusqu'à 
l'extinction  de  la  dette  nationale. 

5»  Assemblées  provinciales.  —  Les  députés  des  assemblées 
provinciales  n'étant  ni  les  mandataires,  ni  les  représentants 
des  peuples,  nous  invitons  le  Clergé  de  Bloîs  de  demander  des 
Etats  provinciaux  à  l'instar  de  ceux  du  Dauphiné,  où  tous 
les  Ordres  de  l'État  soient  suffisamment  représentés  et  dont 
les  privilèges  particuliers  ne  nuisent  pas  à  la  cause  commune. 
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6"  Domaines.  —  L'éilil  ile  174!)  qui  défend  aux  gens  de 
main-nioite  d'acquérir  ayant  été  suivi  d'une  foule  d'arrêts  du 
Conseil  accordés  à  la  requête  des  directeursdu  domaine  pour 
étendre  leurs  droits  et  génrM-  k  propriété,  nous  demandons 
que  toutes  les  causes  relatives  aux  domaines  soieiit  jugées 
en  première  instance  par  les  juges  royaux  et  que  la  connais- 
sance en  soitôtée  aux  commissaires  départis  ;  qu'il  soit  per- 
mis aux  gens  de  main-morte  de  faire  des  échanges  entre  eux 
sans  être  assujettis  aux  droits  d'amortissement,  et  qu'ils 
puissent  reconstruire  leurs  maisons  de  ville  et  de  campagne 
sans  être  débiteurs  d'un  nouveau  droit  envers  le  domaine. 

7"  Maîtrises  des  eaux  et  forets.  —  Les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts  sont  sagement  établies  pour  empêcher  la  dégra- 
dation des  forêtsdu  royaume  et  empêcher  les  ecclésiastiques  de 
détériorer  leurs  bois  au  préjudice  de  leurs  bénéfices.  Mais 
les  droits  perçus  sur  une  partie  si  importante  de  leurs  reve- 
nus, les  formalités  rigoureuses  auxquelles  on  les  assujettit, 
les  procès  sans  nombre  qu'on  leur  suscite,  les  frais  de  des- 
cente des  officiers  de  la  maîtrise  pour  la  délivrance  de  leurs 
coupes  sont  si  considérables  qu'une  grande  partie  du  produit 
est  en  pure  perte  pour  le  bénéficier  et  pour  le  bénéfice.  En 
conséquence,  nous  demandons  qu'il  soil  procédé  à  la  réforme 
de  pareils  abus. 

8"  Tarif  des  droits  de  traite,  d'aides,  etc.  —  Les  règle- 
ments relatifs  au  fisc  étant  si  compliques  que  les  personnes 
préposées  pour  percevoir  les  impôts  peuvent  tout  au  plus  les 
connaltreet.se  servir  quelquefois  de  l'ignorance  invincible  des 
délinquants  pour  les  contraindre  à  payer  des  amendes  qu'on  ne 
doit  que  lorsqu'on  fraude  la  loi  avec  connai-ssance  de  cause,  en 
attendant  qu'on  puis.se  supprimer  tout  à  fait  les  droits  d'aides, 
traite,  gabelles  et  autres,  nous  demandons  qu'il  soit  fait  un 
code  tiscal  simple  et  précis  qui  sera  imprimé  et  rendu  portatif 
pour  la  commodité  des  citoyens,  afin  qu'ils  puissent  savoir 
ce  qu'ils  doivent  et  n'être  pas  assujettis  à  la  perception  d'un 
droit  qui  peut  devenir  arbitraire  dans  la  main  du  collecteur. 


idbyGoOgle 


464  APPENDICE 

9»  Justice.  —  Le  droit  de  rendre  la  justice  étant  le  premier 
apannage  de  la  soiiverainett^,  il  importe  aux  justiciables  d'y 
avoir  rpcours  quand  on  attaque  leurs  personnes  ou  leurs 
biens.  Mais  les  procédures  sont  si  longues,  les  frais  de  justice 
si  ruineux,  les  formes  si  embrouillées,  tes  menées  des  pra- 
ticiens si  détournées  et  si  aggravantes  pour  le  pauvre  peuple 
qu'il  semble  que  leur  objet  est  plutôt  de  le  dépouiller  que  de 
le  maintenirdans  ses  droits.  Nous  espérons  que  ces  consi- 
dérations feront  un  article  essentiel  des  remontrances  du 
Clergé  de  Blois. 

10'  Conciles  provinciaux.  —  Les  conciles  provinciauic 
ayant  été  suspendus  depuis  un  temps  immémorial  et  leur  tenue 
étant  indispensable  pour  le  maintien  des  mœurs  et  de  la 
discipline  ecclésiatique,  nous  demandons  ardemment  que, 
conformément  à  l'esprit  du  Concile  de  Trente  (Sess.  24. 
chap.  2),  il  soit  tenu  tous  les  trois  ans  des  conciles  provin- 
ciaux, et  chaque  année  un  synode  diocésain. 

I  {"  Parlions  congrues.  —  La  loi  de  1786  pour  l'augmea- 
talion  des  portions  congrues  ayant  obligé  beaucoup  de  déci- 
maleurs  de  faire  aux  curés  l'abandon  de  leurs  dîmes,  ceux-ci 
ne  retirant  aucun  avantage  du  nouveau  supplément,  ne 
faudrait-il  pas  autoriser  les  évèques  de  venir  au  secours  des 
curés  indigents  par  des  unions  de  bénéflces  simples,  ou 
plutôt  ne  vaudrait-il  pas  mieux  assurer  dès  à  présent  à  tous 
les  curés  une  portion  de  dtme  ou  biens  fonds  proportionnés  à 
leurs  besoins  et  à  l'étendue  de  leurs  paroisses,  pour  qu'ils 
ne  soient  plus  dans  la  dépendance  des  décimateurs  et  qu'ils 
ne  sollicitent  plus  un  supplément  de  portion  congrue  lors  du 
renchérissement  des  denrées  occasionné  par  la  progression 
du  numéraire  ? 

12"  Unions.  —  Les  unions  de  bénéfices  éprouvent  tant  do 
difficultés  de  la  part  des  cours  souveraines  que  l'on  ôte  aux 
évèques  la  faculté  de  pourvoir  aux  établissements  privilégiés, 
tels  que  les  hôpitaux,  les  séminaires,  les  cures,  et  les  cha- 
pitres des  égli.sos  cathédrales.  [Vous  supplions  Sa  Majesté  de 
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donner  une  loi  qui  facilite  la  dotation  des  co.rps  ecclésiastiques 
reconnus  nécessaire!^  et  qui  réprime  l'abus  des  unions  qui 
tendraient  à  enrichir  plutôt  qu'à  soulager  lesdîts  établisse- 
ments. 

13"  Déport.  —  Plusieurs  églises  de  France  sont  encore 
assujetties  au  droit  de  déport,  usage  condamné  par  les  saints 
conciles  de  B&le  et  de  Constance,  en  ce  que  les  bénéfices- 
cures  sont  privés  pendant  plus  d'un  an  de  la  présence  de 
leurs  véritables  pasteurs  et  que  les  intérêts  tant  spirituels 
que  temporels  du  bénéfice  sont  confiés  à  des  mercenaires  qui 
négligent  le  troupeau  qui  ne  leur  est  confié  que  momentané- 
ment. La  suppression  d'un  droit  si  odieux,  en  accordant 
toutefois  une  indemnité  aux  légitimes  détenteurs,  serait  une 
époque  mémorable  du  zèle  du  Clergé  à  extirper  les  différents 
abus  qui  se  sont  introduits  et  propagés  dans  son  sein. 

14"  Casuel.  —  S'il  est  un  droit  onéreux  aux  peuples  et 
qui  soit  déjà  proscrit  par  Topinion,  c'est  le  casuel  pour  l'ad- 
ministration des  sacrements  dont  lu  dispensation  doit  être 
aussi  gratuite  que  le  ministère  dont  nous  sommes  honorés. 
C'est  en  demandant  une  régénération  entière  au  Clergé  qu'il 
faut  abolir  tous  les  usages  qui  prêteraient  aux  ministres  de 
la  religion  des  vues  humaines  et  intéressées. 

la"  Enfin,  nous  terminerons  le  cahier  de  nos  doléances 
par  des  protestations  contre  le  règlement  du  24  janvier  der- 
nier concernant  la  convocation  des  Ëtats  généraux.  Sa  .Majesté 
annonce  dans  son  préambule  qu'elle  veut  que  tous  ses  sujets 
soient  appelés  à  concourir  aux  élections,  et,  néanmoins,  elle 
.semble  avoir  méconnu  les  droits  et  les  prérogatives  des  digni- 
taires, des  chanoines  et  des  communautés  tant  séculières 
que  régulières.  Tous  les  gentilshommes  sont  assignés  en 
particulier  ou  par  affiches  publiques  à  raison  do  leur  fief  ou 
par  le  droit  de  leur  naissance.  Pourquoi  tous  les  ecclésias- 
tiques ne  seraient-ils  pas  traités  à  l'instar  de  la  Noblesse, 
pui.sque  ces  deux  Ordres  jouissent  des  mêmes  franchises? 
Tous  tes  bénéficiers  sont  as.signés  ;  mais  un  dignitaire,  un 
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chanoine  est-il  moins  bénéficier  qu'un  curé,  qu'un  prieur, 
qu'un  chapelain,  et  leur  titre  ne  leur  donne-t-il  pas  la  pré- 
séance dans  les  assemblées  ecclésiastiques  f  Pourquoi  établit- 
on  une  différence  entre  recclésiastique  non  bénéficier  établi 
à  la  campagne  et  celui  qui  a  son  domicile  à  la  ville?  Ces 
représentations  sont  si  justes  que  nous  sommes  persuadés 
que  le  Roi  y  aura  l'égard  qu'elles  méritent.  Nous  protestons 
donc  contre  l'article  10  de  ce  règlement  qui  règle  que  les 
chanoines  n'auront  aux  assemblées  d'élection  qu'un  député 
sur  dix.  Nous  demandons  à  être  réintégrés  dans  nos  droits, 
à  être  assignés  tous  et  chacun  en  particulier,  et  qu'il  nous 
soit  donné  acte  de  notre  protestation. 

Fait  et  passé  en  chapitre  à  la  pluralité  des  suffrages,  aux 
dits  jour  et  an  que  dessus. 

(Signé  :  Desmorriers  ;  Roguin  ;  Reydellet  ;  Cadot  ;  Druil- 
lon;  Bry.) 

Nous  publions  ce  cahier  d'après  la  transcription  qui  en  a  été  faite 
sur  le  registre  des  délibérations  capitulaires,  Arch.  dép.  Loir-et-Cher, 
G  213,  pp.  196  à  199. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES  DU  CL'RÉ  DE  LUCIOUX  m 

Cahier  des  doléances,  plaintes,  et  remontrances  que  le 
nommé  Gabriel-Élienne  Brunet,  prêtre  desservant  de 
la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Lucioux.  a  l'honneur 
d'adresser  au  Roi  pour  la  tenue  des  États  généraux  à 
Versailles  le  27  aoril  1789,  formées  en  conséquence  de 
la  lettre  et  règlement  de  Sa  Majesté  du  24  janvier 
dernier  et  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant général  du   bailliage  et  présidial  de   Blois  du 

'<>  Ce  uahiur  estprécÉili'  delà  procuration  donnée  par  Brunet,  curé  de  Lucioux, 
&  Pierre  Drouchaui,  curé  de  Seur.  —  l'oiir  les  l'Unecïgneiueiilii  sur  la  paroi>s«  ilc 
Lucioui,  voir  cî-dessue,  p.SCH. 
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i2  février  dernier,  le  tout  signifié  par  A  rgy,  huissier 
royal,  le  26  février  dernier. 

Le  curé  Je  Lucioux  en  Berry  supplie  très  humblement 
Sd  Majesté  (J'agréor  ses  très  humbles  uemerciements  d'avoir 
fait  éclater  sa  justice  dans  le  résultat  de  son  Conseil  du 
il  décembre  dernier  : 

De  seconder  les  désirs  de  son  peuple  en  admettant  l'Ordre 
du  Clergé  pour  le  représenter  aux  Ëtats  généraux  ; 

De  substituer  à  l'administration  provinciale  du  Berry  des 
États  provinciaux  semblables  a  ceux  nouvellement  établis 
dans  la  province  du  Dauphiné  ;  d'y  admettre  les  curés  des 
paroisses  ;  qu'ils  soient  électeurs  et  éligibles  ainsi  que  dans 
les  Ëtats  généraux  et  qu'ils  y  délibèrent  et  soient  représentés 
en  proportion  de  leur  nombre  ; 

Que,  lors  de  l'ouverture  de  l'Assemblée  générale  pour  le  27 
à  Versailles,  le  suppliant  prie  Sa  Majesté  qu'on  y  opine  par 
tète  et  non  par  corps,  uinsi  que  dans  les  États  provinciaux, 
et  les  trois  Ordres  réunis  en  corps. 

Observe  le  suppliant  que  la  multiplicité  des  impâts  à  raison 
de  leur  perception  deviennent  (sic)  extraordinairement 
coûteux  ;  qu'en  conséquence,  il  conviendrait  de  supprimer  la 
taille,  la  capitation  et  les  deux  vingtièmes  remplacés  par  un 
seul  et  unique  impôt  dont  nul  quelconque  ne  pût  être 
exempt;  que  chaque  paroisse  fût  autorisée  à  compter  les 
deniers  de  sa  perception  directement  au  trésor  royal  pour 
éviter  les  frais  des  receveurs  particuliers; 

Qu'il  paraîtrait  juste  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  contri- 
buassent comme  le  Tiers  état  aux  corvées  des  grandes  routes, 
en  ce  qu'ils  en  tirent  plus  d'avantage  que  le  Tiers  état  par  la 
raison  que  leurs  propriétés  sont  plus  considérables,  et  en 
employer  une  partie  de  cette  contribution  à  la  réparation  des 
chemins  de  chaque  paroisse,  en  réformant  toutefois  les  abus 
des  ponts  et  chausées  ; 

Que  lesdroilsd'aides  sont  tout  à  fait  nuisibles  au  commerce 
du  vin,  tant  en  gros  qu'on  détail;  qu'ils  gênent  beaucoup  la 
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tranquillité  de  l'Ëtatet  que  tes  abu!>  qui  s'j  glissent  entraÎDeat 
autant  de  frais  que  la  perception  de  cette  partie  qui  est  très 
considérable  par  les  procès  injustes  qu'ils  Tont  dans  cette 
perception  ; 

Que  le  sel,  cette  denrée  si  nécessaire  à  tous  les  individus, 
est  portée  à  un  prix  excessif;  qu'elle  ne  produit  pas  ce  qu'elle 
pourrait  à  cause  des  dépenses  énormes  que  cette  denrée 
occasionne,  et  que  k  cherté  la  fait  soustraire  au  bétail,  quoi- 
que ce  soit  un  préservatif  contre  la  maladie  épidéinique  et 
un  moyen  facile  pour  l'engrais. 

La  tranquillité  de  tous  les  individus  sujets  à  ces  deux 
impôts  exigerait  la  suppression  de  ces  mêmes  impôts  et  la 
vénalité  du  sel. 

C'est  seconder  les  vues  bienfaisantes  du  meilleur  des  rois, 
puisqu'il  a  dit  lui-même  dans  son  discours  prononcé  a  l'As- 
semblée des  Notables  le  23  avril  1787  :  «  Je  regaMeraicouim** 
un  jour  heureux  pour  moi  celui  auquel  je  pourrai  abolir 
jusqu'au  nom  d'un  impôt  aussi  désastreux.  » 

11  serait  fort  intéressant  de  supprimer  les  petites  justices, 
ainsi  que  les  formules  dans  les  procès  et  les  huissiers  priseurs  ; 
que  les  officiers  de  basse  robe  fussent  taxés  pour  les  frais  de 
procédure,  et  que  le  gouvernement  observât  la  partie  des 
notaires,  juges  arbitraires  des  frais  de  leurs  opérations. 

Il  est  aussi  à  désirer  qu'il  y  ait  pour  les  contrôles  un 
tarif  si  clair  et  si  net  qu'on  ne  puisse  être  vexé  davantage 
par  le  caprice  ou  l'ignorance  des  commis;  et  que  l'oii  .soit 
plus  réservé  sur  l'emploi  du  papier  marqué  et  du  parchemin. 

Il  serait  important  de  détruire  les  banalités,  péages,  droits 
d'entrées,  comme  autant  d'entraves  au  commerce  et  aux 
particuliers,  et  tout  franc  à  cet  égard,  excepté  à  l'entrée  et  au 
sortir  du  royaume. 

On  prie  le  gouvernement  de  jeter  les  yeux  sur  la  partie 
des  forêts  et  des  bois  qui  se  dégarnissent  tellement  par 
l'établissement  des  forges  que  lus  communes  voisines  sont 
obligées  de  Tacheter  fort  cher,  au  mépris  même  des  conven- 
tions, et  que  bientôt  on  ne  pourra  se  procurer  cette  denrée  si 
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nécessaire  à  la  vie  si  on  n'y  apporte  remède  ;  et  que  les 
communautés  n'obtiennent  pas  si  facilement  la  permission 
de  couper  les  bois  de  réserve,  et  qu'en  même  temps  on  les 
oblige,  avant  que  de  leur  donner  cette  permission,  de 
planter  quatre  ans  auparavant  le  double  de  la  quotité  dont  on 
leur  permet  la  coupe. 

Il  serait  fort  à  souhaiter  que  les  bestiaux  qui  vont  pacager 
dans  ces  bois  et  forêts,  et  qui  même  n'ont  pas  d'autres 
ressources,  pussent  y  aller  au  bout  de  trois  ans  et  un  mois  ; 
et  que  les  communes  fussent  libres  d'y  aller  chercher  du 
gland  dans  les  années  glanées,  comme  aussi  le  bols  mort  et 
le  mort  bois,  sans  aucune  contribution  ;'et  cela  pour  dédom- 
mager les  communes  des  ravages  et  dégâts  que  le  gibier 
occasionne  dans  leurs  propriétés  ;  et  qu'en  cas  de  délit,  il  y 
eût  plus  de  modération  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  bois, 
qui  pour  les  droits  de  chasse  n'ont  pas  assez  d'égards  aux 
ordonnances  des  eaux  et  forêts;  il  en  faut  dire  autant  dp 
tous  ces  Beffés  qui  dévastent  les  campagnes  par  leur  chasse 
et  leur  train. 

L'État  pourrait  trouver  do  grandes  ressources  dans  le 
haut  clergé  en  diminuant  la  pluralité  des  abbayes,  des 
commanderies,  des  prieurés,  des  bénéfices  simples,  et 
aussi  en  faisant  une  réforme  dans  toutes  les  communautés 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  en  les  réduisant  en  un  certain 
nombre  chacune  dans  leur  ordre,  en  réduisant  au  quart 
toutes  les  communautés  mendiantes.  Par  ce  moyen,  lYtal 
trouverait  des  fonds,  le  peuple  quelque  soulagement  dans 
ses  impositions,  en  en  réservant  une  partie  pour  ces  pauvres 
invalides  qui  ont  servi  leur  patrie;  par  ce  moyen,  les 
communautés  se  trouveraient  garnies,  seraient  dans  lenrinsti- 
tut,  l'ancienne  discipline  revivrait  et  la  religion  se  sou- 
tiendrait. Dans  ces  communautés  de  religieux,  les  uns 
seraient  pour  l'inatruction  de  la  jeunesse,  d'autres  pour  les 
écoles  publiques,  d'autres  dans  des  hôpitaux  pour  y  être 
aumôniers,  et  aussi  pour  la  prédication.  Pour  lors,  les  gros 
endroits,  les  villes  et  les  bourgs  se  trouveraient  dédommagés 
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des  fonds  et  honoraires  que  Ton  donne  pour  ces  fins.  On 
pourrait  aussi  substituer  aux  archiJiftcres  des  doyens 
ruraux  qu'on  prendrait  dans  Tordre  des  curés  dans  chaque 
canton,  on  choisissant  ceux  qui  seraient  dignes  de  rempHr 
cette  charge  par  leur  zèle  et  leur  mérite,  et  les  fonds  de  ces 
archidiaconés  serviraient  à  ce  qu'on  imaginerait  le  plus 
utile. 

Quant  aux  charges  pieuses  qui  se  trouveraient  attachées 
aux  bénéfices  supprimés  ou  communautés  réunies,  les  com- 
munautés restantes  seraient  obligées  de  les  acquitter. 

On  pourrait  aussi  réunir  tous  les  petits  chapitres  où 
l'office  ne  peut  se  faire  décemment  à  des  chapitres  plus  nom- 
breux, dont  moitié  de  ces  chapitres  serait  composée  de 
l'ordre  des  curés  qui,  après  avoir  servi  un  nombre  d'années 
ou  n'étant  plus  propres  au  ministère,  seraient  bien  aises  de  se 
retirer  et  de  finir  leurs  jours  à  ne  songer  que  pour  eux- 
mêmes. 

Le  suppliant  remontre  qu'on  ne  devrait  étire  aux  canoni- 
cats  en  géné'ral  que  des  ecclésiastiques  qui  fussent  au  moins 
dans  l'ordre  du  diaconat  et  non  point  au-dessous,  ce  qui  fait 
un  déshonneur  aux  chapitres  de  voir  des  jeunes  gens  guidés 
par  la  seule  ambition  et  la  mollesse,  sans  vocation  et  ordinai- 
rement sans  mœurs,  passer  leur  vie  à  employer  indignement 
les  biens  d'église.  Que,  excepté  les  églises  cathédrales  et 
premières  collégiales,  il  ne  devrait  y  avoir  qu'un  même 
ordre  de  prêtres  chanoines  tous  égaux  en  honneurs  et 
revenus  :  éviter  et  détruire  conséquemment  ces  ordres  de 
chanoines  prébendes,  chanoines  sous-prébendés  et  vicaires, 
qui  ne  font  que  causer  de  la  désunion,  du  désordre  et  du 
scandale  même;  conséquemment  que  les  chapitres  ne  fussent 
composés  que  de  chanoines,  prêtres  et  huit  bons  gagistes  qui 
formeraient  le  bas-chœur. 

Qu'il  serait  à  propos  de  faire  un  arrondissemejil.  des  cures 
de  là  campagne,  en  les  mettant  les  moindres  à  cinq  cents 
communiants  avec  un  vicaire,  et  qu'on  leur  donnât  un  revenu 
honnête,  tant  aux  curés  qu'aux  vicaires,  sans  qu'il  soit  plus 
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question  <Jo  portion  congrue,  ni  donner  à  l'avenir  aucune 
charge  aux  curés,  soit  du  côté  des  fonds  de  cure,  soit  du  côté 
des  appartements  qu'ils  occuperaient,  le  tout  à  la  charge  de  la 
[>aroisse,  les  curés  seulement  obligés  aux  réparations  loca- 
tives  de  ce;;  mêmes  appartements,  ce  qui  éviterait  bien  des 
procès  qui  arrivent  souvent  avec  les  successeurs  des  dits 
curés  Que,  les  cures  étant  toutes  à  vicaire,  le  ministère 
paroissial  y  serait  mieux  observé,  tout  se  ferait  dans  ladécence, 
et  le  bon  ordre  pour  la  religion  serait  mieux  maintenu. 

Qu'il  faudrait  quelque  fixe  pour  les  fabriques,  comme  dans 
la  paroisse  du  suppliant  où  il  n'y  en  a  point.  J'appelle  point, 
puisqu'il  n'y  a  pas  vingt  livres  en  fonds  de  revenu.  Que  la 
suppression  du  casuel  est  fort  à  désirer,  et  que  dans  le  siècle 
oii  nous  sommes  il  est  vraiment  odieux,  et  qu'en  conséquence 
les  curés  soient  dédommagés  de  cette  perte. 

Qu'il  faudrait  dans  chaque  diocèse  un  fixe  destiné  au  sou- 
lagement des  curés  et  des  vicaires  qui  mériteraient  une 
retraite,  soit  à  raison  de  leur  âge,  soit  à  cause  de  leurs  infir- 
mités. 

Qu'il  serait  à  souhaiter  qu'il  y  eût  dans  chaque  paroisse, 
surtout  de  campagne,  une  bourse  pour  subvenir  aux  besoins 
des  habitants  pauvres,  malades  et  sans  ressources  ;  qu'il  y  a 
beaucoup  de  paroisses  où  il  n'y  a  que  le  curé  dans  le  cas  de 
soulager  et  qu'il  ne  peut  remplir  comme  il  faut  ce  devoir  de 
charité  à  raison  de  ses  modiques  facultés. 

Qu'il  serait  avantageux  que  le  gouvernement  pourvût  à 
l'établissement  de  manufactures  propres  au  local  dans  les 
villes  pour  entretenir  le  travail,  détruire  l'oisiveté  et  en 
même  temps  dissiper  la  mendicité  qui  fait  de  grands  ravages. 

Le  suppliant  se  plaint  que  de  temps  à  autre  il  est  enflé 
dans  ses  décimes  ;  que  tout  à  l'heure  il  paye  quarante  livres  ; 
il  est  vrai  qu'il  est  décimaleur  de  la  paroisse;  mais  le  gou- 
vernement est  prié  de  faire  attention  à  ce  que  c'est  que  le 
décimateur  delà  paroisse  de  Lucioux. 

Quarante- trois  feux  composent  cette  paroisse  qui  va  de 
jour  en  jour  en  dépérissant  ;  le  terrain  y  est  maigre  ;  il  n'y  a 
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que  six  métairies  peu  en  valeur  et  trois  petites  borderies  ;  les 
deux  tiers  de  cette  paroisse  sont  en  bois  appelés  la  forêt  de 
Gàtines  ;  autrefois  il  y  avait  quatre  métairies  que  cette  forèta 
gagnées  par  les  bois,  qui  conséquemmpnl  sont  totalement 
détruites;  le  commandeur  de  Viîlefranchoadans  la  paroisse 
environ  trente  septerées  déterre  franches  de  dlme;  le  tiers  de 
la  paroisse  va  faire  du  blé  dans  les  paroisses  voisines  et  le 
décimateur  ne  suit  point  les  fumiers;  la  paroisse  n'a  pas  plus 
d'un  quart  do  lieue  d'étendue  de  la  cure  aux  terres  les  plus 
éloignées.  D'après  cela,  il  estaisé  deconcevoir  cequec'esten 
blé  [qnc]  ladtmede  cette  paroisse.  On  n'y  fait  point  d'orge,  mais 
seulement  de  l'avoine  ;  la  dlme  d'agneaux  peut  aller  au  plus 
tous  les  ans  à  quinze  agneaux  et  de  petite  espèce  ;  il  ne  dlme 
point  la  laine,  jeno  sais  pourquoi,  parce  que  presque  partout 
on  dlme  cette  partie.  11  a  une  petite  dlnte  qui  est  en  ûef  qui 
fait  partie  du  fond  de  la  cure  sur  laquelle  il  est  obligé  de 
rendre  la  foi  et  hommage  et  payer  le  droit  de  mutation, 
obligé  aux  réparations  grosses  et  menues  du  choeur  de 
l'église  et  à  la  fourniture  de  la  sacristie,  puisque  ta  fabrique 
n'est  rien.  Déduction  faite  des  charges  et  des  frais  île  per- 
ception du  revenu  de  la  cure,  on  peut  donc  conclure  que  la 
dlme  de  Lucioux  n'est  rien  et  qu'il  est  rare  d'en  voir  de  si 
petite  Joint  à  cela  [que]  les  habitants  de  cette  paroisse  sont  vrai- 
ment obérés  dans  les  impôts.  D'après  cet  exposé,  le  suppliant 
prend  la  liberté  de  faire  ses  représentations. 

i"  Le  suppliant  prie  le  ministère  que,  pour  dédomma- 
gement de  la  perte  des  quatre  métairies  entièrement 
détruites,  où  il  ne  perçoit  plus  de  dîmes,  le  propriétaire  du 
bois  de  Gâtines,  cause  île  cette  perle,  ait  adonner  au  curé  de 
Lucioux  son  chauffage  évaluée  un  certain  nombre  de  cordes 
de  bois  par  an  ; 

2°  Que  le  commandeur  de  Villefranche  soit  sujet  à  la 
dime  comme  les  autres  habitants  de  cette  paroisse,  dans  les 
vingt-cinq  septerées  environ  de  terres  qu'il  peut  avoir  en  cette 
paroisse  ; 
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3°  Que  le  curé  soil  autorise  \}AV  le  droit  commun  à  lever  la 
dlme  de  lainugo  comme  (ircsque  partout  ailleurs  ; 

4"  Que  ta  cure  de  ladite  paroisse  soit  exemple  du  droit  de 
mutation  qui  esl  exigé  pour  une  petite  portion  de  la  dime 
sujette  à  la  taxe  arbitraire  du  seigneur  ftelTé,  et  que  ce  fief 
parait  un  fief  aumône  et  qu'il  devrait  être  exempt  par  là  du 
droit  de  mutation  ; 

5"  Qu'il  »oit  fait  une  vériBcation  des  limites  de  la  paroisse, 
attendu  que  le  suppliant  a  déjà  eu  une  affaire  à  cet  égard  et 
:est]  à  la  veille  d"en  avoir  une  autre,  et  que  cette  vérification 
de  limites  concernant  les  biens  des  église5  paroissiales  de- 
vrait être  aux  dépens  du  Clergé. 

Qu'enfin,  il  devrait  y  avoir  un  tribunal  pour  discuter  tous 
les  intérêts  qui  concernent  les  biens  des  églises  paroissiales, 
les  curés  à  raison  de  la  modicité  de  lenrs  revenus  ne  le  pou- 
vant, ce  qui  a  occasionné  la'  perte  de  bien  des  curés  et  ce  qui 
ruine  même  quelquefois  les  curés  en  prenant,  comme  ils  le 
doivent,  les  intérêts  des  cures  paroissiales. 

Que  le  suppliant  renonce  à  toutes  les  exemptions  pécu- 
niaires, qu'il  se  soumet  à  payer  le  même  impôt  dans  la  même 
proportion  et  dans  la  même  forme  que  tous  les  citoyens,  et 
que  son  plus  grand  désir  est  de  contribuer  avec  le  Tiers  état 
aux  susdites  impositions  nécessaires  pour  le  bien  de  l'Étal,  la 
gloire  du  Roi,  notre  monarque  bienfaisant,  et  le  bonheur  des 
peuples. 

A  Lucioux,  le  14  mars  1789. 
(Signé  ;  Brunet.  desservant  de  Luctoux). 

Ce  cahier  est  conservé  av™  les  catiiers  de  paroisses  aux  arch.  dép. 
de  Loir-et-Cher,  série  B. 

Il  présente  des  similitudes  avec  i-.eun  des  paroisses  de  Villantrois 
{pp.  288  à  291)etde  Varennes{pp.  293  à  296);  plusieurs  articles  sont 
m^me  ahsolnmenl  identiques. 
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Blois.  I,    23,     23.  150,    175.    189.  193 

206,  218.  230.  295,  337,  339.  466.  522 

~M,  560,  361.  563;   —  II,  22,  28,  31 

98 

Cahier  du  Tiers  état  de  la 

ville  de  Bloia l,  H 

Cahier  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas  de  Bloia    1.26 

Br.0T(J) 1.257 


BODIN Il,  283 

BOBSMER,  maire  de  Blois  ...        1.23 
Bois.  —  Sa  rareté  et  son  prii 
élevé  ;  niojen    de    protéger 
les  foréls.  1.  319,  569  ;  — ïl,  167.   174 
182,  206,  403,  439,  438,  468 
BoUgasaon.    —  Son  cahier.      I,  394 
BorMM.—  Nécessité  de  borner 

les  héritages. 1,30 

Boucheries.  —  Suppre-sion  du 
droit  d'inspection  des  bouche- 
ries         1,97 

Boucherie  et  charcuterie.  — 
Nécessité  de  réformer  les 
droits  de  boucherie  et  char- 
cuterie        I,  113;  —II,    103 

Bouffir;.  —  Son  cahier     ...      1,406 
Bourbon {Archidiaconé  de).         Il,  117 

Bourbons 1,234 

Bourges II.  147.  182 

Archevêché  de  Bourges.    .    .     11,117 
l'niversiléde  Bourges. —  Voie 
Privilèges. 
Bourgneuf.  —  Son  cahier.    .     II.  301 
Bourguério-Boisaeleau   .   .     I.  4i:i 
Bourreliers.  —  Bélablissemenl 

de  leurs  privilèges I,  330 

Boursay.  —  Son  cahier  ...       I,  427 

Soulage  (droit  des) II.  120 

BrévainTille.  —Son  cahier  .      1,498 

Briëre  (F) I,  257 

Brigade.  —  i>es  frais  Je  bri- 
gade   écrasent  les  gens   de 

campagnes I,  400 

BftiNKr  (Gabriet-Uuillaume)  II,  153,  137 

m 

Biinon.  —  Son  cahier.    .    .    .     11,137 

Brûlons  (bois  des) 1,214 

Bav  (Charles) I,  153 

BucuÉ f.  329 

Bureaux  de  charité.—  Doivent 
être  créés  dans  chaque  pa- 
roisse, movens  de  subvenir  au 
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ronclionoemenl  de  ces  bureaux  1, 49 ,91 

139,  239,  261,  273,  312,  3î3,  32S,  3T6 

384,  401,  404,  503.  S21,  536,  547,  589 

—  II.  39.  37,  69,  94.  U3,  308,  471 

Burtaux  aux  lettres. —  Nécea- 

sit'é  de  leur  établÎMemeDl.  il,  33,  119 
Bureaux  de»  finances.  —  Sup- 
pression deleurjuridicliou  .     Il,  149 

BuBloup I,  475 

Bi'><«iiËRi:  (Jean),  député  de  la 
communaiilédes  mailree per- 
ruquiers de  Mer 1,  99 

BuTSL,  ëclieviu  de  Biois  ....        I,  23 
Bnxeail.  — Son  cahier.    ...     11,333 


Caiwit  (Jacque3-Heiiri-Pran(ois) 
■  Café.  —  Impôt  à  ëlabtîr  sur  le 


:nrè 


92,  209 

229 

I,  5(5 

94,431 


Cahier».  —  Publication  des 
cahiers  rédigés  par  les  Etals 
généraitx Il,  411 

Cahier»  de  doléances .  —  Doi- 
vent être  l'objel  principal  des 
IravBui  des  Etats  gëuéraUK  .       I,  327 
Itédaction  des  cahiers  de  do- 
léances par  les  (rois  Ordres 
réunis If,  31t> 

Caillom  (Guillaume  -  Hené-Sé- 
baslien).  procureur  Sscal  de 
la  justice  de  Sainl-Lomer  I,  27 

Caiste  d'amorliitement.  —  Sa 
créallon Il,  462 

Canal  à  créer  dans  la  Solo- 
gne  11,428 

Oandé.  —  Son  cahier  ....      1,188 

C&ngtij.  —  Son  cahier  ...      I,  238 

Capitation, —  Fait  double  em- 
ploi avec  la  taille I,  296 


Sa  suppression.     I,  19,  133,  141,  347 
350,  357  ;  —  II,  123,  245,  419 
Capilalion     personnelle.    — 
Nécessité  de  son  établisse- 
ment sur  les  rentiers  et  les 

commerçants 1,  !t:( 

Carte»  —  Les  droits  sur  les 
cartes  doivent  être  mainte- 
nus        1, 451 

Les  droits  sur  lefi  cartes  doi- 
Tenl  être  remplacés  par  un 
abonnement.  t,  2U 

Casuei.^  Gène  qu'il  cause  ;  so 
fixation  ;  sa  suppression.  I.  44.  .'iO 
77,  112,  113,  230,  235.  240.  272,  288 
308,  319,  333,  350,  393,  401,  404,  400 
427,  435,  443,  452  465,  480,  486,  490 
524,  534,  573  ;  —  II,  12.  21,  35,  3S 
47,  30,  31,  84,  88,  93.  116,  124,  132 
140,  188.207,  341,244,268,  390,  299 
302,  308,  317,  330,  399,  439,  451 ,  463 
471 

Son  extension I,  .'i04 

Comment  on  peut  remplacer 
lecaauel.       .    .  1,44,50,  113,  :iOH 
Célibataires.  —    Taxes  qu'ils 

doivent  payer I,  181 

Cellettes.  —Son  cahier  .   .  I,  TiD 
Cen».    —     Doivent  être  rem- 
boursés.        I,  aiï 

Lourdeur  de  ce  droit.    .    .    .       I,  4âO 
Voir  :  Uéilaralions  mensuel- 
les. 
Centième  denier.  —    Ce   droit 
doit  être  fixé,  moiléré,  sup- 
primé.       I,  21.  136,  142,  367,  372  ;  - 
II,  166.  167,  358.  HH 
Les  préposés  aux    droits  de 
centième    denier  tenus  de 
donner    un  avertissement 
gmtis    avant    l'expirnlinn 
des  délais       ,    .  t.  20,  233  ;  11,407 

Chaillou  (Henri) I,  477 

Cfaambord,   .   .     I,  160;—  11,71,83 

Son  cahier 1,  14.'î 

Chambre»  pccUsiattique».  — 
Modification  dans  leur  orga- 
nisation  Il,  394 

16 
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Chambre  haute  coin|to3ée  de 
membres  hérédilBires.  —  Ne 
dnît  pas  élre  élablie.  11,433,  436,  437 

Champart.  —  Injustice  de  ee 
droit  ;  géoe  qu'il  occasionne  ; 
son    rembourse  me  ni    ;    son 
Liiiiemeut  en  argent  ;  a»  sup- 
pression. I.B7,  98,  212  2Î0,  240,    2S3 
256,  260.  269,  272,  28»,  3)4,  IMO.  351 
354,  389,  372,  37(î,  400,  407,  434.  438 
449,  465,  524,  544,  547.  501  ;  —    Il 
193,  304. 
Voir  :  Terrage. 

Chanoines.  —  Leur  reci-ulement.  Il  390, 
397.  470 

Chantôhe  (seigneur  de).    .    .    .       1,521 

Chahthe  nE  la  cathéikwlr  iik 

lti,ois Il,  28 

Son  cahier 11-461 

C/iopitres  inutiles.  —  Leur 
suppression,       I,  180,  233  ;  —  II.  470 

Charges  annuelles.  —  lloÎTent 
être  connues  avaul  de  voler 
l'impôl I,  12 

Charges  de  finances.  —  Uoi- 
venl  eire  remboursées  ;  don- 
nées h  l'éledion H,  133 

Charges  dejudrcatiire.  — Siip- 
pression  de  leur  Ténnlité  el 
de  leur  hérédité.    I,  H7,  44fi.  452  ; — 
11,  348,  408  439 
Leur  remboursement.    ...     11.  133 
(;es  charges  doivent  élre  don- 
nées à  l'élection      II,  133.  408.  439 

Charges  inutiles.  —  Leur  sup- 
pression. .    .     I.  137; —  II,  127,425 

Cliarray ',  328 

Charrons.  —  Rélablissemenl 
de  leurs  privilèges I.  330 

Chartreux  n'OHLÉA.N* I,  326 

Chagae.  —   Abus  du  droit  de 
cliasse  :   suppression    de  ce 
(Iroil.    I.   98,  212,  254,  250.336.408 
416.  421,  436,  438,  448;  —  II,  50,289 
309,  409,  453,  434.  469 
Reslan  rat  ion  de  l'ancien  droit 
de  chasse I.  474 


l,e  code  des  chasses  doit  élie 

modéré I,  19 

Le  droit  de  chasse  doit  être 

affermé II.  24y 

l.ibcriédela  chasse.  I,  161,  260.  207 
329,  340,  37t).  4rJ2 
Nécessité  d'une  nouvelle  régle- 
luentalion  de  la  chasse.  I.  74,  87,  318 
323,  309,  372,  405,  503,  527.  535,  riii9 

—  II.  31,  99 
Voir  :  Gibier,  Gardes-chasse, 

Garenne. 
Chftteaudun.  1,  336,  344,  381,  403,  407 
522,  543,  500 
Châteauvieux.  —  Son  cahier     II,  232 
Châteaux  royaux.  —  Ceui  qui 
De  servent  pas  doivent  être 

démolis I,  208 

Chfttillon-sur-Cher.  —   Son 

cahier II.  213 

GhftUIlon-en-DunolB.  ...  I.  379 
ChâtroB.  — Son  cahier.  ...  II.  1M( 
Chaumont-sur-Loire ....       I,  230 

Son  cahier I,  217 

ChBumont-8ur-Tharoniie.ll,  104,  109 
Chavignï  (Etienne),  'député  de 

Saint-Dyé I,  131 

Chavignï  (F.) I.  237 

Chemin».  —  Queles  mimicipa- 
tités  aient  seules  le  droit  de 
faire  les  adjudications.  .     I,  137,  523 
Mfluvaisétat  des  chemins;  leur 
entretien  ;  chemins  b  établir.  1,21 
175,206,213,217,  223.376.408,430 
—  Il,  89,  276,  280.  28,". 
Entretien  des  chemins  sur  les 
fonds  représentatifs  de  la 
corvée.    (,  57.  69,  178,    1^,    231 
239.    244,  412,  423,430.  481.  .Mi3 
-  Il,  3,  3,  7.  as,  53,  58,  79,    83 
142, 156, 181,  236,  317,  321.  325,  332 
363,  407 
Les   chemins  son)  faits  par 
ceux  qui  n'en  profitent  pas.  t,  102 
188,  193  223,  319,    384,   401,   404 

-  —  II,  3fii 
Voir  :  Corvée. 
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Cbéne-Carr4  el  CUcherajr. 

Leur  cahier I,  4< 

Cher,  rivière II.  I 

Dègais  causés  par  les  iaoDila- 

lioQs  du  Cher II.  1 

CHËnnuTK  (Claude)  .  .     I,  ilS,  ÀSi,  i 
CHBVAtUEH,  aeigueui'de  Itoisise- 

Cheraux.  —  Les  ehevaiix  doi- 
veul'ëlre  imposés  ....      1,30, 

Chevemy II, 

Chkvkrnï  (seigneur  de).   ...        Il, 

CUEVERT I, 

Cheul-Benoit  (abbaye).    .    .       Il, 
Chirurgiens.  —  Leur  nécessité 

dans  chaque  paroisse.  ...       I,  2 
Nécessilé  de  chirurgiens  plus 

iastruits Il,  4' 

Nécessité  de  chirurgiens  pour 
soigner  gratuilement  les 
malades  pauvres   I,   288.  528; 

II,  94,  a 

Modilications  fi  apporter  dans 
leurs  éludes  el  leur  recrute- 
ment   I,  453;  —  11,  21 

Voir  :  Médecins. 
Chicheray.  —  Voir  :  Chène-Carré. 
Cfaitenay I,  li 

Son  cahier 1,1' 

Chollé  (de) II,  ; 

Choassy.  —   'Aon  cahier.    .    .       Il, 

ChooEy I.  206,  2 

Cisse.  —  Le  curage  de  la  ri- 

Ti&redeCisae  devrait  êlre  à 

la  charge  du  seigneur  qui  a  le 

droit  de  pêche 1,  2 

Civry I,  3 

Son  cahier 1,  3; 

Clergé. 

tUendue  des  biens  du  clergé .        I,  I 
—  Il,  10,  U9,  li 

Les  biens  du  clergé  doivent 
être  diminués I,  21 

Le  clergé  doit  payer  l'impdl.       Il,  ' 


Voir  :  Impûts,  Biens  ecclé- 
siasti<^ue9.  Curés.  Dignités 
ecclésiastiques. 

Le  Clergé  demande  k  payer 
les  imputa  comme  tous  les 
autres  citoyens.  .    IL  403,  4< 

Proportion  des  représentants 
des  deux  Ordres  du  Clergé 
aux  Etats  généraux.    .    .    . 
Le   nombre  des  députés  du 
Clergé  doit  être  dout>le  de 
celui  de  ta  Noblesse.   .    .    . 
Modilications  apportées  aux 
laveurs   accordées    à  cer- 
tains membres  du  clergé. 
Cahier  du  Clergé  du  bailliage 

de  Blois 

Voir  :  Impôts,   Biens  ecclé- 
siastiques, Curés. 
Clochers.  —  Comment  pourvoir 

fi  leur  réparalion.   .     I,  327,  ■ 

Clôture.    —-    Suppression   des 

règlements  qui  s'opposent  à 

la  clôture  des  héritages.  .    . 

Gloyes.  —  Son  cahier  .... 

Maladrerie  de  Cloyes.    .   .    . 

Cochers.  —  Impôt  ù  établir  sur 

'escochers 

Code   civil.  —   Sa    nécessité; 

doit  être  réformé.     I,  138, 

340,  380,  152.  536;    —    II, 

173,  204,  269,  361, 

Code   criminel.   —    Doit    èlre 

réformé;  plan  de  celle   ré- 

lorme.     1,56,  138,  211,318, 

380,  452,  536;    -    il.   Ut, 

204,  361, 

Code  fiscal.    —    Sa   nécessilé 

pour  que  chacun  sache   les 

droits  qu'il  doit  payer.   .    .    . 

Code  de  législation.  —  Doit 

êlre  réformé.     I,  96,  211;  - 

Collecteurs     des     tailles.     — 

I^urs  abus  ;  modilicalion  de 

leurs  attributions.  .     I,  IIM, 

428,  503  ;  - 


473 
II,  im 
II,  140 

II,  :i!l6 

II,  •m\ 


I,  57 
I,  4.~>ll 
I,  363 


211,  :tlK 
112,  167 
408,  454 


323,  340 
167,  173 
408.  454 


11,  463 
II,  2!5 
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Collèges  de  province.  —  Doi- 
vent être  dirigés  par  les  or- 
dres religieux Il,  HO 

Colombiers.  —  Tort  qu'ils  eaii- 
sent  à  l'agriculture  ;  doivent 
Hre  fermés  pendant  les  se- 
mailles el  les  récolles;  dlmi- 
iiulion  de  leur  nombre  né- 
cessaire ;  leur  suppressiou.     I,  21,  44 
53.  57.  87,   137,  143.  Itil.  183,  2J2 
32e,  254,  236.  250.  277,  289,  329,  337 
339,  372,  376,  416.  43ti,  457,  570;  — 
II,  90,  51,  18H  176,  289,  29»,  309,  410 
Voir:  Pigeons. 


-  Suppression  des 
entraves  qui  gênent  le  com- 
merce,    I.  70,  100.  107.  166.  213,  217 
504;  —  H,  340,  343,  361.  428,  438 
AppIicHlion    des    règlemeiils 

qui  régissent  le  commerce.      I,  431 
L'ordonnance  de  1673  sur  'e 
l'ommerce  doit  être  réfor- 
mée         I,  22 

On  doit  supprimer  les  privi- 
lèges des  Compagnies  de 

commerce I,  93 

1,6  commerce  des  grains  ne 
doit  être  fait  â  l'iiilérieur 
du  royaume  que  par  ceux 
qui  ont  Tait  déclaration  au 
greffe  de  la  police  ....  I,  27 
Liberté  de  ce  commerce  .  .  I.  57 
Commiaeairea     dé/iarlJe.     — 

i'oir  :  Intendants. 
Commissaires  aux  saisies  ré- 
elles.—  Leur  suppression.     [,  18,  138 
Voir  :  Saisies  réelles. 
Commissaires  à   terriers.    — 
Fixation  de  leurs  salaires.    I,  21,  181 
—  Il,  433 
Commissions.  —  Aucune  com- 
mission ne  doit  jugei 


i  affain 


I, 


11,  415 


Commillimus  (droit  de).  —  Sa 

suppression I,  17,  323 

Communautés  religieuses.  — 
On  doit  en  réduire  le  nom- 
bre ;  y  apporler  des  réformes  ; 
les  supprimer.     J,  233,  253,  254,  368 
433,  446  ;  -  II,  11,  120.  124.  134,  32! 
268,  291.  295,  299,  308,  450,  469 
Leurs   revenus   doivent  élre 
réduils,3alsis;àquel  usage 
on  doit  les  employer.    1,308,344.481 
~  II,  11,  120,  124,  134,  245,  268,  299 
308 
I'oir  .Ordres  religieux,  Prieu- 
rés, Clergé. 
Compagnies  de  commerce.  — 
Suppression  de  leurs  privilè- 
ges          I.  93 

Conan.  —  Son  cshier  ....     1,  360 
Conciles.  —  Voir  :  Bille.  Cons- 
tance, Trente. 
Conciles    nationaux,  provin- 
ciaux et  diocésains.  —  Leur 

organisation Il,  394,  464 

Concordat.  —  Son  abolition.     \\,  450 

Conle I,  336 

Conseil  diocésain.  —  Son  or- 
ganisation       Il,  393 

Conseil  de  famille.— Son  insti- 
tution et  son  fonctionnement.      T,  314 
Conseil  supérieur.  —    Néces- 
sité de  sa  création 1,548 

Consignations.    —    Iteceveurs 
des  consignations.  —  Leur 
suppression.   .    .     I,  18,  138,  530;  - 
n,  207 
Constance  (Concile  de).  ...     11.  465 
Constitution.  —  Sa  nécessité; 
ce  qu'elle  doit  élre.         1.11,132;  — 
II.  404,  4t».  4U6 
La  constitution  doit  élre  le 
premier  objet  à  examiner 
par  les  Etats  généraux.     1,  132,  329 
380  ;  —  II,  211.  312,  317,  321,  434 
Contraintes.  —  Leur  abus  .    .       Il,  97 
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Contfavmtiong  aux  règle- 
menti  de  police.  —  Uoiveiit 
l'Ire  jugées  par  les  jugea  du 
iieu r,  18 

C'iHlrebande  du  sel.  —  Voir 
(iubelle. 

Contres I,  193 

Son  cahier fl,  30 

Ciintrôle.  —  Ces  droits  sonl  gé- 
iiauU,  arbitraires  ;  nécesstlé 
lien  publier  le  tarif  ;  de  les 
leudre  clairs,  unirormes  et 
(ixea;  leur  dimiiiution;  leur 
Eiippression  ;    leur  rérorme.        I,  30 
2«,  «,  49,  63,  69,  74,  77,  88,  97,  138 
t43, 199,  174.  180,  194,  210,  334,  339 
375,  393,  399.  300,  330,  347,  350,  439 
4SI,  480,  486,  491,  904,  919.  936,  973 
-  11,2,7,16,  43,44.50,  78,81,  137 
133,  143.  166,.  171.  176.  181,  188.  194 
202.  250,  255,  28(1,  284.  317.  320,  327 
340,  :H2,  358,  407,  419.  420,  468 
Les  drdts  de  contrôle  doivent 
élre  les  mêmes  pour  les  uo- 
lairesde  Parisct  pour  ceux 
des  proTinees  abonnées  .    .       1,  30. 
181  ;  —  II,  8) 

Oirdieri.  —  HétabliBsemenl  de 
leurs  privilèges I.  330 

Cormeré-le-Bour^.  —  Né- 
ressité  d'y  rétablir  la  justice 
ImnBporlée  A  Chitenay  .    .   .       1,186 

Corporations.  —  Voir  Juran- 
des. Maîtrises.  Privilèges. 

Corvée.  —  Lourdeur  de  ret 
iiiipdt  ;  modiÛcuUons  k  lui 
faire  subir  dans  sou  fonc- 
tion nemeni  et  sa  répartition  ; 
sndimioutioD.sasuppreBsion.  1,  19.  37 
;«.    40.  4S.  48.  49.    63.   69,  74.  77 

96.  108.  133,  133.  141.  146,  153,  163 
173,  209,  310,  311,  224,  335,  339,  253 
2.i2.  268,  273.  376,  282,  285,  396,  307 
319,  330,  340,  346,  350,  357,  364,  368 
373,  379,  383,  384,  401,  404,  408,  413 
415,  434,  433,  438,  491,  459,  469,  480 
484,  490.  496,  499,  934,  939,  939.  543 
547,  554,  558  ;  —  II,  3,  ".  22,  68,  89 

97.  100,  104,  110.  113,  116,  123,  126 
141,  166.  172,  175,  193,  303,  308,  236 


rup-i 
239,  293,  289,  298,  313,  324,  339,  333 
549,  363,  417,  467. 
tlmploi  des  corvées  pour  ré- 
parations locales     .    .     1,344,560 
ModJQcations  dans  les  adju- 
dications des  corvées  .     1,  179,  263 
368;  —11,  13,  141,  316,  343 
Corvées  seigneuriales  ;  leur 
suppression.  1, 408, 419  ;  — 
11,  16,  181.  229,  309 
Leur  remboursement     .    .     Il,  364 
Voir  :  Chemins. 

Couoa,  rivière Il,  93 

Son  lit  est  comblé  par  suite 
du    débordement    ^e     la 

Loire 1, 169 

Couddes  —  Son  cahier  ...       Il,  10 
Couffy.  —  Son  cahier  .    .   .         11.253 
Coulanges.   —    Son    cahier.      i.  204 
Cour  de»  aides.  —  Sa  suppres- 
sion        I,  108 

Cour»   touoeraiites.    —  Leurs 

ressorts  trop  étendus.  ...  Il,  408 
Oourmemin.  —  Son  cahier  .  11.  55 
CoL-nsinAuiT  |Jac(|nes)  ....  I,  410 
Courtalain.  —  Son  cahier.  1,  388 

Courliers-Jaugeurs.  1. 178  ;  —  11.  78,  83 
Courtier   de  loterie  clandes- 
tine. —  Doit  èlre  dénoncé  et 

puni I,  13 

Coutume.  —   Réformes  à  ap- 
porter à  la  coutume  de  Blois.       1,    49 
107.  117,  431,  525;  —M,  409,  450 
Il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule 
coutume      pour    tout     le 
rovauiue.  1,  234,  434,  446,  451  :  — 
II,  16,  125,  175,  183,  207,  250.  349 
408.  430 
Créances.  —  Leur  réglementa- 
lion.    .    .    .,  11.  33 
Créaiiaers  de    l'État.  —  Ne 
doivent  loucJier  que  3  pour 

100  d'iutérèl Il,  345 

Croc  W  mai7  (droit  de).   ...      1.17 

CROiSBAr  (André) f.  474 

Gros.  —  Son  cahier H,  28 
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Cair 


Ut 


r  les 


-iiiné  retle  iiidi 
Irie  :  remplacemeol  de  cea 
droits  pur  uu  abûiiiicincnl  ; 
libeiMé  de  la  vente,  l,  ÎO,  93.  283,  300. 
818;  —  11,220,  449 
Culte  catholique. —  Nécessité 
lie  ruuifurinilé  du  culte  dans 
tous  les  djoe^ses  de  France.      1,  323 

—  Il,  ;i9i 

Curage  des   rivières.  —  A  la 
'harge    des    seigneurs,    des 
propHélHire.s  .     1,  213,  303  ;  —  11,  93 
Curée. — Doivent  èlre  loules  à  la 

riominutioadesévêques.1,319,340,392 
Curés.  —  Dciveut  avoir  iid 
Iraiteinenl  eonvenabie;  mo- 
vuns  d'y  parvenir.  1,  37.  112,  113 
236,  233.  253,  234,  27f .  288,  307,  309 
319,  340,  347,  330,  ;t57,  376,  3»2,  401 
404,  435,  442,  452,  466,  527.  534.  573 
—  11,  i2,  21,  47,  50.  51,  U,  88,  92 
100,  ne,  124,  i:«,  139,  140,  150,  207 
208,  290,  299,  302,  307.  308,  317,  341 
343,  350,  397,  398,  399.  430.  439,  4SI 
464,  470 
les  curés  doivent   avoir  la 

liberté  d'assemblée.  ...     Il,  401 
Itemerciements  des  curés  uu 
Hoi    pour  leur    admission 
comme    élei'teurs    et    éli- 

gibles 11.  288,  467 

l.imilalion    du    nombre  des 
prêtres  dans  chaque  dio- 


cèse     Il,  401 

[nconvénienls  du  droit  d'op- 
tion entre  deux  paroisses.       Il,  12 


II,  260 

307 


Les  curés  doivent  «voir  des 
aides  dans  leur  ministère', 
plan  de  cette  organisalion. 

Les  curés  no  doivent  pas  Taire 
de  commerce       11,  290 

Pensionsà  acconler  aux  vieui 
prèlres Il,  400,439,471 

l'.urés  dépendant  des  commu- 
nautés rclifiieuses  ;  com- 
ment les  pBjer I,  309 


Curés  de  l'ordre  de  Malle  : 
leur  dénuement Il,  399 

Curés  primilifs  ;  exiinelion 
de  leurs  droiU.    ...     Il,  141,  308 

Curés  el  vicaires  perpétuels  ; 
doivenlreraplirla  plénilude 
de  leurs  fonctions  ....     Il,  140 

Voir:  Clergé,  Vicaires. 
Ciré  dbLuciodx.— Son  cahier.     Il,  466 


Uabgknt  (Louis).  —  Député  des 
olliciers  du  grenier  A  sel  de 
Mer I,  98 

Daupfainé.     Il,  275.  284,  289,  397,  319 
352,  462 

Debhik ,.       1.444 

Déclaratioui    censiieUes.     — 

Leur  suppression 1^  136 

héclaralioti  du  liai  de  1768. 

—  Doit  èlre  exécutée.   .    .    .     11.430 
Déficit.  —  Doit  être  examiné  .       l,  368 

372  ;  -  II.  192 
Detfrés  de  juridiction.  —  Doi- 
vent être  réduits.   I,  138,   318,  3J0, 
373.  380,  4:U,  481,  485  ;  —  II,  22. 
299.  302.  309.  332,  421 
Delahavh  (Louis- Jacques).  .     Il,  87.  9î 
Delahays  (Pierre-Louis)   ...     II.  I8!> 
DtLËci.t'ZE  UE  l'Arche  (Jacques). 

—  Député  des  habitants  de 

Mer I,  99 

Dépensée.  —  Leur  tlxation.  Il,  425.  43li 
Département.  —   .Adminlslra- 
lion  de  départeuteni,  ses  at- 
tributions         1,36 

Déport.  —  Suppression  de  ce 

droit  ....     I,;î92;  —  II,  399,  4K 
Députés  aux  États  généraux. 

—  Doivent  èlre  sons  In  sau- 
vegarde de  la  Nation.   .    .    .     11,437 
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Liberté  de  leur  élection.     1, 131,  502 
Leur  élection  pac  les    trois 

Ordres  réunis II,  113 

Les  députés  du  Tiers  état  ne 
doivent  pns  èlre  pria  seule- 
meol  parmi  les  notables.  .     Il,  261 
loir  :  Tiers  étal , 
Dk-csahp^  (Jean-Micliel)   .   .  I,  4M,  *86 

Dksiasdes  (Pierre) I.  406 

Dk-^paighoi.  (Jean-lJernard),  dé- 
puté des  habitants  de  Mer.   .       1,99 
Dette»  civiles.—  KotV  :  Empri- 
se no  emeii  t. 
Dette  nationale.  —  Doit  &lre 
connue  avant  de  voler  l'iiu* 
pùl.  I,  12,  92,  132.  225  ;  —  11.  142 
2 12,  357 
Son  inlériH  doit  Olre  Qié.  fl,  406,  462 
Dêootutairtt.     —    Mesures     k 
piendre  contre  leurs    pour- 
suites  11,403 

Dif/iiilésecdésiattiqiies.—Ooi- 
vent  être  accessilnes  au  Tiers 

état 1,  IS 

Dimanches  et  fêtes.  —  Leur 
sanctitlcation  ;  suppression 
des  travaux  '^  comment    les 

taire  observer Il,  393 

Dîmes  ecclésiastiques.  —  Leui-s 
inconvénients  :    leur    injus- 
lire  ;  leur  unillcaliou  :  leur 
suppression.  I,  44,  50.  86,  98,  139,  143 
233.  269.  272,  302,  307.  33.1,  347,  350 
376,  420,  434,  438,  452,  466,  503,  5t» 
—  Il,  16,  35,  141,  225,  241,  245,  403 
Comment  les  remplacer.     I,  14.1,  307 
Modillcalion  dans  leur  mode 
de  paiement.  I,  256.  285,  400,  415 
442.  503.  F44,  547 
Leir  remboursement.   I,  21,  98,  181 
327,  339,  544,  56L,  364  ;  —  il,  364 
Heiour  des  dliues  &  leur  des- 
tination   primitive.    I,   57,   74,    77 
427  ;  —  II,  50,  249.  398 
Dlme  des  grains.  ^  ISe  doit 
être  payée  que  sur  le  blé.  I,  481,  485 


IMme  des  jardins.  —  Sa  sup- 
pression        11,  99 

Dlme  des  porcs.  —  Sa  sup- 
pression        Il,  99 

Dlme  des  troupeaux.  —    Ne 
doit  être  payée  qu'une  fois 

lannée 1,481.  188,  489 

Étal  de  la  dlme  de  Luciou:t.     Il,  471 
472,  473 
Dtnes  inféodées,    dimes    sei- 
qneiiriales.—  Leur  suppres- 
sion   1.  57,  143,  309 

Leur  remboursement.   .  .    1,  21,  181 
11.364 
Dispenses  en  cour  de  Rome.  — 

Modilicalions  k  ï  apporter,  I,  104,  112 
533;— 11,  133,  396,435 
Di.cièmes.  —  Leur  suppression.      I.  310 
Domaines.  .     I,  94;  —  II,  78,  423,  424 
Les  directeurs  des  domaines 
doivent     être    supprimés, 
ainsi  que  les  ambulants.  1,  293,  519 
Les  intendants  ne  pourront 
connaître  des  causes  rela- 
litesaux  domaines.   ...     H.  463 
Comment  procéder  pour  l'a- 
liénaliou  détînilive  des  do- 
maines précédemment  allé-     - 
nés,  engagés  ou  échangés.  I,  13,  14 

Le  Roi  doit  rentrer  en  posses- 
sion des  domaines  aliénés.     Il,  407 
Voir:  Korêls  de  la  couronne, 
l'orét  de  Russy. 
Domestiques.  —  Les  domesli- 
oues  doivent  litre  imposés.  .  I,  20,  94 
181,231,282;  —11.113.407  ■ 
1)011  i7rfl/"'ï.  — Sa  suppression.      I.  135 
Do  D  Demain- Saint- Hamès.  — 

Sou  cahier I.  253 

Douanes.  —  Leur  réforme,  né- 
cessité   de    les    reculer   aux 
fronlières  du  rovaume  .   .     1,  97.  535 
— 11,  430 


Voir: 
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Droits  féodaux    et    seigneu- 
riaux.  —  Lourdeur  de  ces 
dniils;  teureuppresBioD.   .     1,57,86 
407,4i3,415,4iÛ,  431;— 11,  ns,  188 
208, 339,  389,  308 
Droué.  —  Son  cahier  ....      I,  414 
DmiLLON    ....     I[,  31,  413,  436,  439 
Dubois  (Joseph),  député  de  la 
coinmuDUuté  des  chirurgieos 

de  Mer I,  99 

iliurjESCUN I,  96 

Danois II.  438 

DuTKjjs  (Pierre),  capilaine  d'in- 
fnnlerie,  premier  êchevin  de 


Eau-da  vie.  —  SuppresBJou  des 
cerlificala  de  décharge.  .     I,  135.  1 
178,  1 
Eaitx  et  forêts.  —   Suppres- 
sion de  celle  juridicUon.   I,  lOa,  H 
S36;— II,  131,133,  I 

Sa  rérorme Il,  ^ 

Maures  el 
es. 
Éciiles  militaires  pour  lu  no- 

bleasi-.  —  Suppression  ...  Il,  1 
Ëcoman.  —  Son  cahier  ...  I,  4 
Economies.    ~~    Néressité    de 

Taire  des  économies  ...  I,  48,  3 
Êdil  de  Nantes.  —  Sa  remise 

etiTigueur 1,1 

i't/ucalion.   —  Nécessité  d'un 
plan  d'éducalion  nationale.  .     Il,  4 
Voir  :    Maisons  d'éducation 
pour  la  noblesse. 
Eglises.  —  Respect  qui  leur  est 
dil,  comment  l'obtenir  ...      Il,  3 
Comment  pourvoir  aui  répa- 
rations, à  l'enlrelien  el  b  la 
rei^onstnicliori  des  églises.      I,  3 
-     3a7,33S;344."4l6,4,35,444,  470,  5 


—11,12,43,51.74.  84,  141.  2U,  308 
343 
Suppression  d'une  église  .   .       f,  416 
Election.  —  Suppression  de  la 
juridiction  des  élections.     I,  105,  339 
—  II.  133,  188,  239,  233 
Abus  et  négligences  des  offi- 
ciers des  élections  ....       1,  152 
Paroissequi demande  à  chan- 
ger d'élection Il,  205 

Elevage  des  bestiaux  el  bêtes 
à  laine.  —  Doit  être  encou- 
ragé     Il,  439 

Empiriques.  —  Leur  suppres- 
8'on 1,434 

Emprisonnement.  —  Finer  un 
terme   à  la  délention    pour 

dettes  civiles I,  22 

-  II,  410,  458 

Emprunt.  —  Aucun    ne   doit 
être  fait   sans  le    conaenle- 
menl  de  la  Nation.  1,  373;  —  II,  416 
450 

Enclos  dans  les  villes.  —  Doi- 
vent êlre  imposés |,  30 

Enfants  trouvés (,15 

Enregistrement  des  loi^  ...       1,  31S 

Entrées.    — .    Suppression    des 
droits  d'entrée.  1,  36,  133  ;  — II,  468 
Nécessité  de  publier  un  tarif 

clairdesdroilad'enlrée.   .         1,49 
Réunion  de  ces  droits  à  la 

laille L36 

Voir  :  Aides. 

Êpices.  —  Leur  suppression.  .         I,  97 
-  Il,  167,  173,  183,  304,  361,  408 

Èpitooties Il,  88 

EsPAOSAc  (Comte  d')  .     I,  160,  174,  194 
—  II,  31,  434 
Voir  :  Forêt  de  Russy. 

Étalon.  —  Utilité  d'un  étalon  . 
dans  la  paroisse  de  Valaire  .       I,  231 

Etang.  —  Les  seigneurs  ne 
doivent  pas  en  avoir  sur  le 
bien  des  parliruliers.    .    .    .       1.408 
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Étais   généraux.   —     Forme 
cODsIitiilionDelle  de  leur  con- 
vocation el  de  leur  lenue  .    .     11.  ki 
Périodicilé  des  Ëlala    géiié- 
raui.    .     I,  12,  41,  5tJ,  98,  118,  IS 
\n,  UT,  310,  3S3,  3U,  338,   3' 
373,  463  ;  —  II,  16,  120,  139,   U 
312,  330,  356,  405,  433,  4f 
Les  Ëlals  généraux  ce  doi- 
ïenl  se   séparer  (Hi'uçrès 
avoir  éUblila  conslituliou.     Il,  4: 
Néeessilé  de  rélahlissemeot 
dune comnuiaaioo  inlermé- 
diaire     entre    les     tenues 
des   Etats   généraux  ;  ses 
fondions.  .    .     I,  98,  310,  370,  3: 

—  Il,  11 
Il  ne  doit  pas  exister  de  coin- 
mission  inlermédiaîre  .    .     t],  4. 

Les  Étals  généraux  doivent 
ûier  la  dépense  annuelle 
et  en  Faire  la  répartition 
entre  les  provinces.    .     11,317,3; 
foir;  Cahiers,  Députés,  Tiers 
état,  Vote  par  Ordre,  Vole 
par  l£le. 
Étala  provinciaux.  —  Néces- 
sité de  leur  ioslallation  dans 
chaque  provinccdu  royaume  ; 
leur    mode   d'élection,  leurs 
fontioNS.    .     I.  13,  36,  38,  40,  41,  ! 
146,  147,  2(Kt,  310,  336,  391,  318,  3! 
340,  428,  463  ;—  II,  43,  153,  157,  2 
316,  275,  280,  384,  288,  397,  317,  3 
352,  406,  434,  435.  431,  433,  4:t4,  4< 
4< 
SubslilutioD  des    Elats    iiro- 
vinciaux    aux    assemblées 
provinciales.  I,  98  ;  —  »,  152,  41 
Etudiants  en  droit.  —  Leur 

degré  d'insiructiou II.  3! 

Èoéchés  vacants.    -    Relenue 

Ë  opérer  sur  leurs  revenus   .        1,1 
jfw^yuM.  —  Leur  choix.   .    .    .     11,3! 
Les  éïèques  doivent  être  as- 
treints à  résidence  ....       I,  .'lii 

—  11.  :f 
Les  expéditions  el  signatures 

3ue  donnent   les  évéques 
oivent  être  gratuites.  .   .     Il,  3! 


On  doit  imiK>ser  aux  évéques 
une  contribution  pour  com- 
bler le  déCcil    ....     1,  368,  373 

ËvËQue  DE  Blois il,  28 

Exemption  d'impôts.     I,  423,  421,  485 
490  ;  —  II.  1!« 
Exenaplion  d'impûta  des  pri- 
vilégiésquifont  valoir  leurs 
terres  par  eux-mêmes.     I,  356,  397 
-  Il,  417 
Accorder   l'eRcmption  d'im- 
pdis  aux  pères  de  huit  ou 
dix     eciTanta    vivanls,    ni 
prêtres  ni  moines  ....         I,  31 
La    paroisse    de    Chambord 
demande  à  conserver  ses 

privilèges I,  147 

Voir:  Privilèges pécu 
Impôts. 


Fabebt I,  9a 

Familles  nombreuses.  —  Les 
familles  nombreuses  doivent 
être  faioriséeset  récompen- 
sées   1,31.  181 

—  II.  4:iO 

FaveroUes-en-Berry.  —  Son 
caliier II.  3'j;( 

Poings.  —  Son  cahier  ....         Il,  3 

Féodalité.  —  ËxtinclioD  de  la 

féodalité I,  15 

Voir  :  Droits  féodnui.  Fiefs. 

Fbeund Il,  31 

Ferme  pajanlla  taille  allerna- 
tivement  dans  deux  parois- 
ses        \.it% 

Ferme  générale. —  Sa  suppres- 
sion et  son  remplacement.   .       I,  .TO3 
—  Il,  «9,  Ift 

Fermiers  généraux.     I,  133,  281,  .154 
558;  -II   13.25,  131,  249,  ;î39 

Fermiers  munis  d'une  procura- 
lion  et  faisant  valoir  les  do- 
maines des  priviUgiés,   .     I,  373,  .T81 

16. 
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Febbièrb I,  aS9 

Fiefi.  —  Leur  suppression  .    .       I,  293 
—  Il,  16,  ïïï,  249,  Î63 
Partage  des  Sefa  lombes  en 

roture I,  ITT,  313 

Les  tiefs  iloiveal  eire  mis  en 

rolure I.  351,  354 

Placoy.  —  Son  cahier  .    .    .    .       1,374 

Flfluray.  —  Son  rahier  ...       I,  242 

Foire». — Suppression  deadroila 

sur  les  foires  et  marcbés.  I,  504,  S06 

527 

Foiresà  établir.  1,214;  —  II,  188.  209 

213 

UiininulioD   de   l'ijnporlance 

des  foires Il,  31 

Fondations  pieuees.  —  Com- 

menl  les  exécuter.  .    .    .     1,310,312 
Fondalioiis    de    la    ville    de 

Selles Il,  305 

Fontaine-en-Sologne.—  Son 

cahier Il, 

Pontaine-sons-PeBou.—  Son 

cahier 1, 

Fontenay.  —  Son  cahier.    .    .     H, 
Forêts  de  la  couronne.  —Elles 
doivent  être  déclarées  inalié- 
nables par  une  loi  constitu- 

lionneile I,  14 

Leur  exploitation 1,94 

On  doit  prendre  les  mesures 
convenables  pour  assurer 
leur  conservation  dans  la 
main  do  Boi.  I,  14  ;  —  11,  483,  424 
Voir:  Domaines,  Forêt  de 
Russy,  Bois, 
Forêt  de  Fréteval  ...     I,  469,  486 

ForAt  de  Ofttines Il,  472 

ForAt  de  Harchesoir.   ...     I,  5ti9 

ForAt  de  Rnssy 1. 175 

Protestation  contre  l'échange 
de    partie  de  cette   forêt 
avec    le    comté    de    San- 
cerre.  I.  23,  160,174,  195;— II,  «4 
449 


ru« 

Forges.  —  Forge  de  !,uc«y-le- 
Maie  ;  gène  qu'elle  occa- 
sionne   Il,  267,  268 

Forges  de  Fréteval.    1,  320,  474,  475 

Fossé.  —  Son  cahier I,  47 

FossA  (Jean) I,  410 

Fougères.  —  Son  cahier.    .    .       Il,  27 
Four  banal.  —  Cause  de  gêne 
et  de  charges  ;  sa  suppres- 
sion. 1,44,57,  211,  363;  —  II,  18,22 
1B8 
Frais  dejuttice.  —  Leur  dimi- 
nution. I,  44.  56,  225  ;  —  II.   23,  421 
Nécessité  d'un  tarif  clair  des 

frais  de  justice i,  44 

Les  frais  de  justice  doivent 
être  les  mêmes  dans  les 
justices  royales  et  seigneu- 
riales          I,  16 

Conversion  des  frais  de  jus- 
tice en  00  seul  droit  pro- 
portionnel ft  la  somme  de 

la  coodamoalion I.  16 

Fixation  des  frais  de  justice 

en  matière  coinioerciale  .         I,  16 
l'oir;  Justice,  Procédure. 

Franc-;ïe/.  — Le  droit  de  franc- 
fief  est  injuste  ;  sa  révision  ; 
sa  suppression.  I,  20,  26,  57,  63,  70 
73,  77,  86,  87,  97,  107,  138,  142,  159 
177,  ÏIO  253.  327,  347,  350,  367,  372 
506,  533,  534,  309,  573;  —  II,  78,  8î 
113,  142,  166,  194,  236,  327,  358,  407 
419 

Fbasçois  I" II.  119 

Frères  ds  la  CharitiS Il,  182 

Fresnes.  —  Son  cahier  ...       II,  63 

Fr«teTal I,  320,  470,  523 

Voir:  Forêt  de  Fréteval,  For- 
ges, Pont  de  Prélevât. 

ProuTllle I,  542 

Son  cahier I,  549 

Fuies.—  Foir."  Colombiers. 
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Futilt.  —  \Ai  commiasaires  dé- 
partis De  pourront  plus  eole- 
verles  ruailsdesculliTaleurB.     I,  i 


Gabelle.  —  La  gabelle  est  trop 
lourde;  elle  doit  être  modé- 
rée, réformée.  1,87,  94,  105,  111,  13 
1S3,  168,  188,  230,  343,  353,  £S7,  31 
«5,  385,  388,  397,  318,  323,  357,  3f 
373  385,  391,  434,  «4,  457,  459,  5( 
546,  555,  sel,  5t>5,  567  ;  —  II,  13,  1 
38,  43,  44,  63,  67,  78,  110,  111,  11 
153,  179,  187,  300,  41 
La  gabelle  doit  être  suppri- 
mée. 1, 19,  36.  38,  40,  48.  57,  63,  t 
74,  77.  87,  101,  108,  118,  124,  lî 
142.  146,  159,  173,   180,  185,  If 
205,  310,  334,  230,  334,  339,  3e 
268.  292.  327,  339,  343,  347,  3E 
370,  374,  39/,  400,  403,  409,  41 
438,  433,  438.  465,  480,  485,  41 
49B.  sut.  505.  517,  318,  536,  SE 
572  1  —  11.  3,  7, 18,  22.  23,  28,  33,  c 
31,  34,  56,  89,  102.   110,  113,  11 
123.   131,  141.  153,   133.  159,  If 
184,   193.  213,  230,  223,  229,  2; 
239.  343,  249,  353,  355,  263,  2t 
375,  380,  284,  289.  394,  298.  3C 
309,  313,  314,  31(i,  319,  326,  3^ 
336.  348.  352,  357.  407.  455,  4t 
La  gabelle  coule  uliis  qu'elle 

De  rapporte.  1.397;  —  l(,  170,  li 
Impôts  qui  doivent  èire  siiba- 
litués  à  la  gabelle  .     I.  19,  94,  11 
134,    142,  160,  180,  305,  139  ;  - 
II,  54,  139,  a 
Voir  :  Grenier  A  sel,  Regra- 
lie». 
Gallais,  ccDseiller  de  Blois  .   .         I,  ! 

GANONeBiBN  (Noël) I,  4t 

Gardei-chaste.    —   Abus   des 
gardes-chasse.   .     I,  43,  153.  329,  4( 
433,  469  ;  —  II,  4( 
Voir  :  Gibier.  Chasse, 


Gardet-italont.  —  Suppression 
de  leurs  privilèges,  de  leurs 

fonctioDs H,  421,  4: 

Gardes  me»»iers I,  i 

Voir  :  In  val  ides. 
Garennes.  —  Dégâts  causés  par 

les  garennes [,  43,  f 

Les  droits  de  garenne  ouverte 
doivent  être  supprimés.     1,  21,  3 
—  II,  410.  4 
Garnisons.  —  Vexatious.  rem- 
placement, suppression.  I.  48,  57,  Il 
339,  342  ;  —  II,  104.  148,  160,  3 
Voir  :  Brigade. 

Gassotage Il,  1 

aâtioes.—  Voir:  Foret  de  Câ- 
lines. 
Gaultby  (Pierre-Louis)  .    ...       Il, 
Oehée.  —  Son  cahier  ....     II.  3 
GeUe.  —  Dégâts  causés  par  la 
gelée.    I,  127,  146,  169,  173,  208.  2: 
—  Il,  38,  4 

Le  Grnohb  DK  LuçAV II.  3 

Gibier.  —  DégAts  qu'il  cause, 
moyens  d'y  remédier.     I,  53,  74,  lij 
335,  241 ,  236,  360,  367,  285,  288,  3 
333,  340,  369,  376,  397,  403,  408,  4 
421,  438,  451,  457,  459,  405,  486,  9 
—  Il,  276,  453.  4 
Vnir  :  Gardes- chasse.  Chasse, 
Garenne. 
aièTr«8.  —  Son  cahier.   ...     Il,  I 

Aui.T  (Léonard) I,  Il 

CiRAULT-TRSNiJlRBf),  échetin  de 

Blois I, 

GoBBiiT(Jean),dépulé  de  la  com- 
munauté des  chirurgiens  de 

Mer I, 

GoDBAi;  DE  La  Hoossaye.  ...     Il,  2 

Goujon  (Pierre) I,  4 

Qraçay Il,  I 

Graça;  (baronnie  de)  ...    .     Il,  3 
Graduéx  des  universités.    — 
.eurs   privilèges  ne  doivenl 
las  être  un  abus Il,  3 
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Voir  :  Univertilè. 

tfratns.—  Fo)>;  Blé, Commerce, 

.   «reniera. 

Greffier*.'  —  Il  est  nécessaire 
de  modifier  le  recru tetn eut 
des  greffiers,  de  ftier  ei  de 
modérer  leuis  salaires.  I,  U,  97,  339 
—  Il,  358.  361.  463 

GreU.  —  Dégtlts  causés  par  la 
greie.    1,  122.  239,  272,  27t>,  330.  382 
383.  393.  437,  447;  — 11,191,  233 

Greniers  d'abondance.  —  Né- 
cessité de  leur  établissement 


s  les  villes  . 


I.  1 


Greniers  de  blés.  —  Ceux  qui 
en  ont  doivent  approvision- 
ner les  marchés I,  903 

Greniers  à  set.  —  Suppression 
de  lenr  juridiction.    I,  103  ;  —  II,  149 
l'nroisses  qui  demandent  ù 
changer  de  grenier  b  sel.  11,90.94 
98 
Klablisseinenl  d'un  grenier  à 

sel J(,  m 

Voir  :  Gabelle.  Regralier. 
Oros-<!hdne.  —  Son  cahier  .      I,  473 

Gruage [,  161,  174 

Quâ-Péan II,  23 

GuÉBiN  (Augustin),    député  de 

Sainl-Lubin-d'Isigny  ....      1,  263 
Guerre.  —  Doit  èlre  évitée  .   .      I,  337 

Guignes  .    . 1,  120 

Gi'iLiAiN    (Pierre),     député    de 

Sainl-Lubin-d'lsIgn;  ....      t,  263 
(ïy.  —  Son  cahier 11,46 


Haixouin  (Jean),  député  de  Pé- 

ronville 1,343 

HasU  (Michel) 1.488 

Haye  (F.) I,  287 


BâMG-  Desbordes    (Louis 
les),  échevin  de  Mer. 

-Char- 

Hbnhi  IV 

-     1, 

Herbault 

r-ï» 

1,99 

393,  448 
I,  2<3 
I,  103 

447,  499 

-|[,  398 


1,  173 
II,  274 


Herbilly.  —  Sun  cahier  . 

Hiver.  —  DégAls   causés   p 
l'hiver  ....     !,  147,  2Î 

Hôpitaux.  —  Il  faut  en  créer 
pour  les  indigents.     1.  493  ;  — 

Hôpital  de  Selles- tur-Cher    . 

Hôtel-Dieu  de  Blois 

Hôtel-Dieu  de  la  Ferlé-  Ville- 
neuil.  —  Critique  de  son  ad- 
minislralion 

Hôtel-Dieu  de  Romoranlin.    . 

Huchepoche  (moulin  de)   .   . 

HuET  DB  La  Toun  du  Bbbuil.    . 

Huîsseau  -  sur  -  Cosson.  — 
Son  cahier 

Huistier».  —  Nécessité  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  huissiers, 
deBierleui-s  tarîTs;  leur  sup- 
pression .  I,  44,  1J8,  179,  1 
^  11,  33,  44.  167,  17S,  2(14,  3 
Nécessité  d'un  huissier  dans 
chaque  justice  subalterne. 

Huissiers  priseurs.  —  Voir  : 
Jurés  priseurs. 

Huissiers  des  tailles.  —  Leur 
dureté,  leur  suppression .     I,  1 

Hijpotkèquei    .     1,  231  ;  —  II,  i 


Impôt».   —   Les    impfils  sont 

trop  lourds  .  I,  108,  112,  192,  199 
172,  173,  184.  188,  191,  208,  222,  224 
228,  239,  233,  233,  260,  280,  287,  395 
322,  330,  3S8,  361,  364,  381,  390,  396 
400,  403,  406,  41S,  423,  437,  436,  498 
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«17,  ÎU2  ;  —  11,  2,  11,  15,  25,  27,  ; 
37,  41.  49,  63,  76.  88,  103,  108,  i; 
141),  170,  17»,  199,  224,  257,  303,  2' 
28;i.  289,  293,  297,  301,  312.  323.  3; 

Les  IroiB  Ordres  doivent  êlre 
^gaiix  devant  rirapAt.   .     I.  19.  4 
8G,  69,  85,  92.  108,  123,  127,  i; 
1(1,   146,    153,   173,  181,  184,  Il 

191,  195.  205,  209.  224,  229,  2: 
259,  260,  272,  282.  285,  291,  3' 
322,  335,  339.  348,  330,  372,  3' 
390,  396.  400,  403,  408,  412,  41 
427,  428,  433,  437,  441,  464;  4' 
478,  486,  489,  496,  498,  505,  5 
535,  540,  544,  546,  557,  561.  31 
572;  —  II,  3,  7,  18,  25.  38,  43,  ! 
58.  77,  99,  103,  109,  112.  126,  i; 
141,   149.  150,   153,  162,  167,  1" 

192,  212,  215,  220,  226,  234,  21 
368,  273,  276,  280.  284.  289,  2! 
298,  302.  316,  3il,  323.  328,  3! 
337,  340.  345.  348.  350,  352,  31 

403,  417,  4< 


impAl  doil  être  réparti  éga- 
lement .     I.  56.  146,  153,  184,  2 
318,- 327.  339,   381,  433,  441  ; 
II,  64,  67,  121,  147,  232,  298,  3 


i/impAl  doit  avoir  une  base 
nie Il,  406 

Nécessité  de  percevoir  les 
impAlB  à  moindres  Irais  ; 
iiiovens  d'v  parvenir.  1,  21,  57,  69 
85,  93.  104.  107.  111.  118,  124,  146 
168,  173.  181,  184,  191,  210,  223 
239,  242.  291,  343,  367,  372.  381 
400,  403.  412.  as,  490,  498,  503 
518,  533,  542,  547,  558,  568  ;  — 
II.  2,  22.  47,  51,  56.  70,  88.  89,  93 
100,  126.  127,  131,  142.  148,  133 
161.  164.  167,  176,  179,  180,  194 
!I0,  220,  233,  238,  242,  252,  254 
256,  268,  275,  276,  301.  324,  328 
337,  341,  :t32,  360,  406,  467 

L'inipdl  doit  être  payé  dans 
ia  paroisse  où  tes  biens 
sont  situés  .     I.  Ht.  118.  162,  329 

L'impôt  doit  être  diminuésiir 
les  mauvaises   lerres.     f.  113,  124 
276,  282,  343;  —  II,  103,  226,  234 


L'impôt  doit  être  diminués 
les  biens  incendiés.    .    . 

L'impôt  doit  être  remis 
diminué  h.  la  suite  des  m 

Il 

226 

L'impôt  doit    être    remis 
ceux  qui  défrichent  . 

b 

.       I 
—  Il 

146 
143 

L'impôt  doit  être  modéré  en 
faveur  des  pères  de  nom- 
breuses familles   ...     I,  21,  181 
—  II,  430 

L'impôt  doit  êlre  modéré  eu 
faveur  de  la  noblesse  qui 
cultive  la  terre H,  417 

Le  paiement  des  impôts  ac- 
tuellement perçus  doit  être 
retardé I,  480,  489 

Plan  de  la  réforme  de  l'im- 
pôt. Il,  175,  183,  256,  359,  360,  406 

Ce  que  coûtent  les  impôts,  ce 
qu'ils  rapportent  au  Roi  1,297  à  301 

impôt  unique  —  Les  impôts 
existants  doivent  être  con- 
vertis en  un  seul.  I,  19,  38.  40,  85 
92,  107,  111,  133,  141.  146.  188 
191,  282,  291,  318,  334,  340,  347 
aW,  355.  375,  396,  400,  403,  408 
433,  474,  479.  485,  490,  372  ;  — 
II.  16,  2.3,  28,  31,  47,  .56,  77,  116 
123,  167,  189,  194,  213,  234.  268 
284,  289,  394,  298,  302,  310,  313 
316,  321,  332,  337,  345,  348,  487 

L'impôt  territorial  doil  êlre 
établi  ,  I,  92,  100,  123,  168,  173 
180,  184,  309,  343,  273,  282,  318 
327,  334,  340,  330,  368,  375,  390 
400,  406,  428,  433,  441,  464,  474 
478,  496,  505,  317,  337,  564,  573 
—  Il,  18.  33,  33.  28,  43,  47,  77,  89 
103,  114,  146,  141,  215,  330.  230 
234,  328,  340,  352,  417 


impôts  qui  doivent  rempla- 
cer ceux  existants  .  .     Il,  309,  339 

Impôt  ft  établir  sur  les  rentes, 
les  places  de  finance  et  les 
emplois  lucratifs 11,418 
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Chaque  province  doit  rhoisir 
l'espèce  d'impôt  qui  lui 
convieni Il,  3S1 

Graluilé  des  plaintes  en  mal- 
versatioD  d'impùls  ....         I,  49 

Les  con  lestai  ion  s  en  matière 
d'impdla  doivent  èlre  por- 
tées devant  les  tribunaux 
d'attribution I,  17 

Les  impôts  doivent  être  sup- 
primés si  on  ne  fait  pas 
droit  aux  cahiers  présen- 
tés aux  Etals  généraux  .    .       I,  397 

Les  impôts  acluellemenl  per- 
çus seront  tolérés  jusqu'à 
une  date  à  Sier.     I,  II  ;  —  II,  417 

Les  iropdls  actuellement  per- 
çus seront  diminués  ou  dé- 
truits A  mesure  qu'une 
meilleure  admloistralion 
le  permettra I,  48 

Avant  de  consentir  l'impOl, 
les  députés  doivent  prendre 
connaissance  de  la  dette 
nationale  et  des  cbarces 
annuelles  .  .  1, 13.  I3t,  464  ;  — 
II,  19S 

Les  députés  ne  peuvent  voter 
l'impôt  que  pour  la  période 
qui  sépare  les  Etats  géné- 
raux.    I,  a,  98,  138,  235,  370,  4ti4 
—  Il,  213,  407,  432 

Aucun  impôt  ne  peut  être 
créé  sans  le  consentement 
des  Etats  généraux.  ].  12,.%,  98 
118,  133,  133,  310,  »5,  327.  370 
373,  463,  477,  337;  —  II,  47,  51 
120,  127,  192,  212,  405,  407,  416 
432,  434,  462 

L'impôt  doit  être  consenti 
par  les  commissions  inter- 
médiaires ...     I,  210;  —  11,192 

Impôt  du  Clergé,  —  Sa  ré- 
partition   Il,  140,  393 


Impôts  indirects.  —  Frais 
énormes  que  coûte  leur 
recouvrement  ....    I,  2) 

Impôt  sur  l'industrie.  I,  93  i  — 

Impôt  personnel  àétablirsur 
chaque  profession.    I,  309,  3 
11,98, 

Impôt  prohibitif  sur  tes  mar- 
chandises venant  de  l'é- 
Iranger 

Voir  :  Abonnement  de  l'im- 
pôt. Aides,  Biens  ecclé- 
siastiques. Brigade,  Cadas- 
Ire,  Café,  CapHalion,  Céli- 
bataires, Centième  denier, 
Charges  annuelles.  Che- 
vaux, Clergé,  Cochers,  Col- 
lecteurs ,  Commission  nés, 
Conlraiiites,  Contrôle,  Cor- 
vées, Dixièmes,  Domesti- 
ques, Douanes,  Knclosdans 
les  villes,  Exemption  d'im- 
pôts. Ferme  générale.  Fer- 
miers généraux.  Gabelle, 
Garnisons,  Huissiers  des 
tailles,  Insinuations,  Lods 
et  ventes.  Luxe,  Receveurs 
généraux  des  finances,  Re- 
ceveurs parti  RU  liera  des 
finances.  Subvention,  Su' 
cre.  Tabac,  Taille,  Taxes 
d'office.  Traites  et  péages, 
Vingtièmes,  Voitures, 
/moriffierie.— Doitêtreétablie 

dans  les  petites  villes.   .  . 
Indemnité.  —  Due  à  la  ville  de 

Blois  en  cas  de  suppression 

des  droits  de  gabelles  .   .   . 
Induits  en  cour  de  Rome.  — 

Leur  suppression 

/noni/a^ion«.— DégAts  qu'elles 

causent 

Voir:  Cher,  Loire. 
Insinuationê.    —    Ces    droits 
doivent  être  réformés,  modi- 
Hés,    simplifiés,    supprimés, 
réduits.  I,  30,  339;  —  II,  16,  Il 
194,  380,  3S4,  398,  407,  4 
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liiitruction  publique. —  Néces- 
silé,    BUT  ve  il  lance,  gratuité  ; 
Hvec  quelles  reseourceB  finao- 
cièreselle  doit  élre  éUblie  .  1,37,389 
—  11,410,411,429 
Voir  :  Hallres  d'école. 
Intendant!.    —    Leurs    exac- 

lions;  leur  aiippression         1,  41,  305, 
340,  554,  538;  —  l(,  127,  131 


Les  iutendaDls  ne  pourront 
plus  réparlir  les  impôts.   .      I,  1 

Les  iDlendanls  doivent  èlre 
plus  exacts  à  entériner  les 
requèlesdes  cultivateurs.  1,363,3 


Invalidei.  —  Comment  les  uli~ 
liscr  dans  les  campagnes.    I,  233,  340 
313,  454;  — 11,  341,431 
Inventaire  (droit  d') II,  146 


Jftrsay-   —    Couvent  de  reli- 
gieuses de  Fontevrault  ...     Il,  274 
jAUU*JN(Féliï-Pierre).  11,377,281,  285 


Jeinne,  comtbssk  de  Blois.  .   .      1 

161 

Jeu^  publia  dangereux.   — 
Leur  suppression .    :    .   .   .   .     Il 

13S 

Jugei.  —  Leur   responsabilité 
au  riTit  et  au  criminel  ...       1 
—  Il 

464 

349 

Juges  des  bailliages.  —  Doi- 
vent être  en  nombre  suffi- 
sant   Il 

40R 

Les  contraventions  doivent 
être  jugées  par  les  juges 
naturels  des  lieui  .... 


luges  seigneuriaux.  —  Procé- 
dure à  suivre  pour  leur  dis- 
tribution          1, 18 

Juges  de  paix. —  Organisation 

de  justices  de  paii 1,90 

139,  503,  973  ;  —  It,  183,  408. 
Voir  :  Justices  seigneuriales. 

Jurandes  et  corporations.  — 

Leurs  abus Il,  416 

Jurés  priseurs.  —  Leurs  exac- 
tions ;  leur  suppression.  I,  18,  .%,  40 
63,  70,  74,  76,  88,  138,  142,  161,  174 
177,  194,  205,  211,  231,  236,  339,  334 
340,  343,  244,  364,  439,  496,  904,  523 

-  Il,  3,  5,  7, 13. 13, 18,  SB,  35,  32,  44 
49,  51,  34,  57,  69,  111,  113,  119.  123 
134,  153,  153,  136,  173,  180,  184,  188 
194,  204,  216,  331,  237,  230,  335,  241 
330.  259.  369,  376,  280,  283,  290,  293 
310,  326,  332,  336,  340,  349,  352,  338 
339,  409,  419,  468 
Remboursement  des  charges 

de  Jurés  priseurs.  1,  161  ;  —  11.  389 
Juridictions    consulaiits.    — 
Ces  sortes  de  juridictions  doi- 
vent être  multipliées  ....         I,  23 
873 
Cette  juridiction    doit   seule 
conniiltre  des  matières  con- 
sulaires        1.  138 

Juridictions  extraordinaires. 

—  Leur  suppression  ....       1,  538 
Justice.  —  Doit  être  réformée  i 

plan  de  celte  réforme.  1,  16.  96,    133 

138.  147.  327,  347,  439;    -     11,  137 

167,  173.  338,  339,  361,  431,  432,  464 

La  justice  doit  être  prompte, 

peu  coûteuse.  I.  36,  70,  97,  147,  230 

243,   359,  266,  382,  304,  318.  337 

369.  373,  380,  398.  446,  503,  530 

536.  372.  973  ;  —  li,  16,  33,  42,  44 

47.91.89,  94,   113,  119.   123,  133 

143,  153,  167.  183,   188,   194,  331 

235,  343,  276,  309,  317.  330,  337 

333,  407,  408,  431,  422 

La  justice  doit  être  gratuite.     Il,  127 

183,  212,  230,  340,  343,  361,  421 

La  justice  doit  être  la  même 

pour  tous I>  S34 
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Création  de  Iribunaui  de  pa- 
l'oisses  pour  juger  les  cas 
de    peu    d'iniporlance    et 
éviter  les  frais.  (,  44.  410,  234,  240 
266,  273,  570;  —   II,  84,  223.  309, 
423,  432 
JijsIJcc   d'ail ribution.  —    Sa 

Euppreseinn Il,  408,  4S2 

Les  conteslaliona  en  matière 
d'impAls  doivent  être  ju- 
gées  par  les  tribunaux 
d'ullributionqui  en  doivent 

(■oniialire I,  17 

Voir  .-Appel   au  parlement, 
AvoralE,  Bailliages.  Cliar- 
ges   de  judicalure,  Code. 
Coutume,  Degrés  de  juridic- 
lion,  Epires,  Frai»  de  jus- 
tice, Giefliera,  Jugea,  Juges 
seigneuriaux.  Jugea  de  paix, 
JuridicliouB,Monitoires,Of- 
ciers  de  justice,  l'rocédure. 
Procès    criminels,    Procu- 
reiirs.  Procureurs  fiscaux. 
Tribunaux. 
Justices  seigneuriales.  —  Leurs 
abus;  leur  compétence  ;  mo- 
difications, suppression.    .    .         I,  17 
07,  110,  210,  214,  218.  220,  234,  259 
im,  273,  285.  292,  Stë,  446,  4.'>2,  320 
526,  337;  —  II,  16,  ."U,  132,  167,  173 
183.  188,  204,  215,  230,  244,  247,  252 
290,  294,  298,  302,  309,  348,  408 
Les  justices  seigneuriales  doi- 
vent élre  maintenues,  ren- 
dues royales I.  425 

4à8.  573;  — IL  3,  5,133,  244 
Les  justices  seigneuriales  doi- 
vent être  remplacées  dans 
les  endroitsiinportanlapar 
des  jiislicea  royales  .    ,    I,  210,  452 
Les  justices  seigneuriales  dûi- 
•      venl  juger  en  dernier  rea- 
sorl  lusoii'à  une  certaine 
somme   .    .     I,  116,  179;  —  il,  143 
Elles  sont  trop  nombreuses  .       I,  240 
[namovibililè  des  olDciers  des 
jualices  seigneuriales.  .    .       1,521 


Justice  des  duchés- pairies. 
—  Voir  :  Appel  en  parle- 
ment, pairies, 
Jutlicei  aubnltemei.  Jiutices 
ious-inf iodée*.  —  Leur  sup- 
pression. I,  17.  479,  434,  481, 485,  490 
—  Il,  7,  22,   100,  269,  280,  284,  468 


La  BuSBière  (domaine  de).  .  11,31 
La  ChapeUe-Ooeerain.  — 

Son  cahier I,  339 

La  Chapelle-Saint-Laurian. 

~  Son  cahier Il,  343 

La    Chapelle- VeadâmoUe. 

—  Son  cahier I,  53 

La    Gommanderie   (métairie 

de),  paroisse  de  Rougeou  .  .  Il,  49 
La  Détoarbe  (fief  de),  paroisse 

de  Villeneuve-sur-Conie  .  I,  336,  337 
La  Ferté-Beauharnaie  .   .    Il,  104 

Sou  cahier U,  102 

Ia   Ferté-Imbault  (chapitre 

de) [I,  H7 

LaFerti-Imbault.  (1, 119, 12U,  134, 125 
La  Ferté-Lowendal  ....     II.  404 

La  FerM-de-Pestre Il,  87 

93 
La  Ferté-Villenenil.  —  Son 

cahier 1,364 

La  Fontenelle.  — Son  cahier.  I,  419 
La   Quiche  (abbaye   de).    — 

Doit  être  conaervée  ....  I,  206 
La   Hadeleine-ViUefrouin. 

—  Son  cahier I.  107 

La  Haispn-Rouge  fniélairie 

de),  paroisse  de  Viileneuve- 
sur-Conie I.  336 

La  Haladrerie-St- Michel, 
(ferme  de),  paroisse  de  Mar- 
cheuoir J,  526 

La  UaroUe.  —  Son  cahier.   .  11,97,99 
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Lambert-Lecoiite  (Jacques)  .    .       11,  t3 
Landons.  —  Mis  au  cou  des 
cliieDs Il,  454 

Langé.  —  Son  cahier  ....     Il,  312 
Langey-en-DunoIs.  —    Son 

CHÎiier I.  403 

Langon.  —  Son  cahier  ...    Il,  155 
La  Porneiie  (fief  de),  paroisse 

de  Groz Il,  284 

Lk  KocHEFoncAULT,  archevèque 

de  Bourges II.  182 

La  Teaverle   (terre    de),  pa- 
roisse d'Ami  le 1,423 

La  VKZAHD  (François) 11,347 

Ledrl-       (Marie-Louis-Chartes- 
Jean-Baplistp-Pierre),  député 
des  habilaols  de  Mer.   ...        I,  99 
Le  Grouk  (Claude),  bailli   de 
Saial-Liibin-en-VergoDDoia  .        I,  40 

Légeb 11,411 

Lkohahd    .....       Il,  412,  436,  459 

Lbhaigken,  huissier 1,145 

Lk  Mallb  (Louis) I,  257 

Le  Hée.  —  Son  cahier.  .    .    .       I,  S72 
Lenorhant     (AnIoine-Joseph), 

député  des  habilanls  de  Mer.        I,  99 
Lenorhant  (Pierre),  député  des 

habitants  de  Mer I,  99 

Le   Petit   Breuil  (mélairie), 

paroisse  de  Veuil II.  274 

Le  Petit  Ormeau  (fief),  pa- 
roisse de  Croz.    .....     Il,  384 

I«PetltVUlegomblain.  .   .      1,542 

Le  Pleesis-l'Echelle.  —  Son 

cahier 1, 530 

LePoiaUy 1,423 

Lehaslb  (Charles- m  art  in).   .   .     Il,  114 

Les    Brosses,     paroisse    de 

Contres Il,  31 

Les  MontUs.  —  Son  cahier.  I.  190 

Lestlon.  —  Son  cahier  ...  I,  116 


Lettre».  —  Le  secret  des  lettres 
doit  être  inviolable     ....     II,  419 
Foir  :  Bureau  aux  lettres. 

Lettres  de  cachet.  —  Leur  sup- 
pression ;  modî  Dca  lions  A  y 
apporter.    1,  97,  211,  339,  369,  430 
463  ;  —  II,  133,  405 

Lettres  patente». 'Le\iT  suppres- 
sion dans  certains  cas  .    .    .     Il,  454 

Lettres  de  ratification.  —  Mo- 
diOcations  &  y  apporter.  I,  104, 117 
179,  S24;  — II,  409,  454 

Levées.  —  Destruction  des  le- 
vées arrélant  le  cours  des 
rivières I,  336 

LsviEUGB  (André),  député  des 
habitants  de  Mer 1,99 

L'HOpital-Commanderie.  — 
Son  cahier Il,  179 

Liberté  et  técurité  de  la  pro- 
priété.        I,  86,  235,  430;  —  II,  403 

Liberté  individuelle.  —  Sa 
nécessité;  ne  peut  èlre  en- 
levée que  par  autorité  de  jus- 
tic*,  pour  crime  ou  en  cas  de 
flagrant  délit.  1,  lH,  55,  97,  273,  288 
319,  328,  340,  369,  380.  430.  464,  477 
—  M,  339,  357,  403,  414,  415 

Liberté  de  la  presse.  —  Son 
élablisseinent  nécessaire,  i,  328,  434 
463;  — II,  126,  413,458 
Elle  ne  doilpas  être  accordée 
sans  réserve Il,  393 

Licitation».  —  Simplillcation 
de  leur  procédure 1,  18 

Lien  (rivière  du).  — Réclama- 
tions des  habilanls  de  Les- 
tiou  au  sujet  de  cette  rivière.      I,  119 

Lieutenant  général  de  police. 
—  Une  charge  de  lieutenant 
général  de  police  doit  être 
créée  à  BloJs;  comment  elle 
doit  fonctionner I.  33 

Lignières.  —  Son  cahier  .  .      1,  471 
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Lodset  ventes.  —  Ce  droil  doit 
être  modifié,  diminué,  remis, 
supprimé.  I,  330,43»;—  II,  16,  3S, 
SI,  243.  341 
LofintHle-Chartres     (mairie 

de) I,  Sai 

Loi.  —   Doil  être  faite  avec 
l'aulorilé  du  prince  et  le  coti- 
se nlem  eut  des    Etals    géné- 
raux. I.  133.  33S,  373,  463;  II,  311, 
404,433 
La  loi  doit  Être  la  même  pour 
tous.  I,  132,  S3t,  380;—  II,  133, 
313,  349 
Les  lois  duiveDt  élre  simpli- 
Dées  et  leur  nombre  dimi- 
nué        1,49,  153 

Ijoir,  riïière I,  459 

Uéffàls  causés  par  ses  débor- 
dements          1, 3S7 

Loire.  I.  143,   315,  318,  230,  339,  341 
—  Il,  90,  94,  98,  119,  160 
Uégàts  causés  par  ses  débor- 
demenls.    .       1.  146,  166,  168,  323 
Longraj.  —  Voir  :  Pont. 

Loreux Il,  131,  124 

LoTges.  —  Son  cahier.   ...      I.  573 
L'Onne<«n-Froid,    (métairie 

de)  paroisse  de  Marchenoir.       I,  536 
to(eri>.  — Doitèlre  supprimée       I,  13 

Louis  XVI 1,  334,  383 

Voir  :  Roi. 

Luçay-le-HAle 11,367 

Luciouz    (curé  de).  —    Son 

cahier Il,  466 

Lutz-en-Dunoii.    —     Son 

cahier i,  280 

LiKce.  —  Doit  éire  imposé.  I,  20,  557 

-II,  113,209,407 

LuYNBS  (duc  de) 1,  469,  486 

M 

Maillabd  (François) Il,  35 


Maitoni  d'éducation  pour  la 
noàlesse.— Leur  aitppreeaioD.     Il,  131 

Maison  d'en  Haut  (métairie), 
paroisae  de  Marchenoir.       .       I,  536 

Maîtres  d'école.  —  Leur  néces- 
sité, garanties  qu'ils  doivent 
offrir,  moTens  de  les  payer.  I,  45, 1S5 
VU,  503:  -  II,  11,  21,  94,  2CS,  i44 
410,  411,  439 

Maîtresses  d'école.  —  Leur  né- 
cessité, moyens delespajer.  II. 94,  411 

Maîtres  de  poste.  Suppression 
de  leurs  privilèges  .       ...      Il,  431 

Maîtrises .    —    Leur  suppres- 
sion .     I,  95,  304,  313,  337  ;  —  II,  458 
Suppression  du  droit  de  maî- 
trise    I,  313,  217 

Maîtrise*  des  eaux  et  forêts. 

—  Voir  :  Eftui  et  forêts. 
Matadrerie  de  l'HâpHal-Com- 

manderie Il,  182 

Halte  (ordre  de) I.  479 

Manufactures.  —  Tort  que 
leur  causent  les  règlements; 
droits  de  marque  et  de  vi- 
site  11,362.416 

On  doit  créer  des  manufac- 
tures dans  les  villes    .    .   .       11,471 
Voir  :  Draps. 
Marais.—  Leur  déssëcbemenl.     Il,  439 
Harboué.  —  Son  cahier.    .   .       I,  355 
Marchand  (Louis- Etienne),  pro- 
cureur au  bailliage  de  He- 

nars L  75,  77 

Marchés.  —A établir.  314;  —  11.  Hl, 
123,  135,  (44, 188 
L'importance   des   marchés 

diminue Il,  31 

Harohenoir.  —  Son  cahier.       I,  515 

Voir  .'  Forêt  de  Marchenoir. 
Marchenoir  (baron  de)  ...    .       I,  521 

HaroiU7-en-aaalt Il,  134 

Son  cahier Il,  1^ 
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Maréchaïuiée.  —  Réorganisa- 
tion  et  augineDlalioD  de  ses 
altribulioas.  I,  48,  9S,  104 1  —  11,  : 
167, 199,  308,  4; 
Maréchaux.—  Rétablissemeat 

de  leurs  privilèges I.  Si 

Marenll.  —  Son  cahier  ...      11,2: 

Mabignï  {marquis  de) 1,  H 

Ma  BTBAu  (Pierre) II.  3- 

Martin,  conseiller  de  Blois  .  .  I,  ! 
MasliTAS.  —  SoD  cahier  ...  [,  1! 
Médecint.  —   Manquent  dans 

les  campagnes I,  l! 

Les   médecins    doivent   soi- 
gner gratuitement ....       1,  3! 
H  odi  fi  calions  à  apporter  dans 
les  études  et    le  recrute- 
ment des  médecins.  ...      I,  41 
Voir  :  Chirurgiens. 
Médicament*.  —  DoiTent  être 

Tournis  gratuitement .   ...       lî,  ! 
Héliers  —  Son  cahier.  ...       Il,  i 
HembroUes.  —  Son  cahier  .       1,  31 
Henars.  —  Son  cahier.    ...        I,  i 
Le    bailliage-pairie  de    Me- 
nars  doit  ressortir  au  bail- 
liage de  Blois I,  Il 

Le  siège  de  la  justice  de  He- 
nars doilêlre  transféré  à 

Mer I,  Il 

Mendicilé.    —    Tort    qu'elle 
Tait  A  l'agriculture.  moTens 
d'y  remédier.  1, 30«,  310.  341,  347,  3 
404,  573  ;  -  U,  113,  308,  312,  313,  3i 
HénétFéol-soas-Vatan.  — 

.  Son  cahier II,  31 

Hennetou-snM^ber.  —  Son 

Cahier, Il,  1 

HenDetoa-sar-Hahon.    — 

Son  cahier Il,  i 

Her.  .    I.  137,  533  ;  —  II,  90,  94, 
Sou  cahier I,  ' 

MËREAUX  DES  BaUCUERIBS  ...         1,  4 


Merrains.  —  Demande  d'un 
règlement  général  fliant  la 
dimension     des    bois    mer- 

rains I,  23 

Healand.—  Son  cahier.    .    .       1,333 
Messagerie.  —  Suppression  de 

ce  droit II,  430 

Heang 533,  S68 

Meuniers.—  Réglementa  qu'ils 

deïraient  suivre.  I,  137  ;— II,  243,309 
Meusnes.  —  Son  cahier  ...     II,  307 
Milice.  —  Ses  inconvénients,  sa  réorgata- 
lionsasuppreaeion.1, 31,57, 70,93, 126 
181,  XU,  363,  369,  283.  303,  313.  323 
375,  438,  468,  565  ;   -   II.  23,  90,  94 
100,  113,  116,  126,  133,  143,  187,  415 
457 
Militaires.    —    Pensions  dues 
aui  vieux  militaires,  .   .     II,  434,  438 
Les  membres   du  Tiers  état 
doivent  avoir  accès  au  ser- 
vice militaire I,  15 

Voir  :  Punitions,  troupes. 

HiUança; Il,  104 

Minage.    —    Suppression    du 

droit  de  minage I,  213,  217 

Mines  de  fer I,  475 

Ministres.  —  Doivent  être  res- 
ponsables.      I,  13,  292,  463,  477,  354 
557  ;  —  II,  127,  406,  426,  462 
Misère  dans  tes  campagnes,  l,  133,  172 
184,   323,  223,  276,  382,  396,  403,  406 
473,  499,  564  —  ;  II,  63 
Voir  :  Pauvres,  Sologne. 
Holâans.  —  Son  cahier.   .    .      1.  372 
HoUtard.— Son  cahier.    .   .      1,366 
Jfontfo  !>««.— Leur  suppression.     II,  402 
Honthou-sur-BièTre.  —  Son 

cahier 1, 197 

Honthon-Bur-Cher.    —  Son 

cahier H,  21 

]lontigny-le-aaimelon.     I,  439,  446 

448 

Son  cahier I>  432 
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MontliTault.  —  Sod  cahier  .       I,  144 

Montrichard 1, 193 

Hontrieox.  —  Son  'cahier.    .         Il  81 

iMoRGTON  (comte  de) I,  478 

Moulin    banal.     —    loconvé- 
aients,  suppression.  1,  37,  311,  3ti3 
,f  .„    .„    .„^^  J29,  î«,  290 

II,  31» 
II,  31 


II,  16,  1 
HooUns.  —  Sod. cahier   . 


Moulons.  —  PunilioD  des  me- 
neurs de  mouloDs  qui  cau- 
sent du  dommage  J,  262 

Mouoances  féodale». —  Appar- 
tenant k  la  couronne, doivent 
être  déclarées  inaliénables 
par  une  loi  constitution  netle.       1,  U 

HulsaiiB.  —  Son  cahier  ...        I,  73 

Municipalité».  —  Voir  :  Admi- 
nistration municipale. 

Mur II.  125 


Nantes.  —  Voir  :  Edil  de  Nan- 
tes. 

iXation.  —  Composée  des  li-ois 
Ordres  réunis  en  Etats  génê- 
raui II.  404 

Nau  (Charles) Il,  33 

Navigation.  —  Voir  :  Levées, 
Rivière,  Sauldre. 

NscKEH I,  3H8,  351,  567 

Nègre».  —  Adoucissement  de 
leur  sort Il,  410,  458 

Nobles.  —  Ne  peuvent  repré- 
senter le  Tiers  état.       1,  11,  401,  404 

Noblesse.  —  La  noblesse  ne 
doit  pas  être  acquise  à  prix 

d'argent Il,  434 

Suppression   de  la  noblesse 

provenant  de  charges.  .    .       Il,  4S 


La  noblesse  ne  doit  être  ac- 
cordée que  pour  services 
rendus  b  la  pairie  ....     Il,  409 

On  doit  laisser  à  la  Noblesse 
les  distinctions  honorifi- 
ques qui  lui  sont  dues.   .  \,  15,  446 

La  noblesse  fait  abandon  de 
ses  privilèges  et  demande  à 
payer  l'impôt Il,  417 

Cahier  delà  Noblessedes bail- 
liages de  Blois  et  Romoran- 
lin II,  413 

Supplément  au  cahier  de  la 
Noblesse  des  bailliages  de 
Blois  et  Romorantin  ...      Il,  436 


Noir  (maladie  du  blé). 1,220,382,419,499 

Non-catholiques. —  Édit  en  fa- 
veur des  non-catholiques  .    .     11,393 

Notables.  —  Ne  doivent  pas 
seuls  éire  députés  aux  Etats 
généraux Il,  261 

Notaires.  —  Nécessité  de   pu- 
blier les  tarifs  des  notaires.  I,  44,  969 
572;—  11,16,  33,50,  113,  133,  167 
204,361 
Conservation     des     minniea 
des  notaires.    1,  19,  239  ;  —  II,  409 

m 

Les  notaires  royaui  des  cam- 
pagnesBOnt  trop  nombreux.      I,  236 

Modification  du  recrutement 
des  notaires  subalternes   .      1,  229 


Nouan-Bur-Loiro.  - 


Octrois  des  villes. —  Leur  sup- 
pression. I,  273.  354,  368,  372,  374 
412,  S03,  555,  538  ;  —  11,  7,51 
Suppression  des  droits  d'oc- 
troi sur  le  vin I,  134 
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O/TîcM.— Doivent  être 

bleSjaauf.descaBderorfaiture.        I 
Officiers  de  justice.  —  Ne  peu- 
TCnl    réunir    deux    charges 
dans  le  même  siège  ....       (, 
Les  offîciei's  de  justice   doî- 
venl  être  aslreiula  k  rési- 
dente  Il,  123,  183. 

Oisly.  —  Sou  caliier li 

OUvet  (abbaj-od') IJ, 

Onzain.  —   Son  cnliier  ...      I, 
Or.  —  Les  dioils  sur  l'or  doi- 
vent élre  remplacés  par  uu 

abonnemetil 1 

OrcbaÎBa.  —  Son  cahier  ...         I 
Ordonnances.  ■—  Ne  sont  pas 

assez  claires I, 

Oi-doniiancea  de  police. —  Né- 

l'essité  de  les  publier  ....        1 
Ordonnante  de    1673  sur  le 

commerce.  —  Sa  réforme  .        I 
Ordres.  —    Les    Irois  Onlres 

soni  égaux Il, 

Les  trois  Ordres  devront  déli- 
bérer en  commun  .    .     Il,  192, 
3)7,  319, 
Ordres   religieux. —  Services 

qu'ils  rendent Il, 

Suppression  de  la  mendicité 

Je  certains  ordres    .     1,534;- 

188, 

Les  ordres  religieui  inutiles 

doivent  être  supprimés,     1,  15, 

212  ;  —  l(,  23,  «,  44,  51,  156, 

Emploi  des  sommes    prove- 
oaol    des   ordres    suppri- 
més .   .     I,  15,  180,  212;  ~  !l 
44,51, 

Les  ordres  religieui  ne  pour- 
ront conserver  les  droits 
de  seigneurie,  censive,  jus- 
lice,  féodalité I, 

Ordres  religieui  rentiers,  — 
[>oivent  être  conservés  .    .       [, 

KoiV:  Communautés  religieu- 


Orléanala. Il,  160 

Orléans 1,543;  — il,  22.  98 

104,  ItiO 
Orphelin».  —  Moyen  de  les  se- 

ourir !,  358 

Ouchamps.  —  Son  caliier  .  ,  ),  184 
Oncquei.  .  1,  4Utl,  481,  522,  542,  550 
5fJ0 
Ion  cahier I,  ri42 

Oi'RiAL'  (Jean) [,484,  48U 

Ozoir-le-Breuil I,  31ti 

Son  cahier I,  287 


1,44  /'aca^''.— Droits  (le  pacage.  .  1,1)11 
174,   195,  527,  535,  5«.9,  ;  —  El,   13;ï 

I,  Î2  410,  457,  Am 

Voir  :  Bois, 

Le  défaut  de  pacage  cause 
un  préjudice  à  l'agricul- 
ture, comineul  on  pourrait 
y  suppléer 1,214,  491 

Liberté  de  pacage  dans  les 
bois  et  les  terres  communes 
pour  les  bestiaux  .   .         I,  2li3,  2ii8 

Paillandau  (bénéUce  simple), 
paroisse  de  Sainl-Aignan  .    .     II,  226 

Pain. —  Le  prix  du  pain  est 
trop  élev#  ;  il  doit  être  filé  ; 
la  vente  sur  les  marchés  doit 
être  libre I,  136,  le»,  18B 

Pairies.—  Leur  compétence  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la 
somme  de  25  livres I,  17 

Pai'Mon  (droit  de) 11.457 

Papiers  terriers Il,  li7 

Papier   timbré.  —    Les   droils 
sont  eiorbilants.  .    1, 320  ;  —  II,  i:t3 
255,  «84,  4(;8 

Parcours.  —  Suppression  du 
droit  de  parcours I,  57 


idbyGoogle 
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Parlement.  —  Ne  pourra  enre- 
gislrer  ni  impôt,  ni  empruiit, 
ui  créations  it'ofHces  payés, 
en  dehors  des  tenues  des 
Etats  géDéraux.     1,118,  337,3 


1,464 

Le  parlement  De  doit  connaî- 
tre que  des  afTaires  de  la 
plus  haute  importance.  Il,  349 

Paroisses.  —  Nécessité  4e  leur 
arrondissement  ;  moyens  d'y 
parvenir.  ,     I,  409,  412  ;  —  11,  71,  95 
400,470 
Les  paroisses  de   campagne 
ue  doivent  pas  être  réunies      ),  363 
Partage».  —   Simplification  de 

leur  procédure I,  18 

Pataagei  det  rivière».  —  Hégle- 
mentation  des  passages  de 

rivières I,  226 

Pauvre».  —  Moyens  divers  de 
les  secourir.  1, 74, 110.  20S,  314, 389 
310,  351,  391,  392,  404,  408,  413,  424 
444,  453.  526,  573  ;  —  11,  3,  101,  128 
244,  308,341,346,  349 
Voir:  Misère. 


Pavib  (Laurent) 

Péage.    —      Remboiirseineol. 


I,  336 


vérificat 

droit   de  péage.  I,  213,  217,  230,  451 

506,  527  ;  —  11,  175,  208,  237,  243,  248 


Le  droit  de  péage  doit  être 
payé  de  dislance  en  ditlan- 
ce  par  les  voiluriers  pour 
l'entretien  des  grandes  rou- 
tes   I,  284,  3S8, 


Pension». 
pression 


Rèduclioo, 

I,  92,  209,  36» 
-  Il,  16,  19,  131, 
Retenue  i.  elTecluer  sur  les 

pensions  méritées  qui  dé- 
passent 500  livres  ,    .   ,    , 


Les  pensions  militaires  de- 
vraient être  prises  sur  les 
reveaua  des  abbayes,  évé- 

chés.  etc I,  533,  534 

Voir  :  Militaires,  Curés. 
Perception  de»  impôts.— Toir: 

imp«U. 
Perche.  .   .     1,430,497,459,466,472 
Pérooville.  —  Son  cahier  .    .       1.  343 

Pbtit  (Louis) 1,  477 

Peïou 1,  475,  484,  488 

Pigeons.  —  DégalB  qu'ils  cau- 
sent ;  leur  destruction   doit 
être  autorisée.     I,  112,  235,  340,  244 
300,  367,  372,  438,  500  ;  —  II,  19 
Voir  :  Colombiers. 

Placage  {Aroii  àé) II.  130 

Planches    de    Longray,  — 

Voir  :  Pont. 
Pluie.  —  Dégâts  causés  par  lu 

pluie  ....     I,  330,  449;  —  11,  289 
Poids  et  mesure».  —  Leur  uni- 
fication .    .     I,  32,  194,  313.  317.  2.11 
265,  .<27,  376  434,  446,  4SI  :  —  II,  100 
113,  Ifô,  179,  183,207,225,  :U1,  362 
430 
Polire.  —   Police   des  campa- 
gnes ;  sa  nécessité  ;  ses  fonc- 
tions ;  moyens  de  l'organiser. 
1,  91,  104,  110,  117,  f86.  454.  903  ;  - 
U,  47,  67,  78,  82,  116.  123 
Voir  :  Invalides,  Lieutenant 
général  de  police.  Ordon- 
nances de  police. 
PoupAOOL'H  (Madame  de)  .   .   .      1,  104 
Pontlavoy.  —  Son  cahier.   .  Il,  2 

Pont  dit  Les  pUnebes  de 

Longray Il,  93 

Pont  d'Ambolse.—  Son  réta- 
blissement  1,215,230,241 

Pont  de  FréteTol.  .    .    .     1,466,472 
Pont  de  Saint-Aignan  .     11,    15,  333 
Pont  de  Saint-Oervais.  — 
Endommagé  par  le  déborde- 
ment de  la  Loire 1,169 
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Poot  Saint-Hlchel.  —  Rom- 
pu par  le  débordemenl  de  la 

Loire [.  169,  175 

Pont  de  Toori.  —  Son  rèla- 

blissement I,  215,  230,  241 

Pont*  et  Chausaée».  —  Abus 
de  leurs  employés  ...  J,  179 

Voir:  ChemiDs,  Corvées,  Rou- 
les. 
Population.  —  Sadiminulion.      I,  153 
Porcher      (Jean  -  Baptis(e  -  Ar- 
mand), député  de  Saint-Ujé.      1. 131 
Port  d'armes.  —  Réservé  aux 

nobles II.  431 

Portion  congrue. —  Koi'r;  Curés 
Fouillé.  —  Son  rahier.   ...     Il,  232 
Pouvoir  exécutif.    —   Le  Roi 
doit  jouir  de  la  plénitude  du 
pouvoir  exécutif .    .     1,36;  —  II,  432 
Prémontré  (ordre  de)  .   ...       1.444 
PrénouTeUoa.  —  Son  cahier.      I,  34ti 
Pretbytèreê.  —  Comment  pour- 
voir auK  réf)Hralions  et  à  ta 
reconsiniclion    des    presbj- 
(ères.     I,  209,  308,  319,  327,  335,  340 
416,  43S,  444,  534:   —   II.  11,  13,  21 
«7,  244,  308,  343 
Préaidiauj:. —  Voir  :  Bailliages 

Preteoir  "banal. —  Sa  suppres- 
sion   1,44,  211  ;  II,  18 

Prestation  repréeéntalive  de 
corvée.  —  Voir  :  Corvée. 

Prêt  à  intérêt.  —  l>oil  élre 
permis I,  22.  117 

PreniUy Il,  273 

Prévôté.  —  Voir  :  Provùlé. 

Prieuré».  —  Leur  suppresiiion, 
emploi  de  leurs  biens.  I,  180,  312,  364 
Voir  :  Communautés  religieu- 
ses. Ordres  religieux. 

Pritons  seigneuriales  ....     11,339 

Privilèges.  —  Privilèges  des 
maréchaux,  charroos,  bour- 
reliers et  cordiers  1,330 


Privilèges  pécuniaires  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  ; 
leur  suppression .  I,  ^,  74,  77.  92 
107,  133,  142,  150.  253,  267,  27i 
285,  372.  381,  388,  403,  408,  415 
422,  425,  437,  454,  !B5  ;  —  11,  118 
126,  149,  1»0,   136,  337,   421 

Leur  maintien II,  150 

Privilèges    des    villes  ;    leur 
suppression.    1,  92.   133,   142,   143 
151,  354.  368.  372,   374,  38î,  397 
4fô,  489,  502,  555;  —  II.  421 

Privilèges  allribulifs  de  jurî- 
diclion  des  membres  de 
l'ijniversilé  de  Bourges.  11,118,125 


suppression 11.  148,  149 

Procédure.    —    Trop    longue, 
trop  coûteuse,  trop  compli- 
quée. .     I,  18,  97,  179,  *23,  234.  5o3 
—  11,22,  317,  348,  36i;  it\ 
Voir  :  Justice. 

Procès  criminels.  —  Publicité 

de  leur  instruction I.  97 

Voir  :  Justice, 

Procès  inlenlé  par  les  habilanls 
d'Huisseau-sur-Coason  aui 
hahilants  de  Bloia  proprié- 
taires duDs  la  paroisse  d'Huis- 
seau 1,  150  et  suivantes. 

Procureurs. —  Leursexactions; 
dimiiiulion  de  leur  nombre; 
lixalion  de  leur  tarif;    leur 
suppression.     1,  44,  97,  138,  282,  429 
569  ;  —  11,  33,  54,  113,  132,  133.  167 
173.183,204,361.453 

Procureurs  fiscaux.  —  Modifi- 
cation de  leur  recrutement.       I.  229 
Doivent  être    forcés  ti  rési- 
dence        1,  434 

Propriété.  —  Voir:  Liberté  et 

sécurité  de  la  propriété. 
Protection  des  personnes.   .    .        1,  56 
Protestation   contre  le  règle- 
ment du  24  janvier  1789,  ar- 
ticle 10 11,  4tm 
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Punitions  avilis»ante»  impo- 
sées aui  mililaires;  leursup- 
preaaion Il,  43»,  438 


Quatre  deniers  pour  livre  sur 
let  oentes  mobilières.  — Leur 
9Eippri.'3sion I,  506,  KI9 

Quêtes.  —  Ne  doivent  exister 
quepouraecourirlespauvrea.     Il,  244 
Que  les   des    religieuses    de 
l'ordre  de  Saiule-Claire.  .     II,  141 


lUoumii  (Jarijues) I.  474 


Rebouriin.  —  Sod  cahier  .    . 

Receveurs  des  consignations. 
—  Voir  :  ConsigiiatioBS. 

Receveurs  généraïuc  de.i  fi- 
nances.— Leur  auppresaiûi]. 
173;  —  U, 

Receveurs  particuliers  des  fi- 
nances. ~  Leur  suppression. 
1,21,104,  l!i3, 168,  173,289, 
518,  547,554,  558;  — 11.54, 

Receveurs  des  tailles.  — Voir: 

Keceveurs  particuliers  des  fi- 

aaDces. 

Récolte  mauvaise 

Recors.  —  Lear  dureté,  leurs 

préfaricatioDS 

Regratiers.  —  Leurs  abus.   , 

Voir  :  Gabelle,  Greuier  âael. 


373,  275 
11,344 


367,  480 
123,  131 
148,  220 


I,  1S2 

II,  32 


Religieuses  de  Sainte-Claire. 
Suppression  de  leurs  quê- 


tes . 

Religio»  catholique.  —  On  ne 
doit  pas  y  porler  atleiule  .  . 
Voir  :  Non-catholiques. 

Remuage  (droil  de).  —  Ne  de- 
vrait pas  exister  quand  il 
n'y  a  que  tranaporl  de  vin  et 
d'eau-de-vie, el  non  vente.  I, 


U,  141 
II.  393 


Renay 

Son  cahier 

Rentes  en  argent  sur  les  pro- 
priétés.—  Doivent  èlre  décla- 
rées remboursablea  .    I,  21,  1 
544;  — 11,  2 
Renies  féodales.  —  Leur  rem- 
boursement   

Rentes  en  grains.  —  Doivent 
élredéctarées  remboursables. 
181,  479  491,  544;  — II,  143,2 
Rentes  foncières.  —  Leur  sup- 
pression  1,  21z, 

Leur  rem  bourse  me  Dt .   .     1, 

424,  491,  544;  -     II,  16. 

166,  19S,  208,  232.  229, 

24»,  250,  328, 


178.  189 

484,  488 

1,476 


314.  »5I 

420.  351 
,  18.  153 
S35,  m 
332,  3ti4 

,  364,  404 


Leur  paiement  en  nature  .  . 

Rentes  vingéres.  —  Leur  con- 
version en  rentes  constituées. 

Résidence.  — Les  archevêques, 
évâquea,  abbés  et  curés  doi- 
vent âtre  tenus  â  résideuce  . 

Itésideoce  des  officiers  de  jus- 
tice, desprocureurs  Gacaux. 
—  Voir  :  Officiers  de  jus- 
tice, Procureurs  Gscaui. 
Retrait.  —  Suppression  de  ce 

droit Il,  31 

Rodhon.  —  Son  cahier  .    .    . 

RicHARn    (Claude),    ayndic    de 

la  municipalité  de  Sainl-Ger- 


idbyGoogle 


TABLE   GÉNÉRALE   DES   MATIÈRES 


RUly.  —  Son  cahier I, 

/liviéres. —  Doivent  être  ren- 
dues navigables  .     I,  4S2  ;  —  II, 

Voir  :  Passages  des  rivières. 
Roches.  —  SOD  cahiei'.  ...       I, 
HoGER  (Mtchel-Ëineric)  ...     I,  98, 
Hoi.  —  ProlesUtions  de  fidé- 
lité au  Roi  ;  remerciements 
au  Roi  pour  la  concocation 
des  Etals  généraux.   .     I,  J3,  84, 
403,  169,  232,  233,  239,  265,  387, 
3J3,  3S4,  Ui.  379,  394,  440,  916, 
—  II,  3.  8,  17,  36,  41.  76.  107. 
146,  169,  191,  196.  313.  119,  2IS, 
377,  281,  285,  288.  297,  312,  334, 
347, 
Voir:  Louis XVI, Pouvoir eié. 
cutif. 
Romilly-Bur-Aigre  ...     I,  363, 

Son  cahier [, 

Romorantiii .   .     I,  104,  130,  147, 

Son  cahier Il, 

Hàtel'Dieu  de  Romoranlin.  .     Il, 
Jlo.tziéRB!)  (Louis-Armant  de)  .     Il, 

RosK  .   .    .  , I 

Rougeoa.  —  Son  cahier ...      Il 
Rouille    du    blé.     —     DéK&ls 

qu'elle  cause.   ...     I,  382.  419, 
Haute».  —  Conslriiclion  de  rou- 
les.  ...     I,  330.  241.  923.  543, 
-  Il,  103,  119, 
Voir  :  Corvée,  Péage. 
RoutedePuria  à  Toulouse.  I),  104, 
126, 

Ruan.  —  Son  cahier I, 

BuBsy.  —  Voir  :  Forêt  de  Russj. 


Sagei-femmes.  —  Leur  néces- 
silé  ;  leur  instruction  profes- 
sionnelle; Bratuilé  de  leurs 
services.     1,   185,  194.  235,  288  i  — 
II,  11,57,  308,  439 


Saint-Aignan.  .    .     II,  1$,  31,  33,  348 

SoD  cahier Il,  318 

Voir:  Ponlde  Sainl-Aignan. 

Saint- Aignan-boTB-  l'eaclos. 

—  Son  cahier 11,224 

Saint-Aighan  {duc  de) .   .  .     [I,  15,348 

Saint-Avit  (abbaye  de)    .    .   .  I.  407 

Saint-Bohaire.  —  Son  cahier.  I,  43 

Saikt-Claib  (de) Il,  37 

Saint -Claude- de -Dlray.  — 

Son  cahier I,  69 

Saint  -  Claude-  Froidmentel. 

—  Son  cahier I,  458 

Saint-Cloud I,  316 

Son  cahier I,  318 

Saint-Cyr-Semblecy.  —  Son 

cahier Il,  92 

Saint-Denis- les-Ponts.    — 

Son  cahier 1,  269 

Baint-DeniB-Bur-Loire.  — 

Son  cahier I.  8i 

Saint-Dyé.  —  Son  cahier  .  .  I,  131 
Saint-Ëloy  (chapelle  de),  pa- 

roissedeSaint-Cyr-Sembiecy.  Il,  93 
Saint-Fiacre  (prieuré  de),  pa- 
roisse de  Veuil H,  273 

Saint-Florentin  de  Vatao.  — 

Son  cahier 11.  347 

Saint-Oarvais.  —  Son  cahier.  I,  167 

Saint-HUalre-U-aravelle.  .  1.  466 

Son  cahier I,  468 

Salnt-Hilaire-snr- Terres.  — 

Soi,  cahier I,  437 

Sain  t-Jean-Froidmen  tel.  — 
Son  cahier I,  496 

Saint-Jean  d'Onoqaes  (pa- 
roisse)          1,  942 

Saint-Laurent  (maladrerie  et 

inotiliii).  paroisse  de  Charray.      I,  363 

Saint-Laurent-de»-BoiB  .   .      I,  921 

Saint-Laurent  de  Vatan.  — 
Son  cahier Il,  338 
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Saint-Léonard.—  Son  cahier.  I,  333 
Sid  nt-Lubin-d'lBigny. 

cahier I,  ÏB9 

Saint'Lubin-des-PréB    .      I,  466,  470 

Son  cahier I,  462 

Saint-Lubin  en-VergonnolB. 

—  Son  cahier 1,  39 

Saint-Handé.  —  Son  cahier.  I,  504 
Saint-Hartin   de    Ohémari 

(prieuré),  h  Chflteaudun.  .    .      1,381 
Saint-Nicolas  de  Blols    — 

Son  cahier I,  26 

Saint-Pellerin.  —  Son  cahier.  I,  399 
Saint-Romain.  —  Son  cahier.  Il,  IS 
Saint-ThHurin(chapitrede)JI,  117,  118 
Saint-Vi&tre.  —  Son  cahier.  Il,  103 
Saisifi.  —  Ce  qu'on  doil  dé- 
clarer insaisiesahle.  ....  I.SI 
SttUies  réelle».  —  Simplillea- 

lion  de  leur  procédure;  leur 

suppreaaion 1,    18,  57a 

Voir:  CommiEUtires  aux  sai- 
sies réelles. 
Salbris Il,  lâO,  121 

Son  cahier Il,  133 

Sambin.  —  .Son  cahier.  ...  Il,  7 
Sancerre  (ai-chidiaconé  de).  .  Il,  117 
Sancerre  (comté  de).  1, 13;  —  II.  449 
Sassaj.  —  Son  cahier  ....  Il,  3!> 
Sauldre,  rivière.  ^  Néees-ilé 

de  sanavigabililé 11,119 

Saumeby  (marquis  de) 1,161 

SiUMERv  (marquise  de)  .  .  .  .  1,174 
Sceau.  —  Supiireesion  du  droit 

de  sceau.     I.  17,  528  ;  —  II,  280,  284 
Scellés.  —  Nouvelle  forme  dans 

leur  apposition    ....     II.  230,  244 

-  11,38 

II,  un 

Seigy.  -^  Son  cahier    ....     Il,  247 


5e/.  —  l>roit  perçu  par  la  mu- 
nicipalité de  Blois  sur  le  se) 
passant  sous  le  pont  ....         I,  33 
Voir  :  Gabelle,  Grenier  à  sel, 
Itegratier. 

SelloB-Saint-DeniB Il,  124 

Son  cahier Il,  116 

SeUsB-Bur-Cher.  —  Son  ca- 
hier   II,  198 

Hdpital  de  Selles Il,  182 

Sémerrille.  — Son  cahier.   .  1,356 

Séminaire.  —  Leur  dotation.  M.  40i 

Choix  de  leurs  directeurs  .    .  Il,  402 
Sépallurea.  ~  Totr  ;  Casuel. 
Sergenli.—  Leur  dureté,  leurs 
prévarications  ;    liiation  de 
leur»  salaires.  .   .     I,  152;  —  il,  204 

SAris.  —  Son  cahier 1,110 

Serment  de»  troupes.  —  t:han- 

getnent  de  sa  lonnule  ...  Il,  VM 

Serri/tH/es.  —  Leur  abolition.  Il,  341 
4.17 
Servoin    (Claude),    député    de 

l'éronville .  I,  343 

Seur.   -  Son  cahier 1.172 

SisioN,  conseiller  de  Blois.    .   .  I.  23 

Solngs.  —  Son  rnhier.   ...  Il,  53 
Sologne.    1.  175,  103: —II.  88.  97.98 

99.  101,  108  110.  124,  137,  428 

Archidiaconé  de  Sologne  .    .  Il,  117 

Soueamei Il,  121 

m 

S/réculaleurs  —  Nécessité  de 
ré[jrimer  les  abus  de  ceux 
qui  spéculent  sur  les. denrées.       I,  147 

Subdélégaés.  —    l,eurs   eiac- 
tioiis;  leur  suppression  ...       I,  147 
1S2,  205;  —  II,  127 

Subvention.  —  Nécessité  de 
publier  les  droits  de  subven- 
tion  1,44,49 

Ce  droit  doit  être  remplacé 
par  un  abounemenl  ...        I,  22 
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Successions.  —  Egalité  des  hé- 
riliersdans  l'oritre  des  siic- 

reasions I,  235 

Voir  :  Coutume  de'UloJa. 

Xucre.  —  linpdl  à  élablir  sur 
le  sucre I  94 

SuèTres I,  137 


Tabac.  —    RélablisaemeDl  de 
sa  culture      ...       I,  19;  —II,  453 
.Mauvaise  qualité    du    labac 

veudu  ...      Il,  138,  221,  .^20,  32» 
Ce  que  les  droits  sur  le  tabac 
coûtent   et  ce    qu'ils    rap- 

porleiil I.  298:  —  II,  13 

Les  droits  sur  le  tabac  doLveol 

«tre  diiiii»uéE.  I,  22t),  285.  364,  373 

Doivent  élre  supprimés.    I,  135,  250 

370.  463.  506.  518,  572  ;  —  il,  2,  7.  89 

284 

lloiïenl  être  maintenus.    .    1.20,451 

Tnille.  —  Sa  lourdeur,  sa  di- 

.      rninutioti,  sa  suppression.   I,   19.  92, 

123,  133,  141,  m,  205,  ÏIO,  220.  Ï9t> 

:«».  346,  350,  375,  539,  542,  560  ;  — 

II,  89,  116,  123.  332,  357,  417,  427 

l/élablissemenl  de  la  taille 

n'a  pas  de  base  Une.    .     1,296.346 

i:ofnmeiil  lemplacei'  la  taille      I,  306 

Modilications  à  apporter  à  Ik 

répai-lilion   de  la  tnille.  I,  .166; — 

II,  iOO,  131.  147 

La  généralilé  d'Orléans  est 

surchargée.   .    .     I,  178  ;  —  II,  160 
L'élection  de  Itomoranlin  est 
la  plus  chargée  de  la  géné- 
ralité. Il,   103,  109,  tl2,  124,   147 
155,190 
1^  taille  doit  élre  recouvrée 

à  moins  de  Trais.  .     1,220,  II.  332 
La  recelte  de  la  taille  doit 
être  faite  en  une  année    .     11,245 


La  taille  doit  être  réelle  et 
non  arbitraire  ;  inoTcns  d'y 
parvenir,  I,  63.  69,  74,  77,  162,  184 
306;  —  11,35,31,324 
Les  trois  Ordres  doivent  être 
a.ssujellis  â  la  taille.  I.  26,  162.  220 
—  Il,  330,  241 
Voir  :  Impôts. 
Tanneries Il,  209,  220 


Tavers I,  119, 

Taxes  d'office.  —   Leur  sup- 
pression           I,  3 

Terrage.  —   Sa   lourdeur,  sa 
vérillcation,  son  unillcation, 
son   remboursement.   1,  21,  98,    1 
220,  235,  240,  244,  277,  376,  420.  4 
485,  491.  503.  554,  557,  363.  564  ; 
II.  35,  143,  157,  341,  349,3 
Sa  suppression.  1,86,98,212,316; 
11.  IKt,  231,  3 
ModilicalioD  de  son  mode  de  ' 
paiement  ....     I,  357,  503,  3 
reriainsroffKM.MoïenBde  les 

utiliser '     I,  51  ;  —  II,  3 

Terres  de  mauvaise  qualité.  I, 
43,  113,  122,  143,  173,  197,  243,  3 
334,  376,  415,  419,  437,  439,  479,  4 
489,539,560,368;—  II.  11,  13, 
31.  33.  87, 
Nécessité  d'assainir  les  terres 

humides f. 

Terres  plantées  en  bois  pour 

éviler  l'impôt  ....     I,  329,  4 
Terres  en  friches.  —  Cam- 
ment  on  pourrait  les  uti- 
liser         I,  4 

Plusieurs  terres  ne  peuveut 
être  affermées  à  un  seul.  I.  262,  2 
273,  329,  3 
Terrier. ^-Voir :  Commissaires 
ft  terriers,   Papiers  terriers. 

Thauvis  (Pierre) I,  3 

Thenioux.  —  Son  cahier  .  .  Il,  1 
Théeée.  —  Son  cahier.  ...  Il,  3 
Thiron  (religieuse  de)  ...  .  I,  4 
Thiroux,  comte  d'Ouarville  .    .       1,  4 
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Thuiluer  (Charles -François), 
receveur  de  la  municipalilé 
de  Mer 

TiKBCELiN  (Jacquea-i;ioi).    .    .    . 

Tiert  état,  —  Le  Tiers  élat 
doit  aroir  un  nombre  de  dé- 
putés égal  â  celui  des  deux 
premiers  Ordres.    1,  H,  131, 

Les   députés   du    Tiers  élal 

doiTeut  être  pris  daus  sod 

sein  .    .     1,  270,  S8S,  38â, 

ÀOi;  - 

Iles  députés  du  Tiers  état 
doLveut  être  pris  daos  la 
Sologne    ....     II.  113, 

Les  députés  du  Tiers  élat  ne 
doivent  pas  être  pris  seu- 
lement parmi  les  notables. 

Le  Tiers  élat  ne  peu  t  être  rep  ré- 
genté par  desmenibres  des 
deux  Ordres  privilégiéE,  ni 
par  des  personnes  qui  dé- 
pendent deces  deux  Ordres 
401,  404;  —  II, 

Le  Tiers  élat  doit  être  admis 
aux  dignités  ecclésiastiques 
el  au  service  militaire  .    . 

Le  Tiers  état  des  campagnes 
doit  choisir  ses  députés  lui- 
même,  avoir  plus  de  dépu- 
tés que  le  Tiers  état  des 
villes,  avoir  des  députés 
tirés  de  sa  classe,  délibé- 
rer &  pari,  être  au  moins 
pour  moitié  du  Tiers  élat 
daos  les  assemblées  de  la 
Nation  .  I,  373,  291,  373, 
503, 

Cahier  du  Tiers  étal  des  bail- 
liages de  Blois  'et  Romo- 
rantin  réunis 

Cahier  du  Tiei-s  état  du  bail- 
liage   de    Romorantin    et 

Millancay 

Tolérance    en    ma  Hère    reli- 

gieute.—  Doit  *lre  étendue. 
Tours.— Koi>:  Pont  de  Tours. 


p«gff 

T 

327 

,  99 

1 

439 

291 
11 

448 

-  Il 

400 
319 

120 

138 

II 

261 

215 

.11 
448 

L  13,  9G 

385 
55« 

502 
597 

II 

447 

II 

383 

I,  15 

TouRTiEH  DB  Bellblaijob.  ...       I,  443 

Touzjird,  procureur  du  Roi  de 
la  ville  de  Blois,  bailli  de 
Menare.  1.  23,  64 

Traites  el  péages.  —  Suppres- 
sion de  leurs  droits  inté- 
rieurs ;  les  bureaux  de  doua- 
nes doivent  être  reportés  aux 
troutières.  1,30,137—11,368,  407.  468 

Trente  (concile  de) Il,  464 

Tribunaux.  —  Voir  :  Justice. 

Tribunaux    d'exception.    — 
Leur  suppression  .     Il,  119,  123,  148 
452 

Tribunaux     souverains.      — 
Nécessité   de  leur  établisse- 
ment dans  chaque  province.      1,  147 
I),  352 

TriplevUle.  —  Son  cahier.    .      I.  291 

Troupet.  —  Changement  de  la 
formule  du  serinent  des  trou- 
pes        11,433 

Passage  de  troupes Il,  135 

Suppression  des  exemptions 
de  logement  des  mili- 
taires          1,  22 

lilmploi  des  troupes  pour  la 
confection  des  chemins  et 
travaux  publics.     I,  96  ;  —  II,  431 
Voir  :  Militaires. 

TupiH  (Aubin-Harin-Michel).  I,  9ir>,  529 


u 

Université.—  Voir:  Etudiants,  ., 
Graduée,  Privilèges, 

Urbecs I,  127,  144 

Ursuunes  dk  Vendûmi!  ....       1,  423 


Valaire.  —  Son  cahier   . 
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Varennes.  —  Sod  cahier  .  .  ||,  2 
Valençay.  —  SoQ  caliier.  .   .     (I.  ï 

Vatao H,  1 

Son  cahier Il,  3 

Vatan  (chapitre  de) 11,3 

Vatan  (maïquisal  de)  ...  .  IJ,  3 
Vaaliard  (bois    de),  paroisse 

d-Ouzaiu 1,  2 

Vendôme I.  343,  M4.  5 

Ventes   d'immeubles    de     iiii- 
aeurs,    —    SimpliflcalioD  de 

leur  procéduiy I,  H3,  \ 

Voir:  Jurés  priseurs;  Quatre 
deniers  pour  livre  sur  les 
veilles  mobilières. 
Verdes,  —  Son  cuhier.    ...       I,  3 
Vebmol'illkt  (Alexis),  député  de 

Sainl-Djé I,  i 

Verrière  (fief  de),  paroisse  de 

Vtllebout I,  4 

Vétérinaires.  —  Doivent  soi- 
gner graluîteinenl 1,3 

VeuU.  —  Son  caliier  ....  Il,  2 
Veuve».  —  Sou  cuhier.  ...  I,  2 
Viande.     —  Suppresaion    des 

droits  sur  la  viande    ....       1,5 
Vicaires.   —  Sëresailé  d'aug- 
menter leur  nombre,  de  leur 
donner  un  traitement  conve- 
nable :  moyens  d'v  parvenir.       I.  2 
309,  428,  Àm.  S:ii  :  —  II.  21,  93,  t 
124,  139,  140,  2G0.  290,  307,  397,  3 
3M,  439,  451.  4 
Voir  :  Curés. 

Vicq-8ur-Naiion Il,  2 

Vim  (E) 1,  3 

ViéTy-le-Rayé.—  Son  cnhier.      I,  5 
Vigne.  —  Son  mauvais  étal;  aes 
ennemis.     I,  127,  143,  146,  159,  i 
1tt9,  173,  208,  2 
H  doit  être  défendu  de  re- 
planter des  vignes  ....      I,  1 
VUlamblain I,  3 


Son  cahier I,  294 

VUlampuy |,  3IC 

Son  cahier |,  284 

VillantroiB.  —  Son  cahier.    .  |[,  288 
Villeberfol  (prieuré  de),  pa- 
roisse de  Couan  1,  5U3 

Villebout.  —  Son  cahier.  .    .  I,  4iQ 
Villebroase  (justice  et  diâlel- 

lenie),paroi9sedeTrembleTir.  H,  1 14 

Villedieu.  —  Son  cahier.  .    ,  IJ,  186 
Villefranche- sur- Cher.   — 

^■onrahier II,  (69 

Villefraiiclie(le  commandeur 

de) Il,  4T2 

Villegomblain.  — Son  cahier.  I,  346 

Foir;  LePem-Villegomblain. 

VilleherrierB Il,  121,  124 

VUleloin  (rcligieuK  de)  .     Il,  28,  273 
VilleneuTe-Frou  ville.      — 

Son  cahier 1,  551 

Vllleneuve-Bur-Conie.   — 

Son  cahier I,  334 

Villeny,  —  Son  cahier    ...  Il,  87 

Villarbon.  —  Son  cahier    .   .  i,  7(î 
Villlera    (bois    de),    paroisse 

d'Ouzain I,  214 

fin.  —    Droit  sur  le   vin.    — 

Droit  exclusif  de  la  vente  du 

vinaudélHil I,  413 

Vin  perdu  dans  les  celliers  .      1,  173 
Vineull.— Son  cahier.    ...       I,  ItiS 
Vingtièmes.    —  Leur  diminu- 
tion, leur  réroriiie,  leur  sup- 
pression. 1.  19.  92,  146,  210,  276,  296 
340,  347  ;  —  II,  142,  205,  276 
Les  fingliëmes  doivent  être 

réunis  à  la  taille I,  2i 

Doivent  subsister,  mais  être 
répartis  également.    .    .   .      1,366 
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11.  8 


Remplacemeot  des  viii^liè- 
mes  par  un  impôt  unique 
supporté  par  tous,    i,  if),  3^ 

Vingliêmet  d'industrie. — Leur 
suppression.  I,  19,  I3:t; 

Voir  :  Impùl  sur  l'industrie. 

Vœux  religieux.  —  Age  du- 
quel on  peut  les  pi'ononcer  . 

Voitures.  —  Les  voitures  doi- 
vent èlre  imposées 


Il,  430 

1.  ao 


Vole  iiar  Ordre  ou  par  tête.  — 
Délibération  de  l'Ordre  de  la 
.Noblesse  A  ce  sujet .   .    .     11,1: 

Vote  par  tête.  —  Son  emploi 
aux  Etats  généraux.  I.  \t,  38. 
124.147  ;-ll,43,  139.  *33. 
211,  317,  319, 


41,  92 
167,  IM 
350,  4t;7 
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